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1'"° Séance du vendredi 16 novembre 1951. 
(«283° de ïIa session de 1951 — 83° de la 2° législature) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le rappor- 
SOMMAIRE teur, le ministre des (ravaux publics. — Rejet, au scrutin, 

1. — Procès-verbal (p. S118). Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

3 è 3 k Chap. 5100 et 6060: adoption, 

2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- Chan. 010 

silion de loj (p. 8118). Se - 

Amendement de M. Pierrard: MM. Pierrard, le ministre deg 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- travaux publics, le rapporteur pour avis, le rapporteur, — Retrait. 


sition de résolution (p. 8118). 


4. — Déclaration judiciaire de décès. — Adoption, sans débat, d’une 
proposition de loi (p. 8118). 


5. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952: Travaux publics, transports et tourisme. — Suite de la dis- 
cussion d’un projet de loi (p. 8118). 


Art, {er (suite). 

Eiat À suite). 

Chap. 6090 (suite). 

Amendement de M, Marty: MM. Benoit, Pinay, ministre des 
HRPINR publics, des transports et du tourisme, — Rejet, au scru- 


Amendement de M. Dupuy: MM. Benoit, Gabelle, rarporteur; 
le ministre des travaux publics. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M, Schaff: MM. Schaff, le ministre des travaux 
publics. — Adoption. 

Amendement de M. Charret: MM. Charret, le rapporteur, le 
ministre des travaux publics, — Retrait 

Amendement de M, Lemaire: MM. Lemaire, le ministre des 
travaux publics, le rapporteur, Sibué, rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication et du tourisme; le 
président. — Rejet, au scrutin. 


*X 1) 





] 


Adoption du libellé du chapitre. 

Chap. 6020 et 6030: adoption, 

Chap. 1110 (réservé). 

MM. le rapporteur, le ministre des travaux publics. 

A la demande du Gouvernement, adoplion du chapitre avec un 
nouveau chiffre. 

Adoption de l’ensemb'e de l'arlicle 1er, 

Art. 2: 

Etat B. 

Adoption des chapitres. 

Adoption de l’ensemble de l’article 2, 

Explication de vole: M. Lemaire. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


réservé. 


6. — Dépenses de fonctionnement des services publics pour l’exer- 
cice 1952: Industrie et énergie. — Discussion d'un projet dé 
loi (p. 813). 

Demande de renvoi de la discussion: MM. Pinay, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Barangé, rappor- 
teur général; Goudoux, — Rejet. 

M. Jules-Julien, rapporteur. 

MM. Goudoux, le rapporteur, le président, 
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Article unique: réservé. Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire æen« 
Etat annexé. naître à l’Assemblée que la commission propose de rédigek” 
Chap. 1000 comme suit le titre de la prppoN Ton de . Le. Se ( 

| 488 opositior n roger le nier alin 
Amendement de M. Védrines: MM. Maton, le rapporteur, Île See Proposition de loi tenda ta 08 x a de 
. " ee he l’article 90 du code civil. » 

ministre des travaux publics, suppléant M, le ministre de l’indus- Il n’y à pas d'opposition ? 

trie et de énergie. — Rejet, au serulin. L. Le titre demeure ainsi rédigé. . 
\mendement de M. Maton: MM, Malon, le président, Couston, Je mels au voix l’artic'e unique de la proposition de loi. \ 

président de Ja commission de Ja production industrielle ; le {L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est, 

ministre des travaux publice, le rapporteur, — Rejet, au scrutin. adopté.) 
Amendement de M. Goudoux: MM, Goudoux, le rapporiæur, le 


ministre des travaux publics, le président de la commission de 
la production industriel'e. — Rejet, au scrutin. 

Deuxième amendement de M, Goudoux:; MM. Goudoux, Je pré- 
sident de la commission de la production industrielle, Je ministre 
des travaux pubiics, — Rejet, au ecrutin, 

M. le 

Adoption du chapitre. 
de 


rapporteur, 


Renvoi de la suite la discussion à ïa prochaine séance, 


jour (p. 8129). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


rte à neuf heures et demie, 


ln 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procie-verhal de la troisième séance du 
jeudi 15 novembre a été affiché et distribué. 
I n’y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Daladier, avec demande de dis- 
in d'urgence, une proposition de loi tendant à l’indemnisa- 


15591 


tion des victimes des récentes inondations survenues dans la 
région d'Avignon. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 1582, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
iinances \ssenliment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence 


3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. j'ai recu de M. Gazier, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à réquitionner immédiatement l'usine 
Salimson. 

La proposition sera imprimée éous le n° 1383, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociaie, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à 
demande de discussion d'urgence. 


Le 


la notification de la 


a — 
DECLARATION JUDICIAIRE DE DECES 
Adoption, sans débat, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber tendaut à abroger le dernier ali- 
néa ($ 8) de l’article 90 du code civil relatif à la déclaration 
judiciaire de di (n° 328). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le dernier alinéa de 'ar- 
tic'e 90 du code civil, modifié par Ja loi du 30 avril 1946, est 
brogé, » 


ua 53 


cès 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1992 (Travaux publics, transports et tourisme. 
L — Travaux publics, trausports et tourisme). (N° 996-1367). 

Voici les temps de paro:e encore disponibles dans ce débats 

Gouvernement, 29 minutes; 

Commissions, 31 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 34 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes! 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 45 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance, 6 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (SUITE) 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'exa- 
men des amendements au chapitre 5090 de l’état A. 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé: 

« Chap. 5090. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre 
à la Société nationale des chemins de fer français. » 

Je rappelle en outre que la commission proposait pour ce 
chapitre le chiffre de 79.999 millions de francs, mais que l’As- 
semblée a déjà adopté, hier soir, trois réductions indicatives 
de 1.000 francs. 

Nous arrivons à un amendement de M. Marty, qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5090. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. Mais 
l’Assemb'ée voudra sans doute, respectant la tradition, per- 
meltre que j'accorde deux minutes aux membres de ce groupe 
pour détendre les amendements qu'ils ont déposés. (Assenti- 
ment.) 

La paru'e est à M. Alcide Benoit, pour défendre l’amende- 
ment de M. Marty. 

M. Aicide Benoit. L’amendement de M. Marty a pour @bjef 
de fixer la subvention d'équilibre de la Société nationale des 
chemins de fer français à 95 milliards de francs au lieu des 
SO milliards prévus par le Gouvernement. De l'avis même de la 
commission des finances, ce dernier chiffre est inférieur aux 
besoins exacts. 

M. le mimistre des travaux publics ne peut pas fixer sérieu- 
sement aujourd'hui à 15 mitfiards léconomie de son projet, 
qui tend au démembrement de la Société nationale des che- 
mins de fer français et contre lequel se dressent le personnel 
et les usagers. Ce projet subira, nous l'espérons, de profondes 
modifications en ce sens que les intérêts des usagers et des 
cheminotz seront sauvegardés, que des mesures visant à une 
véritable coordination seront prises, que les droits acquis par 
-les cheminots depuis quarante ans, au prix d’une action Syn- 
dicale permanente, seront maintenus, en particulier les condi- 
ditions d'ouverture du droit à pension et les prestations de la 
caisse de prévoyance. 

Si le Gouvernement maintient ses vues, les cheminots, nous 
en sommes sûrs, s’uniront toujours davantage avec les usa- 
ers et se dresseront en masse pour défendre le chemin de 
er et leurs conditions d'existence, à l'exemple des courageux 
mineurs auxquels nous voulons apporter Île témoignage de 
notre pro’onde solidarité. 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement, Vous 
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M. Alcide Benoit. J'attends la réponse du Gouvernement. 
M. le pr . M. le ministre ne m'a pas demandé la parole. 
M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme. Je n'ai rien à répondre à des arguments 
olitiques de ce genre. 

M. Alcide Benoit. Alors, nous demasdons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marty. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutia est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants: Oll 
Majorité absolue ........................ 306 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre 5, ccosrvotocee 50 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5090. 

Je donne lecture de l'exposé des motifs de cet amendement: 

« L'amendement que j'ai l'honneur de soumeïitre à l’Assem- 
blée tend à élever une protestation contre le retard apporté par 
la S. N. C. F. aû payement d’un acompte à valoir sur la péré- 
quation des pensions à compter du 10 septembre, ainsi que cela 
a été appliqué au personne! en activité de service. » 

La parole est à M. Alcide Benoit, pendant deux minutes, pour 
défendre cet amendement. 

M. Aicide Benoit. Comme vient de l'indiquer M. le président, 
l'amendement de M. Dupuy a pour objet de demander au Gou- 
vernement de verser un deuxième acompte de 12 p. 100 au mois 
de janvier afin que les droits des retraités soient respectés. 

Nous demandons, d’abord, l’automatisme de la péréquation. 
Le 1% mars 1951, les salaires des cheminots en activité ont 
été augmentés, mais la péréquation des pensions n’est interve- 
aue qu'à partir du 1% juillet 1951. 

Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir revenir 
sur cette question et de payer aux retraités la péréquation affé- 
rente aux mois de mars, avril, mai et juin. 

Nous demandons ensuite que le montant de la péréquation et 
de la retraite soit calculé sur la base du traitement intégra!, 
c'est-à-dire en comprenant le complément temporaire de 1.800 
francs ainsi que l’indemaité de résidence, qui s'élève À 5.338 
francs à Paris. Nous demandons également la péréquation des 
retraites différées ou bloquées. 

Ces revendications sont légitimes et nous gspérons que le 
Gouvernement voudra bien nous répondre, 

Nous demandons un scrutin sur notre amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur. La commission n'a pas été appe- 
lée à examiner cet amendement. 

_ M. le président. La paroe est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Cet amendement n'est 
pas recevalb'e, pusqu'il tend à relever je montant du crédit 
proposé. 

M. le président. Non, monsieur le ministre, l'amendement 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5090, Il est donc recevab'e. 

Vous savez que c'est la formule traditionnelle utilisée pour 
soulenir des demandes qui, sans ce moyen, ne pourraient être 
présentés, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mare Dupuy. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Al le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 

1: 


Nombre TER ARNO EPS PIN cs. 608 
Ge Te sc ei ee» « 305 


Pour l'adoption......,.., 465 
OMR den cu o6 o 027: M3 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. Schaff et Albert Schmitt ont déposé un amendement ten- 
daat à réduire de 1.000 frânes, à litre indicatif, le crédit du 
chapiire 5090, 

La parole est à M. Schaf. 

M. Joseph Schaff, Mes chers collègues, cet amendement a pour 
objet d'essayer de corriger certaines erreurs répandues notam- 
ment dans l'opinion publique et qui, à mon avis, sont préju- 





diciables à l'intérêt de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Depuis deux ans, les assemblées départementales, les 
chambres de commerce, le Pærlement et le ministère des tra- 
vaux publics se préoccupent du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

A entendre les critiques des personnes mal informées et 
même appartenant à ces assemblées, on pourrait croire à une 
mauvaise gestion ou encore au maintien systémalique d'un 
effectif pléthorique du personnel. 

Dernièrement encore, dans cette Assemblée, un de nos col- 
lègues, mal informé, rappelait la nécessité de réduire l'effectif 
de 100.000 unités en surnombre par rapport à la période d'avant 
guerre. 

Malgré la situation actuelle qui paraît alarmante en 
de l'importance nominale du déficit, je me permets de ra 
que celui-ci est tout de même inférieur à celui des années 1947 
et 1938 où il était de l’ordre de 4 milliards. En effet, aujourd'hui 
avec moins de moyens, la Société nationale des chemins de 
fer français assure un trafic nettement supérieur à celui qu'elk 


| 


pouvait réaliser en 1929 et 1930 qui sont 1?s meilleures anaces 
d’entre les deux guerres. 

Li ee * | = PA * . . . » 

En 1951, la Société nationale des chemins de fer fran 3 


aura assuré un trafic légèrement supérieur à celui de 1950, 
année record, et ce avec un effectif inférieur de 80.000 unili 
la durée du travail par agent étant elle-même réduite 
6 p. 10. 

D'autre part, il faut tout de même que nou chi 
le pare moteurs qui était de 20.700 unités en 1930 a été rai 
à 14.255 unités, y compris les autorails. Les locomotives à 
vapeur représentent dans ces chiffres 12.041 unités contre 
19.705 en 1930. Le pare de voitures de voyageurs, qui ét 
35.100 en 1930, est tombé actuellement aux environs de 17 
enfin, le parc de wagons de marchandises, de 521.000 en 1990, 
n'est plus que de 391.000. Ces chiffres démontrent une acce- 


lération notable dans la rotation du matériel de Ia So 
nationale des chemins de fer français. 
Compte tenu de ces chiffres irréfutables, nou | 


que rendre hommage aux efforts de redressement déjà 

plis depuis la libération par la Société nationale des ch 
de fer français et qui, j'en suis persuadé, continueront 
manifester, afin d'aboutir dans un proche avenir à un a: 


sement complet, dans l'appareil administratif de cette société. 
Mais tous ces efforts ne sauraient renverser radicalement la 
situation actuelle. ” 
Les tarifs ferroviaires, comme l’a souligné dans son rapport 


M. Gabelle, sont complètement décalés par rapport aux prix 
et c’est là que réside l'essentiel du probléme du déficit, Aussi, 
étant donné l’organisation actuelle des transports et la coneur- 
rence faite au rail par les camions lourds sur les meilleures 
relations, un relèvement important des tarifs conduirait à de 
nouvelles fuites de trafic. 

Si le transport des marchandises constitue l'élément capital 
pour la Société nalionale des chemins de fer français, celle-ci 
ne devrait pas pour autant négliger le trafic voyageurs sur 
les lignes affluentes. Les trains de voyageurs dits « non ren- 
tables » sont parfois supprimés sur ces lignes sans accord 
préalable avec un organime suscéptible d'assurer le rempla- 
cement, 

Ces méthodes sont néfastes à l'intérêt des chemins de fer € 
les usagers comprennent mal une telle façon d'agir de la part 
d'un service public. 

Nous pensons que ce problème, placé en dehors de Ja coordi- 
nation proprement dite, peut être résolu favorablement var 
l'exploitation simplitiée des lignes secondaires et la mise en 
circulation de véhicules légers. 

Nous savons, monsieur le ministre, avec quelle compétence 
vous essayez sans cesse d'apporter à ce délicat problème des 
solutions sages et constructives. Nous vous faisons conliance 
pour que ce problème essentiel de la réforme soit réalisé dans 
les meilleures conditions et dans le plus bref délai. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics. Il s’agit d'un amendement 
de confiance au Gouvernement. Je ne puis que remercier son 
auteur et donner mon accord , 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
MM. Schaff et Albert Schmitt, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. M. Charret a déposé un amendement tendant 
à réduire, à tiwe indicatif, le crédit du chapitre 250% de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Charret, 

M. Edouard Charret, Monsieur le ministre, le dépôt de mon 
amendement a uniquement pour but de me permettre de vous 
demander quelques précisions et, si possible, l'indication de 
vos projets sur un sujet un peu particulier, qui me tient beau- 
coup à cœur, le fonctionnement de la gare Lyon-Croix-Rousse. 


t 
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Il a été plusieurs fois question de la fermelure totale de cette 
gare au trafic des voyageurs, mais Je dois reconnaitre qu’à 
lua demande vos services ont b'eh voulu abandonner ce projet 
de fermeture totale. II y a néanmoins une demande qui n'a 
jamais été satisfailé et je voudrais, aujourd'hui, attirer parti- 
culiérement votre attention sur celle-ci. 

ll s'agit de la reprise éventuelle de l'exploitation normale du 
tale des voyageurs sur la ligne Lyon-Croix-Rousse-Trévoux. La 
fermelure totale de ce service sur cette ligne a été réalisée en 
application de l'arrêté ministériel du 24 mai 1958, confirmé par 
les arrêtés du 1% octobre 193$ et de mars 1939, approuvant res- 
pectivement « les plans de transport de l'Ain et du Rhône ». 

Ces arrètés sont actuellement pivimés, car ils ne répondent 
plus à la situation économique de cette époque, En effet, le 
us de cette ligne est situé à Lyon-Croix-Rousse, plateau 
très peuplé qui comprend le territoire du quatrième arrondis- 
sement de la ville et la commune de Caluire, c’est-à-dire plus 


i 


de 60,000 habitants, Ce plateau n'est: pas desservi par les ser- 
vices actuels de remplacement, dn fait de l'éloignement de 
tètes de ligne et de son altitude, 

Le Jong de son parcours, la voie ferrée ionge une vallée dont 
une grande partie de læ population est coucentrée dans les 
igglomérations situées plus près de cette voie que sur les 
1linéra s desservis par les services routiers. 

La rivi uche de la Saône, entre Trévoux et Lyon, offre 
des possibilités d'habitat qui seraient certainement exploitées, 
«si Ja région était bien desservie, en raison de la crise aigüe du 
logement qui sévit dans l'agglomération lyonnaise. 

Dans plus'eurs localités de cette vallée, les difficultés de 
transport obligent de nombreux ouvriers à ne réintégrer leur 
domicile qui le samedi soir. 


Les tarifs appliqués par fer pour les abonnés et les travail- 
leurs sont beaucoup plus avantageux que les tarifs pratiqués 
ar les Ca] 

considérations donnent à la ligne en cause le 
ligne de grande banlieue de première impor- 


loutes ces 
iractère d’une 
tance. 

Or, compte tenu du matériel moderne que pourrait posséder 
la S. N. C. F. si elle suivait une sage politique en faveur des 
lign ndaires avec automotrice d’une cinquantaine de pla- 
ces plus une tonne de marchandises, qui ne nécessitent d'ail- 
leurs qu'un conducteur et un receveur, des études très sérieu- 
ses ont été faites, Leur résultat tend à prouver que la reprise 
ie l'exploitation de cette ligne par les véhicules en question 
serait parfaitement rentable et donnerait satisfaction à plu- 
sieurs dizaines de milliers de contribuabies. 

D'ailleurs, le comité départemental technique du Rhône a 
donné un avis très favorable au rétablissements de cette ligne. 

C'est pourquoi je serais très heureux, monsieur le ministre, 


Ps sPCO 


que vous vouliez bien faire étudier très rapidement cette 
proposi.ion par vos services et que bientôt, pour la plus 
urande satsfaction des habitants de la région Ivonnaise, vous 


puissiez prendre là décision de rétablissement de la Jigne en 


question. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1] s'agit d'une question d'orûre local que la 
commission n'a pas examinée, 

M. le président. La parole est à M. le 
LD iblics, 

M. le ministre des travaux publics. La fermeture de la ligne 
dont vient de parler notre honorable collègue a été décidée en 
1938 en application du décret de coordination. 

On nous demande aujourd’hui d'envisager la réouverture de 
la ligne, Je signale simplement à notre collègue qu’un décret 
du 14 novemibre 1949 prévoit un nouveau plan de transport. 

A l’occasion de son examen, je demanderai que soit étudiée 
Ja situation de Ja ligne en question. 

M, le président. La parole est à M. Charrel. 

Kh Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement, 

J'ajoute cependant que depuis 1938 — date de la fermeture 
de cette ligne — tous les six mois vos services ministériels 
sont alertés et on leur demande de rétablir celle-ci. Ce rétablis- 
sement est demandé par toutes les organisations syndicales ou 
professionnelles, d'usagers et les élus du département de toutes 
tendances, 

M. le président. L’imendement est retiré. 

La commission des finances qui dispose encore d’un temps 
de parole de 38 minutes m'a fait connaître qu'elle mettait une 
artie de ce temps à la disposition des groupes qui ont épuisé 
le leur, {Trés bien! très bien!) Je l’en remercie. 

. M. Lemaire a déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5090. 

La parole est à M. Lemaire, 

M. Maurice Lemaire, Mes chers col:ègues, mon amendement 
ne constitue pas le prélude au grand débat qui doit avoir lieu 
au sein de cette Assemblée sur le problème des transports en 


ministre des travaux 








général et particulièrement de la Société nationale des chemins 

de fer français. 

Mais je tiens à affirmer aujourd’hui que plus on attendra 
our aborder ce problème et Jui apporter une solution, moins 
es choses s'arrangeront. £ É 

Je déplorerai surtout aujourd’hui que le chiffre de 80 mil- 
liards qui figure au titre de la subvention d'équilibre à la 
Société nationale des chemins de fer français pour l'exercice 
1952 paraisse teilement éloigné de la réalité. 

Quelles sont, en effet, les données du caleul ? Sont-elles mys- 
térieuses ? Certainement pas. Vous pourrez en juger aisément 
en considérant le déficit prévu pour l'exercice 1951, qui doit 
être voisin de 90 milliards. j 4 

A partir de ce chiffre, quels sont les élémen!s prévisibles, soit 
pour apporter des recettes supplémentaires, soit pour créer des 
économies, soit en ce qui concerne l'excédent probäble des 
dépenses ? 

Pour les dépenses, c’est assez simple. Chacun sait ici que 
tout augmente. On a parlé hier de l’augmentation des salaires 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çcais, pour regretter d'ailleurs qu'elle ne soit pas suffisante. 
L'augmentation des salaires est de 12 p. 100, celle des retraites 
de 12 p. 100, celle des allocations familiales de 45 p. 100. 

Voyons l'augmentation pour les malières et l'énergie. Elle 
est de 12 p. 14 pour l'électricité, de 20 p. 100 pour le charbon; 
de 22 p. 100 pour l'acier, de 15 p. 100 pour le ballast, soit une 
hausse moyenne d'environ 15 p. 100 qui, appliquée à une 
dépense de 460 milliards, représente environ 70 milliards d’ex- 
cédent prévisible pour l’exercice 1952. 

Au regard de cet excédent, que:les sont les augmentations de 
recettes ? 12 milliards provenant de l'augmentation de 5,127 
p. 100 des tarifs marchandises intervenue dernièrement. 

En ce qui concerne l'augmentation possible du trafic, on 
pourrait évidemment tabler sur les indications données par 
M. le président du conseil lui-même, qui voudrait voir l’écono- 
mie française progresser au cours de l'exercice prochain de 
manière à arriver à une augmentation de 5 p. 100 du rythme 
de la production giobale, soit, pour yne année, 2,5 p. 100 en 
movenne seuiement, 

Mais convient-il d'être tellement optimiste étant donné que, 
depuis quelques jours, on nous rebat les oreilles avec la poli- 
tique d’austérité ? 

Nous allons terriblement manquer de matières premières. 
J'ai déjà insisté, il y a quelque temps, sur la pénurie d’acier 
qui menace gravement l’activité de nos industries. J'ai parlé 
auSSi de la productivité agricole, dont personne ne se préoccupe 
vraiment. Cette productivité agricole ne va certainement pas 
croître au cours*du prochain exercice. Or, il serait très facile 
de l’augmenter considérablement. 

Done, n'essayons pas de tabler sur une augmentation du tra- 
fie. I] vaut mieux ne pas en faire état. Si cette éventualité 
se produisait, nous ne pourrions évidemment que nous en féli- 
citer, mais pour le moment il est préférable de ne l’inscrire 
que pour mémoire. 

Aiors, les économies ? Le Gouvernement prévoit 15 milliards 
à ce titre, à la suite de l'adoption qu'il envisage du projet 
n° 880 qu'il a déposé sur le bureau de l’Assemblée. 

Je crois qu'il et possible de faire des économies considé- 
rables à la Société nationale des chemins de fer français. Cela 
a toujours été mon opinion et je la conserve, ce qui ne veut 
nas dire que je sois absolument d’accord, tant s’en faut. sur 
es mesures envisagées dans le projet de loi n° 880. Mais je ne 
chicanerai pas le Gouvermmement sur ce point et j'admets ces 
économies de 15 milliards de ‘francs, parce que je suis 
convaincu qu’on peut atteindre ce chiffre. 

Si nous ajoutons ces 15 milliards de francs d'économies aux 
12 milliards de francs de recettes supplémentaires en raison de 
Ja hausse des tarifs, nous obtenons 27 milliards de francs. 
Si nous défalquons ces 27 milliards de francs des 70 milliards 
de francs d'augmentation de dépenses que j'indiquais tout à 
l'heure, il reste 43 milliards de francs. Ajoutés aux 90 milliards 
de francs du déficit au départ, cela nous donne 133 milliards 
de francs, 

On peut dès lors s'étonner qu'on laisse subsister le chiffre 
de 80 milliards de francs pour la subvention d'équilibre à Ja 
Société nationale des chemins de fer français dans le projet de 
budget. Les faits sont très clairs. Point n'est besoin d'aller 
chercher la vérité au fonds d’un puits. 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement quelle 
politique il entend suivre. Ou bien ik doit nous proposer immé- 
diatement une augmentation de la subvention, ou bien i: doit 
nous dire s’il! envisage une augmentation des tarifs qui ne 
pourrait être que considérable s’il s’agissait de rattraper les 
ques 2 milliards de francs qui nous séparent du chiffre 
e 80 milliards énoncé dans le projet de budget. 

Nous devrions savoir comment se produira cette augmenta* 
lion des tarifs. Je considère, comme plusieurs orateurs, que 
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certains tarifs sont trop bas — et ceci a été indiqué en toutes 
lettres dans la proposition de loi que le groupe du rassemble- 
ment du peuple français a eu l'honneur de déposer sur le 
bureau de cette Assemb'ée il y a queiques semaines — mais 
au point où nous en sommes une augmentation de tarifs aussi 
considérable que celle qui devrait intervenir pour combler ce 
déficit supplémentaire n'irait pas sans une perturbation pro- 
fonde pour l'économie nationale. 

Mes chers collègues, ce qui est plus grave encore, c'est que 
le moral des cheminots est profondément atteint, Ces hommes 
qui, depuis plusieurs années, se dépensent sans compter, qui 
ont fait une reconstruction qui a étonné le monde, ces hom- 
me: dont la productivité augmente, ne voient pas leur pouvoir 
d'achat augmenter, tant s’en faut; ils voient, et cela les affecte 
encore davantage, le déficit s’accroître dans une proportion 

lus grande. , ; 4 

Eh bien! il faut que cela change, il faut que l’on mette fin 
À cette anomalie injuste et que nous sachious taus que le 
bon moral des cheminots est indispensable au pays. Si ce moral 

ériclite, on ne pourra jamais augmenter dans l'avenir le ren- 

ement de ce grand service public qu'est la Société nationale 
des chemins de fer français. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
pubi:c3. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne veux pas répondre 
loi guement à M. Lemaire, Je désire simplement lui dire que le 
projet qu'il a lui-même déposé pourrra, j'en suis persuadé, 
être pris en considéralion. En tout cas, monsieur Lemaire, la 
compétence que vous avez en Ja matière a chance d’entraîner 
l'Assemblée à des votes favorables à ce projet. 

L'augmentation De de 38 p. 100 ces tarifs mar- 
chandises et de 54 p. 100 des tarifs voyageurs que vous pré- 
voyez constitue, j'en suis convaincu, un élément de nature à 
permeitre pratiquement d’équilibrer les comptes de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

M. le président. La parole est à M. Lemaire. 

M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, je ne prévois pas 
d'augmentation. Je dis qu’un problème se pose. 

Si vous vouliez ramener la subvention d'équilibre au chiffre 
indiqué dans le projet de loi, il faudrait, si vous attendiez les 
ressources compensatrices nécessaires d’une modification des 
tarifs, leur faire subir une très forte augmentation. 

Je crois le mal trop profond actuellement pour qu’on puisse, 
d'emblée, remonter à l’étiage normal les niveaux que l’on 
n'aurait pas dû laisser choir aussi bas. C’est une question de 
politique générale; maintenant, c’est une politique économique 
valable qu'il faut pratiquer. 

La question de la réforme de structure de la Société nationale 
des chemins de fer français, à laquelle je suis attaché depuis 
longtemps," monsieur le ministre, devient maintenant secon- 
daire. C’est un problème moral, un problème d'équité, un pro- 
blème de justice qui se pose: il faut le résoudre au plus tôt. 

Des réformes de structure ? Oui. Mais la vérité d’abord. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission elle-même avait mani- 
festé les plus expresses réserves en proposant de réduire d’un 
miilion de francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre en 
discussion. 

J'ai précisé dans mon rapport cet avis de la commission. 

En fait, les craintes de M. Lemaire confirment celles qui ont 
été émises par la commission. 

Je pense donc que M. Lemaire, qui s’associe à la réduction 
indicative opérée par la commission, pourrait retirer son amen- 
dement, 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lemnire ? 

M. Maurice Lemaire. 
demande le scrutin. 
M. Jacques Chastellain. En quai l'amendement de M. Lemaire 
différe-t-il de celui de la commission ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 

moyens de communication et du tourisme. Au mom de la com- 
mission des moyens de communication, je demande également 
à M. Lemaire de retirer son amendement. 
La commission des moyens de communication, saisie des 
observations présentées par Ja commission des finances, en a 
discuté et elle s’y est associée; elle a exposé des arguments 
que M. Lemaire .lui-même vient d'utiliser. 

M. Maurice Lemaire. Je maintiens mon amendement et ma 
demande de scrutin. 

} M. Jacques Chastellain. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir relire les deux amendements, de façon 
que nous puissions nous prononcer, 


Oui, monsieur le président, et je 








M. le président. Je ne suis saisi que d’un amendement, dont 
M. Lemaire est l’auteur et qui tend à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 5090. 

M. Lionel de Tinguy. Il y à pourtant un amendement de Ja 
commission des finances ? 

M. le rapporteur. !l n’y à pas d'amendement de la commis- 
sion des finances, Mais celle-ci a pratiqué, au chapitre 5090, 
sur le crédit demandé par le Gouvernement, un abmtlement 
d’un million de francs, afin de marquer les plus expresses 
réserves qu'elie faisait sur l'insuffisance du crédit proposé. 
C'est le chiffre résultant de cette réduction qui figure dans le 
rapport en discussion. 


M. Jacques Chastellain. La réduction opérée par la commis- 
sion et l'amendement de M. Lemaire ont le même sens. 

M. le ministre des travaux publics. Nous sommes tous 
d'accord, 

M. le président, Le Gouvernement avait demandé linscriplion 
au chapitre 5046 d'un crédit de 80 milliards de francs; la com- 
mission des finances proposé l'inseriplion d'un crédit de 


79.999 millions de francs, soit un abattement d’un million de 
francs, et M. Lemaire demande, par son amendement, une 
nouvelle réduction de 1.099 francs. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lemaire. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


demande plus à voter ?… 


Nombre des votants.....,..... vesssossees  A497 
Majorité absolue........... brasse 219 
Pour l'adoption... dus 200 
D rune anenutse 271 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre : 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Je désire, par cet amendement, allirer 
tout particulièrement l'attention de M. le ministre sur les con- 
sequences de la fermeture au trafic des voyageurs, récemment 
décidée et appliquée, des gares situées entre Lons-le-Saunier 
et Saint-Amour, sur le tronçon de la ligne de Strasbourg à Lyon. 

Cette mesure porte le plus grave préjudice aux populations 
de la région desservie. Quinze communes sont directement ou 
indirectement: intéressées par la fermelure de ces gares. 

L'émotion est si grande à ce propos que les conseils muni- 
cipaux de ces communes ont unanimement décidé et déjà appli- 
qué une grève administrative qui se poursuivra jusqu'à la 
réouverture des gares fermées de Baufort, Sainte-Agnès et Cou- 
sance. 

De plus, les maires de ces quinze communes viennent d’in- 
former le préfet du Jura de la décision prise collectivement 
par les conseils municipaux de démissionner en bloc le 21 no- 
vembre prochain si satisfaction ne leur est pas donnée. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, d'examiner 
cette situation de toute urgence avec tout l'intérêt qu'elle 
mérite, afin qu'elle soit réglée, selon le vœu de la population, 
par la réouverture de gares qui n'ont été fermées que pour 
servir les intérêts de la grosse société de transports routiers 
des Monts-Jura. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission le repousse égalernent. 

M, André Barthélemy. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants ..........,........, 390 
Majorité absolue .,.,.. sorts aredee ns sd se 196 
Pour l'adoption ......,.. 100 
SPP ENR 290 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Je mets aux voix le chapitre 5090, au chiffe de 79.998.995.000 
francs, résultant des amendements que l’Assemblée à adoptés. 
Le chapitre 5090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 5100, — Chemins de fer. — Subventions à la régie 
autonome des transports parisiens, 2.729.999.000 francs. » — 
(Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 

a Chap. 6000, — Frais de jusice et réparations civiles, 
60.900.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, — Mémoire. 

M. Pierrard a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le cœédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Pierrard 

M. André Pierrard. L'’amendement que j'ai déposé a pour 
objet d'atürer de nouveau l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée nationale snr la situation très grave du troisième 
port de France, Dunkerque, et d'obtenir à cette occasion quel- 
ques explications de M. le ministre. 

Cette situation, tout le monde en parle, et M. le ministre Jui- 
méme quand il vient à Dunkerque. La commission des finances 
en est parfaitement informée. 
reconnaît qu'elle est dramatique, mais 
a ne IT 11 oncrt te n'est prise. 

Il faut rappeler à l’Assemblée que la grande érluse portuaire 
de Dunkerque est très souvent consignée du fait de sa maur- 
vaise orientation, les intempéries amenant la fermeture du 
port, ce qui provoque le chômage parmi les dockers et ls 
paralysie du port, car de nombreux bateaux demeurent en 
le pendant des heures et parfois pendant des jours, de sorte 
que certaines lignes de navigation détournent leurs navires 
port de Dunkerque, le plus souvent au profit de ports 


On en discute, on 
3 a 


{ ] 
ors 


A1 i . 
Le Gouvernement et la commission des finances sont bien 
techniciens et avec toute la population de 
Dunkerque sur les mesures à prendre. Il faut protéger l’écluse 
Watier et surtout reconstruire une seconde écluse portuaire 
a été démolie pendant la guerre, l'’ériuse Trystram 

lit hier soir qu’un crédit d'un mil- 


M. le rapporteur nous a di 
lard 200 mullions de francs était prévu pour ces travaux dans 


d'accord avec 1] 


il budzet des investissements, 
Je demande au Gouvernement, ainsi que je l'ai fait déjà 
position de joi déposée avec de:nande de discus- 


n d urger , de permellre immédiatement une avance du 
1 , qui permettrait le lancement des adjudications et le 
inencement immédiat des travaux, 

D'un jour à l’autre, M. le ministre le sait, le plus grave 
accident peut survenir. Si la seconde porte de l'écluse Watier 
geubissait nouveiles avaries, le port de Dunkerque pourrait, 
à marée basse, se vider; les bateaux qui seraient dans le port 
pourraen coucher, certains quais risqueraient de s'efflon- 
arer. 

La popula! myrend le danger. Un large comite de 
défense dé érèts du port de Dunkerque s'est constitué à 

itiative des dockers, c'est-à-dire de la classe ouvrière, mais 


mble déjà les éléments des classes moyennes qui sant 
soutenus par l'union marilime et commerciale, c’est-à-dire les 
rt de Dunkerque, et par la chambre syndicale 


1 [ ] ni) 

patr ns de Ja métallurgie, Toute la population de Dun- 
| jue est derrière ce comité qui réclame le commencement 
immédiat des travaux. 

Pour ouvrir immédiatement un chantier de travail, il faut, 
b entendu, que soit consentie une avance du Trésor sur 

ts q M. le ministre nous promet de faire inscrire 
dans le budget des investissements. 

Lorsque M. le min'stre est venu à Dunkerque, il a fait des 

léclaré qu'on ne devait pas s'inquiéter et que lui 

M. Paul Reynaud formaient un éoiide attelage. 

euse, mais simpie formule, (Sourires à l'extrême gauche.) 

l'écluse Walier continue à être consignée presque 

jour et la presse d'hier nous apprend que de nom- 

x bat | rent en rade, tandis que d’autres se diri- 
gent vers les ports ét rs 

Malgré be.les ]} s, les travaux de reconstruction de 
] ise Trvstram n mmencent pas. 

A l'occasion de cet amendement dont le libellé, je le recon- 
nais, est assez peu orthodoxe, et que je m’empresserai de reti- 
rer si M, le ministre veut bien me répondre, je luï pose la 
question suivante, que formule Ja population de Dunkerque: 
lié pouvez-vous pas, sur | crédits dont vous prévoyez l'ins- 
cription au budget d'inveslissements, obtenir de votre collègue 
des finances une avance du Trésor ? 

Vous obtenez bien de telles avances pour d’autres projets. 


Vous en avez notamment obtenu pour financer la loi Barangé- 
Barrachin. (Exclamations au centre et à droite.) 
C'est vrai! Et vous venez encore de dégager une avance du 


lJiards de francs pour la guerre d’'Indochine. 
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Dans le cas présent, il s’agit d’un milliard 200 millions de 
france, qui décideront de la vie ou de la mort — cela peut 
arriver — du troisième port de France. ste 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ubics. 

j M. le ministre des ‘travaux publics. Il serait dommage de 
rètirer cet amendement qui prévoit une réduction de 1.600 
francs sur un chapitre portant la mention « Mémoire »! (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. Répondez plulôt à ma question, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des travaux publics. Je réponds simplement 
ue le Gouvernement se préoccupe de la construction de 
l'éc'use Trystram et d’une porte supplémentaire à l'écluse 
Watier, sans qu'il soit besoin que vous l'aiguillonniez, mon- 
sieur Pierrard. 

M. André Pierrard. Vous ne voulez pas consentir une avance 
du Trésor ! 

M. le ministre des travaux publics. Il ne m’appartient pas 
d'accorder une avance du Trésor. Une telle décision dépend 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques, qui 
doit d’ailleurs obten'r l'autorisation du Parlement, les avances 
de trésorerie faisant l'objet de la loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor. 

M. André Pierrard. Vous renvoyez les travaux à Pâques ou 
à la Trinité! Voilà comment vous réglez le sort du port de 
Dunkerque. 

M. le président. La parole est à M. le pa roue pour avis. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je dois rappeler que la 
commission des moyens de communication et du tourisme à 
pris position hier soir sur Je problème qui est à nouveau signalé 
par M. Pierrard et qu'ainsi je crains bien qu’en fait de porte 
d’écluse ce ne soit une porte ouverte qu'il enfonce. 

Etant donné les multiples propositions de résolution déposées 
sur ce problème et dont la commission est saisie, je renouvelle 
toutefois l’insistance déjà manifestée par celle-ci pour obtenir 
que le Gouvernement, par un moyen de son choix, procède à 
une adjudication rapide des travaux. 

Les éludes que j'ai eu sous les veux, concernant la situation 
actueile du port de Dunkerque, démontrent qu'il y à jà un pro- 
blème de la plus grande importance et que des conséquences 
redoutabies seraient à envisager si le Gouvernement — en Ja 
personne du ministre des travaux publics ou du ministre des 
linances — ne prenait rapidement les mesures qui s'imposent, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 

M. Pierre Gabeïle, rapporteur. Mon rapport n° 1367 fait état 
d'uñe discussion qui s’est instituée à la commission des financés 
à propos des difficultés que connaît le port de Dunkerque. Je 
les ai rappelées hier, et je pense que tout le moñde est bien 
d'accord. 

J'ai demandé, hier soir, que les travaux soient entrepris dès 
le début de l’année 1952. M. le ministre a confirmé son même 
souci et a pris l'initiative de faire inscrire au budget d’investis- 
sements les crédits dont il à été fait état précédemment. 

Quoi qu'il en soit, je fais remarquer que le chapitre sur 
lequel nous discutons porte la mention « Mémoire » et je crois 
que M. Pierrard, ayant reçu des assurances, doit pouvoir reti- 
rer son amendement. 

M. le président. La parole est à M, Pierrard. 

M. André Pierrard. Je n’ai reçu aucune assurance. J'enregis- 
tre seulement le fait que M. le ministre se borne à promettre, 
une fois de plus, que des crédits seront inscrits dans le budget 
d'investissements. Le cahier budgétaire ne nous étant pas 
encore communiqué, il n’est donc bien question que de pro- 
messes. 

Il est un moysn d'agir, c’est de consentir une avance du 
Trésor. M. le ministre se refuse à envisager ce moyen. J'’enre- 
gistre son refus, toute la population de Dunkerque l’enregis- 
trera et, devant le bon attelage qu’il forme avec M. Paul 
Reynaud, elle pensera qu’elle ne saurait faire nulle confiance 
à des chevaux de retour. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cAe.) 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 6010. 

(Le libellé du chapitre 6010, mi: aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pés de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous revenons au chapitre 1140 qui a été 
réservé hier soir. 

J'en donne lecture avec le nouveau chiffre proposé par la 
commission : 

« Chap. 1140. — Direction générale du tourisme. — Rému-: 
nérations principales et indemnités, 22.311.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission a exa- 
fminé tout à l'heure la lettre rectificative déposée par le Gou- 
yernement concernant le chapitre 1140. AE 

C’est un décret de mars 1948 qui a transformé le commissariat 
énéral au tourisme en une direction générale du ministère des 
ravaux publics, des transports et du tourisme. 

} L'application de cette décision avait été jusqu’à présent réser- 
vée, mais l'Assemblée nationale, dans sa séance du 19 décembre 
4950, a marqué son intention de donner aux services du tou- 
risme leur structure définitive, sous la forme d’une direction 
générale. 3 } 
| La commission accepte la lettre rectificative proposée par le 
Gouvernement, sous réserve de la suppression des deux pos- 
tes d'inspecteur général dont elle comporte la création. Ainsi, 
de crédit de ce chapitre 1140 se trouve ramené à 22.311.000 
francs. 
. M le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ublies. 
è M. le ministre des travaux publies. Je remercie M.,le rappor- 
teur de la commission des finances de bien vouloir accepter, 
dans son ensemble, la lettre rectiticative. 

Cependant, étant donné l'impertance que présente le tou- 
risme, le grand rôle qu'il joue dans l’économie française, je 
demande à l’Assemblée cl au moins le maintien d'un 
des postes d’inspecteur général. 

IL serait regrettable, en eflet, étant donné ce caractère des 
services en cause, dont l’activité englobe non seuement l’équi- 
pement des stations touristiques, des villes d'eaux, mais égale- 
ment l’organisation de toute l’indu-trie hôtelière, que le ministre 
n'ait pas à sa disposition un haut fonctionnaire pouvant se 
rendre sur place quand surgit une difficulté. 

Compte tenu de Fleflort de compression qui a été consenti 
et de l’économie qui va résulter de l’application du décret, 
j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle maintienne au 
moins ce poste d’inspecteur généra!, sur les deux qui avaient 
été prévus. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a examiné les nouveaux 
effectifs et les a comparés aux anciens. Elle a constaté que 
dans les postes de direction et de représentation figuraient en 
augmentation ces deux inspecteurs généraux et également deux 
chargés de mission supplémentaires. 

Elle a done cru devoir prendre la décision dont j'ai fait état 
et ne peut que maintenir son point de vue. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre des travaux 

bties. 

Pa le ministre des travaux publics, Je demande le rétablis- 
sement du crédit à 23.418.000 francs, comportant le maintien 
d’un poste d’inspecteur général. 

Je signa:e, d’autre part, que dans la réforme que nous pro- 
posons une économie de près de 20 p. 100 des effectifs est 
prevue. 

M. le président. Le Gouvernement demande la reprise par- 
tielle de la dotation qu’il avait prévue pour le chapitre 1140, 
soit 23.418.000 francs. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1140, au nou- 
veau chiffre de 23.418.000 francs, résu:tant du vote que l’Assem- 
blée vient d'émettre. 

(Le chapitre 1140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.i 

M. le président. J’appelle maintenant l’article 1% avec le 

chiffre résultant du vote de l’état A annexé: 
«Art. 1%, — ]] est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1952 (1. — Travaux 
publics, transports et tourisme) des crédits s’élevant à la somme 
totale de 157.113.680.000 francs et répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article #æ, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 2.] 


. M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B annexé. 


Je donne lecture de l’état B: 


Etat B annexé. 


TABLEAU DES AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT DE DÉPENSES 
PAR ANTICIPATION SUR LES CRÉDITS DE 1953 


« Chap. 3130. — Routes et ts — j 
ordinaires, 3.900 millions de Far 7 esp 


Je mets aux voix le 3 Ï 
PA chapitre 3130 au chiffre de 3.900 millions 


{Le chapitre 3130, mis aux voix, est adopté.] 
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« Chap. 3140. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations ordinaires, 780 miiions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3150. — Ports maritimes. — Entretien et réparations 
ordinaires, 560 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3160, — Etablissements de signalisation maritime. 
Fonetionnement et réparations ordinaires, 178 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, J'appelle maintenant article 2, avee le chif- 
fre résultant du vote de l’état B annexé: 

« Art. 2. — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager, en 1952, par anticipa- 
tion sur les erédits qui lui seront alloués pour l’exercice 1953, 
des dépenses se montant à la somme totale de 5.418 millions da 
francs et répartis par service et par chapitre, conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La paro:e est à M. Lemaire, pour expliquer 
son vote sur l’ensemb'e du projet de loi. 

M. Maurice Lemaire, Le groupe du rassemblement du peuple 
français votera contre le projet de loi. 

La signification de ce vote est claire: les chiffres inscrits au 
titre du chapitre 5090 ne reflètent pas Suffisamment Ja réalité 
des faits et nous n'avons pas obtenu d'indication sur la poli- 
tique qu'entend suivre le Gouvernement dans ce domaine. 

M. le: président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............s.s.csee 616 
RL énédécuccumes eee 309 
POUE TOO... cc ce 396 
DR ss luevangeuoos + 220 


L'Assemblée nationale a adopté. 


os 


DEPENCES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


INDUSTRIE ET ENERGIE 
Discussion d’un projet de loi. 


M, ie président. L'ordre du jour. appelle Ja discussion du 
rrojet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Industrie 
e’ énergie) (n°* 988, 1324, 1514, 1341). 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le m'nistre des travaux 
pubiies. 

M. le ministre des travaux publies. M. Louvel et actuelle- 
ment retenu par des négociations avec les mineurs. Comme ie 
budget de son ministère ne devait venir en discussion que 
mardi prochain, je demande à l'Assemblée de bien vouloir, 
conformément à la décision quelle avait aimsi prise, ajourner à 
cette date la discussion de ce projet de loi. 

Au cas où ele n’adopterait pas cetle proposition, j'acce] 
de remplacer M. Louvel. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M, le rapporteur général. M. le minisire des travaux publics 
qui, hier, dans la soirée, a déjà fait un très gros eflort pour 
soutenir la discussion du budget de son département, puis- 
qu'il était arrivé à Paris dans l'après-midi venant des Etats- 
Unis, consent bien volontiers, durant l'heure qui reste ce 
matin, à représenter le Gouvernement dans la discussion du 
budget du ministère de l’industrie et de l'énergie. 

Je l'en remercie et je demande instamment à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir entamer tout de suite Ja discussion 
de ce budget. 

Si, au cours de la diseussion des chapitres, apparaissait la 
nécessité d'entendre M. le ministre de l'industrie et de l’éner- 
gie, nous pourrions réserver les textes en cause jusqu'à mardi 
matin. 

Une fois encore, je supplie l'Assemblée de bien vouloir com- 
mencer immédiatement la discussion du budget de l'industrie 
et de l'énergie. 


Herais 
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M, Jean Goudoux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. |l m'apparaît qu'il n’est guère possible 
de d'sculer le budget du ministère de l’industrie et de l'énergie 
en l'absence du ministre chargé de ce département, 

M. le ministre des travaux publics, certes, propose de sou- 
tenir la discussion; mais certains problèmes seront à examiner 
qui nécessitent la présence de M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie, 

En conséquence, nous demandons le report de la discussion 
à mardi, (Protestations sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. Le Gouvernement, d’une part, M. Goudoux, 
d'autre part, proposent de renvoyer à mardi prochain la dis- 
cussion du budget de l'industrie et de l'énergie. 

Je consulte l’Assemblée sur celte proposilion qui, Compor- 
lant Ja date la plus éloignée, a la priorité, 

L'Assemblée, consultée, n'adopte pas celle proposilion.) 

M. le président. En conséquence, nous abordons la discus- 
sion du budget de l'industrie et de l'énergie . 

Voici l'organisation de la discussion de ce budget: 

Commissions, 40 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes; 

croupe socialiste, 12 minutes ; 

Groupe communiste, 11 minutes; 

Groupe du groupement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des serutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur de la commission 
des finances, 

M. Jules-Julien, rapporleur. Mesdames, messieurs, l’examen 
du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services de l’industrie et 
de l'énergie suscite deux remarques immédiates. 

En effet, le décret du 11 août 1951, portant nomination des 
membres du Gouvernement, a groupé sous la tutelle de M. Pflim- 
lin des services dont certains dépendaient jusqu’à cette date 
du ininistre de l'industrie et du commerce. 

C'est ainsi qu'ont été détachés du ministère de l’industrie et 
du commerce, pour être rattachés au ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures, la direction du com- 
merce intérieur, le service de l'artisanat et le 3° bureau du 
SET de la propriété industrielle, registre central du com- 
merce, registre central des métiers, dépôt des actes de sociétés. 

Le texte du décret du {1 août 1951 prévoit que des décrets 
fixeront le nombre et la nature des emplois qui seront trans- 


[er un ministère du commerce et des relations é« onomIques 
extéricures pour en compléter l’organisation. 
Le projet de loi, qui sera soumis à l’Assemblée, précise 


| 


d'ailleurs que Je regroupement des dotations afférentes au 


ministère du commerce et des relations économiques exté- 
rieur qui se trouvent actuellement disséminées dans y” 
sieurs budgets, sera opéré par voie de lettre rectificative. Celle-ci 


affectera donc les propositions budgétaires présentées au titre 
du budget de l'industrie et de l'énergie. 

Voilà la première observation 

Il en est une deuxième, qui se rapporte à la procédure 
de présentation budgétaire des charges économiques que le 
Gouvernement propose de prévoir pour 1952, En 1951, le budget 
de l'industrie et du commerce comportait une subvention de 
724.998.000 francs pour assurer l'équilibre de la caisse de com- 
ensalion des combustibles minéraux solides. Le projet de 
budget qui nous est soumis pour l'exercice 1952 ne prévoit 
aucun crédit de la sorte, mais il est précisé que les subven- 
tions pour charges économiques seront soumises au Parlement 
dans le projet de loi relatif aux dépenses communes du budget 
des finances, 

Il en résulte que, pour comparer utilement les crédits ouverts 
er 1951 et les crédits demandés pour 1952, il convient d'éliminer 
des calculs les crédits de subvention au charbon. Ainsi, alors 
que les crédits ouverts par la loi du 20 mars 1951, relative aux 
développe ments des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services de l’industrie et du cormerce pour l’exer- 
cice 1951, s’élevaient, une fois diminués du montant des éco- 
nomies réalisées par la loi du 23 mai 1951, à 3.410.083.000 franes, 
i! faut ramener cette somme à 2.685.085.000 francs, soit, en 
moins, 724.998.000 francs. 

Par rapport à ce chiffre de base, le montant des crédits 
demandés pour l'exercice 1932 atteint 3.103.353.000 francs, soit 
une augmentation, sur 1951, de 418.268.000 francs. Celle-ci 
s'analvse comme suit: 253.461.000 francs résultant de l'appli- 
cation de mesures dont le principe se trouve d'ores et déjà 
acquis; 16.807.000 francs correspondant à des mesures nou- 
ve.les, 

Que sont ces mesures nouvelles ? 

Il s'agit d’une série d'ajustements qui apparaissent pratique- 
ment inévitables, même s'ils ne correspondent à aucun impé- 





ralif. ]] en est ainsi, notamment, en ce qui concerne les aug- 
mentations demandées pour hausses de prix — pour un montant 
de 40.911.000 francs — et l'ajustement des crédits de personnel 
pour tenir compte, d’une part, de la diminution du nombre 
des emplois vacants et de l’insuffisance des dotations qui sont 
caleuées sur la base du traitement moyen, pour un total de 
31.523.000 francs. 

Les conséquences de l'augmentation des loyers, enfin, 
s'ajoutent à ces mesures nouvelles et se traduisent par un 
relèvement de 10.538.000 francs. ” 

Il n'est donc pas exagéré de dire que, dans une très large 
mesure, les propositions budgétaires qui sont soumises au 
Parlement au titre de l'exercice 192 ne traduisent pas une 
volonté d'expansion, mais révèlent plutôt le souci d'assurer 
la simple reconduction des dotations précédemment accordées. 

Cette constatation a dicté l'attitude de votre commission des 
finances à l'égard des demandes de crédits qui lui étaient 
soumises. Elle les a adoptées sans autre modification que celles 
résultant de décisions de portée générale valables pour l’en- 
seinble des projets de Eudget, mais elle a toutefois chargé 6on 
rapporteur d'attirer l'attention du Gouvernement sur la néces- 
silté de trouver une solution à des problèmes qui, depuis de 
longues années, altèrent le fonctionnement du ministère de 
l’industrie et de l'énergie. 

La cour des comptes a formulé des ohservations, notamment 
en ce qui concerne l'administration centrale. : 

IL s’agit du poste de directeur de la coordination industrielle 
qui a élé supprimé par décret du 27 décembre 1948. Son direc- 
teur a été nommé inspecteur général de l’industrie et du com- 
merce et a continué à assumer ses fonctions antérieures; 

La cour des comptes précise: 

« Le service a été supprimé par décret du 4 octobre 1950, 
décret pris en application de l’article 31 de la loi du 31 janvier 
1950 sur les mesures d'économies; 

« Un nombre de postes équivalent à celui dont se composait 
l'effectif du service a bien cté supprimé, mais dans d'autres 
directions ; 

« Le personnel du service qui a pris, par décision ministé- 
rielle du 31 octobre 1950, le titre d'affaires extérieures et fonc- 
tionne dans le cadre de l'inspection générale, se compose de 
78 agents dont 5 contractuels hors barème, 4 en juillet dernier, 
un cinquième nommé en août 1551; 

« Le contrôleur des dépenses engagées a protesté, à plu- 
sieurs reprises, contre l’existence de ce service. » 

Je me permets de dire que, personnellement, je ne suis pas 
d'accord sur Jes conclusions de la cour des comptes. C’est 
peut-être, de ma part, beaucoup de prétention, mais je consi- 
dère que cet important ministère ne peut assurer son fonce- 
tionnement et la bonne marche des services s’il n’est pas 
doté d’un organisme central, alors surtout qu'il a supprimé 
celui de la coordination industrielle dont les attributions et 
la majeure partie du personnel ont été transférés à l'inspec- 
tion générale, comme il vient d’être critiqué. 

Il ne suffit pas, en effet, de transférer un certain nombre 
d'attributions du ministère de l’industrie et de l’énergie à de 
nouveaux ministères comme celui du commerce et des rela- 
tions économiques extérieures. il faut encore que cet organe 
important qui s'appelle le ministère de l’industrie et de l’éner- 
gie et qui rayonne sur toute la production et toute l’industrie 
françaises puisse assurer dans un organisme central le con- 
trôle et la direction de tous les services auxquels il doit 
pourvoir, C’est pourquoi je ne trouve, en aucune manière, 
critiquable Ja position qui a été adoptée par le ministère de 
l'industrie t d: l’énergie. 

D'autres difficultés administratives proviennent, en outre, de 
la dispersion des services du ministère de l'industrie et de 
l'énergie entre un nombre beaucoup trop considérable de 
locaux. Le projet du Gouvernement nous donne la liste de 
ces locaux. Ils sont au nombre de 23 pour la seule adminis- 
tration centrale. 

Cet état de choses interdit évidemment une organisation nor- 
male de j’administration centrale du ministère, Chaque chef de 
service est isolé dans le local qui lui est affecté et il a peut- 
être tendance à perdre la notion de l'effort collectif et de 
l'unité d'action qui s'imposent à un département ministériel. 

Sans doute, lorsque le ministère de la production industrielle 
a été créé S’est-i] vu confier des tâches dont beaucoup n'étaient 
ue provisoires. Il faut reconnaître ae au fur et à mesure 
L l’évolution économique, on a procédé à des regroupements 
mais la situation actuelle oblige le ministère de industrie e 
de l'énergie à une intervention plus agissante dans certains 
domaines, tels que ceux de la répartition du charbon et d’autres 
matières premières, de la construction mécanique et de la sidé- 
rurgie. 

C'est ainsi, je le dis sous une forme incidente, que la com- 
mission des finances a dû, ce matin, accepter une lettre recti-- 
ficative au projet de loi n° 988, 
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En raison des attributions nouvelles qui doivent être con- 
férées au ministère de l'industrie pour assurer le contrôle de 
la répartition des matières premières et des produits industriels 
rares, il est indispensable de créer dans ce ministère un cer- 
tain nombre d'emplois. “is 

Ce matin, la commission des finances, régulièrement saisie 
par M. le ministre de l'industrie et de l’énergie, a décidé de 
vous proposer d'adopter la demande formulée par ce dernier 
et qui se réfère à un crédit supplémentaire de 613.936.000 francs. 

Ce crédit est destiné à permettre le recrutement de sept sténo- 
dactylographes titulaires, de seize agents contractuels hors et 
première catégorie et de onze agents contractuels de deuxième 
catégorie, à s 

L'évolution de la situation internationale dans le domaine 
des matières premières, en particulier des métaux non ferreux, 
rend nécessaire l'organisation d’un contrôle de la répartition 
et de l’utilisation d'un certain nombre de ces matières. 

Les personnels nécessaires pour assurer cette tâche ne 
peuvent pas être dégagés sur les eflectifs actuels du minis- 
tère de l’industrie et de l'énergie. 

Pour obéir aux direclives qui lui ont été imposées, ce minis- 
tère a subi des réductions importantes en 1950 et en 1951. 
Une question se pose. Nous eslimons que c’est dans le sens 
affivmatif qu'il faut aujourd’hui la trancher. 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que votre commission vous 
propose de vouloir bien adopter le projet de ot qui vous est 
proposé. (Très bien! très Lien!). 

M. Jean Goudoux. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Goudoux, 

M. Jean Goudoux, Monsieur le président, il n’est guère possi- 
bie de continuer cette discussion budgétaire. 

M. le rapporteur vient de dire, à Juste titre, que le budget 
en discussion est très important. Or, je tiens à faire observer 
que la commission de la production industrielle, qui est com- 
jétente ét saisie pour avis, n’est pas représentée : ni le rappor- 
eur pour avis ni ie président de cetle commission ne sont 
présents en séance. 

Je demande done que ce débat soit reporté à mardi prochain, 
car il est impossible de discuter sérjeusement aujourd'hui. On 
ne peut pas examiner des budgets à la sauvette, Ce n’est pas 
sérieux. 

M. le président. Monsieur Goudoux, l’Assemblée à déjà, mal- 
gré une intervention précédente de votre part ayant le même 
objet, pris une décision à cet égard. 

M, le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer à M. Gou- 
doux que la commission de la prodretion industrielle a ‘or- 
muié son avis et qu’elle n’a apporté au projet aucune modi- 
fication. 

D'autre part, le rapport de M. Bichet a été régulièrement 
distribué. 

M. le président. Comme je viens de le rappeler, l'Assemblée 
a décidé d'engager la discussion de ce budget, 

Le débat doit done se poursuivre, 

Conformément à la décision prise, le 6 novembre, par l'As- 
semb'ée de supprimer la discussion généra!e des budgets de 
fonctionnement, ;e consulte immédiatement l’Assembiée sur 
le passage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'arlicle unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. 

Je donne lecture de l'état anoexé: 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Admiristration centrale. — Rémunérations 
principales, 613.936.000 francs. » 

M. Védrines à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Maton pour soutenir cet amendement. 

M. Albert Maton. Mon collègue Védrines, absent, m'a deman- 
dé de défendre son amendement, 

Je désire attirer l'attention de l’Assemblée nationale sur la 
gravité de la situation de notre approvisionnement en charbon 
es la nécessité de prendre d'urgence des mesures pour y faire 
ace. 

Les journaux nous apprennent que le charbon sera prochai- 
nement rationné. 

Voilà done l'aboutissement de la destruction systématique de 

l’industrie minière frança'se à laquelle procède le Gouverne- 
ment, sous la responsabililé particulière de M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie. 

A ce jour, 71 mines francaises ont été’ fermees ot 80.000 
mineurs licenciés, Les objectifs du plan de modernisation et 
d'équipement ont été considérablement réduits. On a remplacé 





le charbon français par de coûteuses importations de charbors 
étrangers. 

En quatre ans, de 1946 à 1950, 85 milliards de francs ont 
été consacrés au financement de ces importations, dont 31 mil- 
liards de francs pen l'année 1451. 

Actuellement, le prix du charbon importé correspond pres- 

ue au double du prix de revient moyen du charbon francais. 
Naturellement, ces importations sont payées en dollars, devises 
dont — les ayant gaspillées — nous Imanquons aujourd'hui. 

Les maîtres américains, qui tiennent les cordons de Ja 
bourse, nous font « tirer la langue » 

C'est pourquoi, vous envisagez de rationacr 


, 
e charbon, par 


le retour au système des tickets où par l'arzent, car son prix, 
de plus en plus élevé, le met hors de portée des rever 
modestes, 

Cet .hiver, des enfants, des vieux, des malades seront 
condamnés à grelotter de froid. L'intérêt du pavs exige une 
autre politique et Ja fin de cette dép=ndance hooteuse qui nous 
ruine, 

Pour le charbon, deux solutions s'imp {: 

Premièrement, décider d'urgence la réouverture des mi 
françaises qui ont été fermées, 

Deuxièmement, élargir nos rapports commerciaux avec le: 
pays de l'Est qui peuvent nous fournir du charbon, sans 
dollars, en échange des produits manufacturés de nos usine 
ce qui nous assurerait, en outre, du travail pour des anné 


En votant mon amendement, l'Assemblée sionifiera au Gou 
vernement qu'elle veut obtenir les change né 
dans ce sens, (Applaudissements à L'extréme qaucl 

Je demande un scrut'n, 

M. le président. Quel est l'avis de la commis: 6 
dement ? 

M. le rapporteur, a Commission renousse | 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Antoine Pinay, ministre des travaur publics, des frans. 


ports et du lourisme, suppléant M. jean-Marie Lo 
de l’industrie el de l'énergie. Le Got remit 
également l'amendement. 
M. le président, Je mets aux voix l'an ement M. \ 
drines, repoussé par la commission et par le Gouvernement 
Je suis $Saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des vol 


M, le président. Voici le résuliat du dép'uillement Ju scrut 
OUT PRIOR 305 
Majorité 2DSOUE ........ vos 00 2.0 0 « « 198 

Pour l'adoption .......... 100) 
I dE D ou es cu à 05 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

M. Maton a présenté un amendement tendant 
000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1.000, 
La parole est à M. Maton, 

M. Albert Maton, Monsieur le président, j'ai déposé vel 
dement pour pouvoir poser trois questions à M. le 
de l’industrie et de l'énergie. 

Elles concernent le problème si important des approvision- 
nements en matières premières des industries de transforma- 
tion, qui intéresse des dizaines de milliers de familles, 

Je ne peux souleni® mon amendement — et je m'en excuse 
— en l'absence du ministre intéressé, car je désire obtenir une 
réponse satisfaisante. 

Je demande, par conséquent, que l'examen de cet amende- 
ment soit reporté à mardi prochain. 

M. le président, En l'absence du ministre intéressé, M. Albert 
Maton demande que l'examen de son amendement soit ren- 
voyvé à mardi prochain. 

Si l’Assemblée accueillait cette demande, il y 
réserver le chapitre 1000, ‘ 

M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
tn industrielle, saisie pour avis. Monsieur Maton, le Gouver- 
nement est représenté, Posez donc vos questions au représen- 
tant du Gouvernement. 4 : 

M. Albert Maton. Je veux bien défindre mon amendement 
aujourd'hui, mais je me réserve le droit de reposer mardi pro- 
chain ces questions à M. le ministre de l’industrie et de l’éncr- 
gie, si je n’obtiens pas aujourd'hui de réponse satisfa'sante, 

Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pes les difficultés d'ap- 
provisionnement en combustibles et matières premières, tôles, 
profilés, aciers spéciaux, métaux non ferreux, qui paralysent 
aujourd'hui de nombreuses industries de transformation. 


\ réduire de 


16 


—— 


imef- 
Hhinisire 


aurait lieu de 
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C'est le cas, notamment, des usines Peugeot, à Sochaux, où 
on manque de combustibles, de tôles, d’aciers fins et de mé- 
taux non ferreux, à la Rochelle, où la construction des wagons 
est ralentie faute de tô:es. 

De même, aux Chaudronneries des Pyrénées, à Tarbes, par 
suite du manque de tôles, un important chômage partiel sévit. 
Dans les coutelleries, à Thiers, la limitation du pourcentage du 
nickel entrant dans la fabrication entrave sérieusement la 
production. Les chantiers de constructions navales, Ateliers 
et chantiers de France, à Dunkerque; Chantiers de Caen, sont 
contraints de retarder l'exécution de leurs commandes. 

Dans le département du Nord, d'importants établissements 
comme la C. L M. A., à Croix, les Ateliers du Nord de Ja 
France, à Blanc-Misseron, et d'autres du Valenciennois et de Ja 
vallée de la Sambre, qui occupent des dizaines de milliers 
d'ouvriers, ont épuisé leurs stocks de tôles et profilés et ils ne 
sont pas approvisionnes, , 

Le département du Nord, qui souffre déjà d'une crise dans 
le textile, est à la veille de connaître un chômage terribse. 

Je ne fais état ici que des siluations qui ont été portées à 
ma connaissance par les comités d'entreprises. LL en existe 
certainement beaucoup d'autres. 

Ces difficultés d'approvisionnement ont d'ailleurs provoqué 
des licenciements importants et d’autres, plus massifs, pour- 
ront se produire, ainsi que du chômage partiel. 

IL s'ensuit pour les travailleurs, qu ne touchent aucune 
indemnité compensatrice, un manque à gagner qui, ajouté aux 
hausses massives du coût de la vie, plonge leurs familles dans 


une misère profonde, 


Par ailleurs, c'est toute l’activité économique de régions 
nportantes qui uffre, car, en ces lieux, la main-d'œuvre 
ouvrière constitue l’unique richesse qui fait vivre de nombreux 
ymimercants, artisans ou paysans. 


Cependant, ces entreprises ont du travail assuré. Les carnets 
de commandes sont garnis pour plusieurs mois. 


Cette silualiun a pris naissance déjà depuis un temps assez 
long, dep e début de l’année, et les services de M. le minis- 
tre ont élé alertés à plusieurs reprises par les intéressés eux- 
mêmes. Mes collègues et moi-même, nous avons éga:ement 
iltiré maintes fois son attention sur cet état de choses. 

Comment se fait-il donc que M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie — et ce sera ma première question — n'aît pris 

rel t'aucune mesure heureuse, puisque les choses sont 
illées « mpirant chaque jour davantage ? 

Ma deuxième question est la suivante : comment expliquer les 
lifficult l'approvisionnement rencontrées par ces établisse- 
ments, puisque la production sidérurgique p'a cessé de s'’éle- 


que, durant ce temps, des tôles, des 


ouprenut 


profilés et d'autres produits soient exportés massivement, 
aillent vers d'autres destinations que nos propres usines ? 
Nous né ns qu2 cette situation et la carence de M. le 
ministre ont pour origine la mise en œuvre des programmes 
d'armement qui s'executent dans les pays signataires du pacte 
de l’Atla jue et la mobilisation des matières stratégiques. 
Il sera tres difficile, je crois, à M. le ministre de l'industrie 


et de l'énergie de me démentiir sur ce point. 
Je conclurai en posant ma dernière question: pouvez-vous 
nous donner l'assurance que des remèdes seront apportés à 


celle siluation et que les entreprises menacées de chômage 
recevront incessamiment les approvisionnements nécessaires 
au maintien de leur activité ? (Applaudissements à l'extrême 
gauclu 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production industrielle, saisie pour avis. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
e n'est pas sur le fond du problème que vient de poser 
M. Malon par son amendement que je vais répondre — je n'ai 
pas qualité pour le faire, puisque c'est à M. le ministre même 
qu'il s'adressait est pour moi l'occasion de soutenir 
le rapport que devait présenter M. Bichet. Il l'aurait fait avec 
la compétence et l'autorité que nous avons souvent appréciées. 

Nous avons essentiellement à étudier aujourd’hui fe budget 
de fonctionnement. 

Je veux exprimer ici l'avis de la commission de la production 
industrielle qui, hier, a examiné ce budget, Elle a émis un avis 
favorable sur le projet de budget, ce qui ne signifie pas que, 
particuliers, quelque désaccord ne puisse se 


— JNais 


sur des po 
manifester. 

Mais, pa-dessus tout, si la commission a donné un avis 
favorable au projet de budget de l'industrie et de l'énergie, 
avis présenté par M. Bichet, nous pes que l'essentiel des 
roblèmes sera traits lorsque viendra devant cette Assemblée 
le budget des investissements. C'est à ce moment-là, en effet, 


que nous examinerons, du point de vue de l'industrie et de 


l'énergie, tout ce qu'on à à attendre des grandes activités natio- 





nales. C’est à ce moment-là que l’on confrontera les différents 
points de vue touchant à l'équipement militaire, si nécessaire, 
de ce pays et, bien entendu, à son équipement civil dont nous 
ne saurions à aucun moment sous-estimer l’importance. 

Pour le moment, nous devons nous limiter, autant que faire 
se peut, quelles que soient l'importance et la qualité des amen- 
dements présentés, à l'examen du budget de fonctionnement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je + me à M. Maton que 
les difficultés d'approvisionnement qu'il a signalées n’ont 
échappé ni à M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, ni au 
Gouvernement. 

Des dispositions ont été prises depuis plusieurs mois pour 
réduire les exportations, afin d'assurer un approvisionnement 
plus substantiel des industries auxquelles M. Maton a fait allu- 
sion. 

Par ailleurs, dans la lettre rectificative, des crédits sont 
demandés pour créer quelques emplois de fonctionnaires qui 
seraient chargés d'assurer le contrôle de la répartition des 
matières premières et des produits industriels rares, en vue 
d'éviter que certaines industries soient trop largement appro- 
visionnées alors que d’autres me le seraient gas suffisamment 
et seraient menacées de chômage. 

Dans ces conditions, je demande à M. Maton de retirer son 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Je désire répondre, d’une part à M. le pré- 
sident de la commission de la production industrielle, d'autre 
part à M. le ministre des travaux publics. 

C'est devenu une habitude, dans cette Assemblée, que d'éli- 
miner les graves questions qui intéressent le pays et qui 
engagent la responsabilité des parlementaires, en reportant de 
« Charvbde en Scylla » leur discussion sur le fond. 

On nous dit maintenant que le problème que je viens d’évo= 
quer doit être traité à l'occasion de la discussion du budget des 
investissements. Sans doute, au moment de la discussion de ce 
budget, nous dira-t-on qu'il s’agit d'autre chose et que c’est! 
le budget de fonctionnement qui est en cause, | 

Je crois que le problème est + important pour qu'il ne! 
soit pas examiné ici à l’occasion de la discussion du budget de! 
l'industrie et de l'énergie. 

M. le ministre ne m'a répondu qu’en partie. Il nous a donné 
des assurances, mais nous savons aussi, dans cette Assemblée, 
qu'à plusieurs reprises des assurances ont été fournies aux 
parlementaires et qu'en définitive, dans les faits, rien nd 
change. 

Pour souligner la gravité du problème que j'ai posé, je maïn- 
tiens mon amendement, afin que l’Assemblée nationale puisse 
se prononcer et exprimer ainsi sa volonté d'y voir apporter! 
une solution rapide, et non pas seulement des promesses. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement le 
repousse égalernent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 





Nombre des. VORAQIR. sonores 4 
Majorité absolue........sessossossssesese 248 


Pour l’adoption........... 100 
Contre: is... cvocosce 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Goudoux a déposé un ainendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Goudoux. s 

M. Jean Goudoux. Le Gouvernement a jugé nécessaire de 
déposer une lettre rectificative demandant un crédit supplé- 
mentaire pour permettre le recrutement de personnel. 

Pourquoi ? Pour créer un service nouveau qui serait chargé 
d'assurer le contrôle de la répartition des matières premières 
et des produits industriels rares. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela vent dire que vous recons- 
tituez les comités d'organisation de Pétain. Vous amorcez une 
nouvelle C. A. R. C. O0. semblable à celle du régime de Vichy. 
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Quelles en seront les conséquences ? Elles ne sont pas diffi- 
ciles à prévoir. En ce qui concerne certaines matières pre- 
mières et des produits industriels rares, les petites et moyennes 
entreprises en seront rivées et, seuls, seront avantagés les 
trusts et les grosses aflaires. 

Vous êtes sans doute gènés pour dire publiquement ce que 
vous voulez faire. 

C'est ce qui explique que vous ayez attendu jusqu'au dernier 
moment pour déposer votre lettre rectificative, En effet, cela 
caractérise nettement votre politique et cela signifie, même 
pour les moins avertis, que c’est une économie de guerre que 
vous avez, sur les ordres américains, instaurée en France. 

Vous avez déjà pris toute une série de mesures pour freiner, 
et même interdire totalement, l'utilisation de certains produits 
industriels rares, tels que le cuivre, dût-il en résulter de 
grandes difficultés dans certaines branches importantes de 
l'activité internationale. te k 

Vous appliquez le mot d'ordre de récupération des matières 

remières stratégiques, et cela aussi rappelle le régime de 

fiechv. 

F< avons là un exemple typique de votre politique anti- 
nationale. Vous êtes obligés d'utiliser à nouveau des moyens 
qui ont servi hier quand notre pays était occupé. 

Cet exemple démontre que vous êtes engagés à fond dans 
la politique de guerre, el cela a ses répercussions dans ce 
budget de fonctionnement. Sans doute ne s'agit-il que dun 
budget de fonctionnement et certaines questions devront-elles 
être revues au moment de l'examen du budget d'équipement. 
Li n’en reste pas moins, monsieur le ministre, que nous sommes 
fondés à poser, dès aujourd'hui, toutes les sms qui inté- 
ressent le département de l'industrie et de l'énergie. 

Vous avez supprimé ou réduit toute une série de dotations 
sous le prétexte d'économies. Et voilà que vous créez un ser- 
vice nouveau pour rafler les produits industriels rares et rtpar- 
tir les matières premières au profit des grands trusts et de 
l'industrie de guerre des Etats-Unis, qui ont pris toutes dispo- 
sitions pour accaparer les matières premières stratégiques. 

A quand, monsieur le ministre, le comité d'organisation de 
récupération et de ramassage des métaux rares ? 

C'est le chemin que vous avez pris, mais nous ne vous lais- 
serons pas faire, car les conséquences en seraient trop graves. 

Nous sommes contre la création de ce nouveau service qui 
rappelle les injustices et les paperasseries du régime de Vichy. 

C'est dans cet esprit que nous avons déposé notre amende- 
ment, sur lequel nous demandons un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, nous retrouvons ici 
les observations qui ant été formulées à la commission des 
finances à l'encontre de la lettre rectificative. 

Vous me permettrez de dire qu'on peut s'étonner de la résis- 
tance qui nous est opposée de ce côté de l’Assemblée (l'ex- 
trême gauche). 

De quoi s'agit-il ? 

Il s'agit d'assurer le contrôle de la répartition de matières 
premières qui sont devenues fort rares et j'imagine que, dans 
d’autres pays, c'est ainsi que l’on procède pour tenter d’échap- 
per à ce qu'on a appelé ce matin le marché noir. 

Je me demande comment on peut interpréter ainsi que l’a 
fait M. Goudoux la demande de création de ces emplois, Il 
me semble que vous devriez, au contraire, vous en réjouir, 
monsieur Goudoux, car si la répartition des matières pre- 
mières, dont la rareté se fait actuellement si durement sentir, 
est assurée, au premier Stade, à la suite de ces créations 
d'emplois, par quelques: fonctionnaires dont le nombre n’est 
pas très important, la distribution au dernier stade sera assurée, 
suivant les prévisions du Gouvernement, par les organismes 
syndicaux, eg gr pourront, en pleine lumière, assurèr cette 
répartition de la façon la plus juste et sans que le Gouverne- 
ment ait à intervenir. 


Il est à peine besoin de souligner la nécessité dans laquelle 
le Gouvernement se trouve de demander les moyens d'assurer 
cette répartition. 

L'évolution de la situation des marchés des métaux non fer- 
reux, les prévisions que l'on peut faire dans ce domaine, 
compte tenu des derniers résultats obtenus par la conférence 
internationale des matières premières, ainsi que des besoins, 


montrent que la création de ce modeste organisme est indis- 
pensable, 


En présence de la situation créée par la pénurie actuelle de 
métaux non ferreux, une première intervention administrative 
à été amorcée par les interdictions d'emploi récemment édic- 
tées pour le cuivre et pour le nickel brut. On ne possède pas, 
même sur ce point, iés moyens nécessaires d'assurer une appli- 
cation correcte de ces dispositions. Aucun contrôle ne peut 








— 


être effectué du respect des conventions d'emplois, ce qui 
limite déjà singulièrement l'effficacité des moyens que le Gou- 
vernement voudrait mettre cn œuvre. 

Je vous demande donc instamment d'accepter les créations 
d'emplois réclamées par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je réponds à M. Goudoux 
qu'il s’agit, non pas de créer un service, mais simplement ue 
renforcer un service existant. 

Si, comme vous le prétendez, monsieur Goudoux, le ministre 
de l’industrie et de l'énergie avait l'intention de confier à un 
comité d'organisation reconstitué le soin de veiller à la répar- 
tition, le Gouvernement ne demanderait pas de eréations 
d'emplois, car les comités d'organisation n'étaient pas gérés 
par l'administration. 

IL s’agit de donner satisfaction à la demande présentée y 
a un instant par M. Maton, en vue de veiller à une juste répar- 
lition des matières premières pour éviter le chômag: 

Sous le bénéfice de ces explications, je vous demande de 
retirer votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production industrielle, 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je m'étais moi-même ému, à la lecture de la lettre 


dont je connais les soucis et le bien-fondé de ses pri 
pations, s'il s'agissait de la eréation d'un veu 
ayant le caractère qu'il lui a attribué lorsqu'il a sou'enu 1 
amendement. 

Puisqu'il s'agit non pas d’un service nouveau, ma 


reclificativé, des mots « création d'emplois ». Mais M. Goudoux 
n'igncre pas que, d'après diverses déclarations qui ont é'é 
faites à la commission des finances elle-même, il s'agit heau- 
coup plus du renforcement que de la création d'un serve», 
ainsi que vient de le dire très opportunément M, le ministre, 

Il serait du devoir de la commission d'approuver M. Goudoux 


ment du renforcement d'un service existant et surtout de 
mélaux non ferreux, qui sont généralement très judicicuseu 
utilisés, mais dont Ja répartition, en d'autres circonst à 
peut donner heu à des abus, comment la commission ap |- 
verait-elle l'amendement de M. Goudoux ? 

Etant donné d’ailleurs la natur: de certains arsument | 
M. Goudoux a développés pour soutenir cet amendem \ 


commission ne peut que se prononcer contre. 
M. le prés dent. La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Les explications de M. le rapporteur 
prouvent que j'avais raison de déclarer qu'il s'agit 
renaissance des comités d’organisition. 

Je répondrai à M. le ministre, qui ne semble pas très bien 
connaître la question, ce dont je l’excuse, puisqu'il n'est pas 
lé ministre de l'industrie et de l'énergie. 

Il à déclaré qu'il ne s'agissait pas d’un service nouveau. Or, 


dans la lettre rectificative il est bien question de créations. 

M. le ministre des travaux publics. C'est une erreur. 

M. Jean Goudoux. puisqu'il est indiqué ce qui suit: 

« Ces agents seraient affectés à un service à créer, dont Jes 
attributions consisteraient à assurer le contrôle de Ja 
tition des matières premières et des produits industriels rares, 

L'évolution de la situation internationale dans le domaine 
des matières premières et, en particulier, des métaux non 
ferreux, rend nécessaire l'organisation d’un contrôle de ! 
répartition et de l'utilisation d'un certain nombre de ces 
matières. » 

C’est clair: il s’agit d’un service nouveau « à crée 

M. Antoine Demusois. Dans la nouvelle langue ministérielle, 
« créer » signifie « renforcer », c'est-à-dire tout le con'raire 
du sens de ce terme, 

M. le président de la commission de la produciion indus- 
trielle. M. Demusois connaît parfaitement les réponses faites au 
questionnaire de la commission des finances. Il s'agit non nas 
de la création, mais du renforcement d’un service. C'est bien 
ce que j'ai cru devoir dire à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Cependant, d'aprés la lettre rectifiratie 
c’est bien de la création d'un service nouveau qu'il s'agi", 

M. le ministre des travaux publics. Non. 

M. Jean Goudoux, M. le ministre prétend que la création de 
ce service va dans le sens des préoccupations exprimées par 
M. Maton lorsqu'il a soutenu son amendement. Je lui réponds 
que si nous sommes obligés de poser la question de l'approvi- 
sionnement en produits métallurgiques, c’est parce que l''ndus- 
trie sidérurgique en France ne travaille pas à plein. 

Devant la commission de la production industrielle, M. le 
ministre. a déclaré, au cours de sa dernière audition, que le 
potentiel de production était utilisé à 85 p. 100, Or, nous pour- 
rions produire davantage à la condition d'avoir du charbon et 
de ce coke qui n’est pas très loin des usines de Lorraine, 
qui n’est pas pour la France. 


- 
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Nous maintenons notre amendement, étant donné que le ser- 
vice que vous voulez créer est la résurrection de celui qui 
existait sous le régime de Vichy. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Gou- 
doux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici Je résulial du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,....... espion hs 610 
Majorité absolue........ NRA APE 
Pour l'adoplion......... >. “100 
RÉ EAU 5(0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Goudoux à déposé un aufre amendement tendant à réduire 
de 1.00) francs, à Utre amdicabf, Le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Goudoux. 

M, Jean Goudoux, Cet amendement a pour objet, monsieur le 
ministre, de poser la question des fins de travaux dans les 
banliers de barrage et de construction de centrales hydroélec- 
triques. 

Je n’ai nullement l'intention d’aborder le fond de Ia ques- 
lion, Car Vous me répondriez, une fois de plus, qu'elle concerne 
le budget d'investissement. loutefois, il s’agit aujourd’hui du 
budget de l'industrie et de l'énergie et celte question des fins 
de travaux dans ces chantiers doit être examinée À cette occa- 
SION), 

Il nous est impossible, dans les que'ques minutes qui nous 
sont accordées, de procéder à un sérieux examen d'ensemble, 
mais chacun sait que, comme conséquence de votre politique, la 
construction de nouveaux barrages n’a pas été commencée 
depuis 198, 

Dans le Massif Central, par exemple, tous les chantiers en 
sauf celui de Montpezat, sont en voie d'achèvement. Le 
résultat en est le licenciement de centaines et même de milliers 
de travailleurs qui ont œuvré avec compétence pour doter notre 
pavs d'ouvrages magnifiques. 
ouvriers, Cadres, techniciens, sont déjà ou vont très bien- 
tôt se trouver sans emploi. Il leur est impossible de se faire 
embaucher dans d'autres chantiers, puisque vous n’avez prévu 
que 5) millions pour l’étude de nouveaux projets dans le bud- 
get d'investissement de l’année 1951, 

Ces travailleurs vont être voués au chômage. C’est votre façon 
de les remercier de leur effort. 

Je pourrais citer un très grand nombre de cas, par exemple 

| ort et du Chastang, pour ne parler que 


cours, 


Les 


ceux des barrages de 
des plus importants de la région du Massif Central. 

Je regrette l'absence de M. le ministre de l’industrie et de 
l'énergie, car mon intention était de lui poser les questions 
suivantes : 

Que.les mesures avez-vous prévues pour donner du travail à 
ces milliers d'ouvriers qui vont se trouver dans la gêne, eux 
et leur famille ? 

Il nous para:t possible et même nécessaire de poser celle 
question à l’occasion de la discussion de ce budget. 

Certes, chacun sait qu'il serait possible de mettre en chantier 
des projets techniquement prêts. Etes-vous disposé à le faire ? 
Avez-vous les crédits nécessaires, par exemple, pour la cons- 
truction du barrage de compensation d’Argentat sur la Dordo- 
gne, qui est absolument indispensable ? 

C'est pour obtenir des réponses à ces questions, monsieur le 
m nistre, que j'ai déposé cet amendement tendant à une réduc- 
lion indicative, Nous le maintiendrons si vos réponses ne nous 
donnent pas satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production industrielle. 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
Le problème que vient de poser M. Goudoux est de toute pre- 
mière importance. La commission de la production industrielle 
a, en maintes circonstances, manifesté son souci de se pencher 
sur ce grave problème. 

En eflet, un nombre assez important de textes législatifs ont 
été déposés par des parlementaires. de diverses tendances, 
soucieux, les uns et les autres, non seulement de l’aspect tech- 
nique de la question, mais aussi — et vous l'avez souligné 
excellemment, monsieur Goudoux — de son aspect social. 

Je représente un département dans lequel-s’élèvent les chan- 
tiers du barrage de Donzère-Mondragon. Ce barrage Sera l’un 
des plus importants et des plus puissants du monde. Ces chan- 
tiers gigantesques sont l'honneur du pays, l’honneur des techni- 
cens et des ouvriers, Les travaux seront, en eflet, achevés avant 


longtemps et il est probable qu'alors des milliers d'ouvriers et 
de techniciens n'auront plus de travail si l’on n'ouvre pas à 
très brève échéance d’autres chantiers, lei, entre autres possi- 
bles, celui de Montélimar. 4 J , . 

La commission de la production industrielle estime que ce 
problème concerne plus particulièrement le budget des inves- 
tissements. 11 est certes nécessaire et excellent d'en parler 
aujourd’hui, mais nous ne traiterons vraiment la question au 
Jond que lors de la discussion du budget des investissements. 
Il était sans doute très sage de demander dès maintenant l’exa- 
men de celle question, mais je suis persuadé que M. le ministre 
donnera à la commission tous apaisements à cet égard. 

A l'avance, nous insistons beaucoup pour que, dans le budget 
des investissements dont le projet n'est pas déposé mais dont 
nous soupconnous toute l’importante, soieut prévus les moyens 
de parer au danger que préeenterait, du point de vue technique 
et du point de vue social, l'absence de nouveaux chantiers 
quand auront pris fin les travaux en cours. à 

La commission de la production industrielle, se plaçant aujour- 
d'hui eur le plan particulier du budget en discussion, laisse 
l'Assemblée juge de ea décision sur l'amendement de M. Goue 
omux.. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des Wayaux 
publics. 


M, le ministre des travaux publics, Comme l'a indiqué M. Gou- 





doux lui-même, son. amendement aurait sa place, non dans un 
budgel de fonctionnement, mais dans un budget d’investisse- 
ments. 

Je veux rectifier ses informations en lui signalant que, depuis 
1948, contrairement à ce qu'il a aflirmé, des programmes de 
construction on été engagés, notamment, en 1949, un pro- 
panne thermique complementaire de 300,000 kilowatts pour 
a région parisienne et le Nord et, en 1951, un programme de 
300.000 kilowatts thermiques. 

M. Jean Goudoux. Je parle de l'énergie hydraulique, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des travaux publics. D'autre part, én 1951 a été 
engagée la construction d’une dizaine d'usines hydroélectriques, 
notamment celle de Saint-Pierre-Cognet, qui est importante. 

M. Jean Goudoux, Il s’agit de six petites usines, exactement. 

M. le ministre des travaux publics. Pour 1951, l’ensemble 
des travaux qui ont été engagés pour la construction d'usines 
hydroélectriques représente 2 milliards de francs. 

Le Gouvernement repousse l’amendement de M. Goudoux. 

M. le rapporteur. La commission le repousse également. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Les réponses que j'ai obtenues de la part 
du Gouvernement ne peuvent me satisfaire. 

S'il est exact que, dans la discussion du budget des investis- 
sements, il sera sans doute possible d'examiner plus à fond 
ces problèmes, il était néanmoins nécessaire de les poser à 
l’occasion de la discussion du budget de fonctionnement des 
services du ministère de l’industrie et de l'énergie. 

Il m'apparaît, d’ailleurs, que le président de la commission 
de la production industrielle répond aux lieu et place du Gou- 
vernement. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. 11 répond au nom de la commission. 

M. Jean Goudoux. Je suis très heureux d’avoir entendu les 
explications de M. le président de cette commission, mais 
j'aurais préféré entendre celles de M. le ministre. C’est nour- 
quoi je muintiens mon amendement et je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


609 
305 


à voter 7... 


Nombre de votants.............. 
Majorité absolue .......ssscoocoio ss sue ss 


Pour l'adoption .....,.... 100 
Contre 509 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. ïe rapporteur. 

M. le rapporteur, Au chapitre 1000 figure un article intitulé: 
« Remboursement des dépenses de l'institut de la propriété 
“industrielle » et, dans plusieurs autres chapitres de ce budget, 
vous trouverez, mes chers collègues, des articles où fl est 
question âe l « institut de la propriété industrielle ». Je tiens 
à vous indiquer que cette dénomination n'est pas exacte. 


CERERREE 


ss... ss... 
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En effet, un institut national de la propriété industrielle à 
été créé; mais, bien entendu, il demeure au ministère de [in- 
dustrie et de l’énergie un service de la propriété industrielle et 
c'est de lui qu'il s'agit dans les divers chapitres auxquels je 
viens de faire ablusion. 

Lans ces conditions, la rédaction: « Remboursement des 
dépenses de l'institut de la propriété industrielle » ne corres- 
pond pas à la réalité. z CE j 

Toutefois, comme il parait difficile de modifier ces libellés 
dans Fensemble du budget et de vous proposer un amende- 
ment, je demande au Gouvernement de veiller à ce que cette 
terminologie vicieuse soit dans l'avenir évitée, de façon à 
écarter toute erreur d'interprétation. 

M. le président. 11 sera tenu compte des observations de 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

Je mets aux voix le chapitre 1900, au chiffre de 613 mil- 
lions 936.000 francs. à : sa 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, €st adopté.) É 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
chaine séance. 


UE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : Li à L 

Réponses des ministres À dix question orales; 

Discussion de Fa motion de censure déposée par Mme Rose 
Guérin ; 

Discussion de la motion de censure déposée par M. Bardon:; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Francis Leenhardt, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: a) pour atténuer rapidement les res- 
trictions du crédit À court terme qui contrarient le développe- 
ment de la production, b) pour que les effets de la pénurie 
de crédits soient atténués par une sélection des demandes plus 
rationnelles et plus conformes aux besoins de l’économie natio- 
Daie ; ‘ 

2° De M. Cermolacce, sur la politique économique du Gouver- 
nement et notamment sur les décisions qu'il a prises en ce 
qui eoncerne le salaire minimum interprofessionne; garanti et 
les hausses de prix de certains produits; 

3e De M. Estradère, sur la politique monétaire du Gouver- 
nement et le danger de dévaluation qui en découle; 

4° De Mme Prin, sur les décisions du Gouvernement relatives 
à la hausse des prix et aux difficultés qui en résultent pour 
les travailleurs et leurs familles ; 

> De M. Le Roy Ladurie, sur la politique économique du 
Gouvernement ; 

6 De M. de Eéotard, sur la politique du erédit que le 
Gouvernement entend laisser consentir au secteur privé, notam- 
ment aux petites et moyennes eatreprises ; 

1° De M. Peytel, sur les conditions dans lesquelles a été pris 
le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant le montant 
de la taxe intérieure sur les carburants, aiusi que sur ses 
répercussions sur Je plan économique, social et financier ; 

8° De Mme Rose Guérin, sur les conditions dans lesquelies, 
par décret, le Gouvemmement a relevé le prix de vente de 
l'essence, el sue les conséquences graves de cette mesure ; 

9° De M. Paul Couston, sur les récentes mesures prises par 
4 Gouvernement instituant de nouveaux prix en hausse de 

essence ; 

10° De M. Christian Pineau, sur les conséquences éeconomi- 
ques du relèvement du prix de l'essence, sur la création d'un 
carburant agricole et sur l'institution d’une caisse d’investisse- 
ments routiers alimentée par une partie de la taxe sur les 
carburants ; 

11° De M. Cogniot, sur la politique financière du Gouverne- 
ment et notamment sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en vue d'appliquer: la loi du 19 octobre 1946 
portant statut de la fonetion publique ; 

12° De M. Caillet, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour sauvegarder les droits des travailieurs 
menacés par la fermeture imminente de certaines entreprises 
industrielles de la banlieue parisienne consécutive à l'absence 
de politique économique du ministère. 

À vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inserites à l'ordre 
du jour de la deuxiéme séance. 


La séance est levée 
(La séance est levée à onze heures. cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paug Laïssy, 


+ ® 2— 














‘ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
1" séance du dotés novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 350) 


Sur l'amendement de M. André Marty au chapitre 5090 du budyel 
des travaux publics {S. N. C. F.: subvention d'équilibre). 


Nombre des votants. ..sssssssssosenesneerereesee 6t1 
MajorMé absolue.....sudes. cossmoscossocscscsese 306 
Pour l'adoption... aus 0e 0 100 


CRMIEE: ss soocécsccoccvodéoanerese BV 


L'Acsembiée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 








MM. Dufour. 1Maton 
Aslier de La Yigerie (d”). | bupuy (Marc. Meunier (Pierre), 
Balianger (Robert), Mine Duvernois. Côle- Ur. 
Seine-et-Oise. Mine Estachy. Midol. 
Barthéleray. Estradère. Mora. 
Bartolini Fajon {Etienne). Mouton. 
Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller 
oire Fourvel Musmeaux 
Benoist (Charles), Mme François Noël (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri Patinaud 
Benoit ‘Alcide}, Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabriel 
Besset. Gautier, jerrard 
Billat. UIOVONL, Mme Pri 
Billoux. uirard Pronteau 
Bissol. Gosnai. Prot 
Bonte (Florimond). Loudoux Mine Rabaté 
Boutavant, Mine crappe. renard (Ad \ 
Brauilt. Gravoille. \isn 
Cachin (Marcel), Grenier (Fernand) Mme 
Cagne. Mme Cuérin (Ross tochet (Wa dk 
Camphin. (ruIeuen. tosenbiatt 
Casanova. Guyot ‘Raymeond). toucaute (Gabriel) 
Caster1. Joinville (Alfred sauer 
Cermolacce, Maheret Sienor 
Césaire. Kr.egel-Valrimont. Mine Sportisse 
Chambrun (de). Lambert (Lucien. Fhorez ‘Maurice 
Chausson. Lamps. rii.on (Cl 5 
Cherrier, Lecœur. lourné 
Cogniot Lenormand (André) l'ourtaud 
Costes (Alfred), Seine. | Linet. lricart 
Pierre Cot. Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
Cristofol Sartne. Couturier. 
Dassonville. Mancey (André), Védrines 
Demusois Pas-de-Calais. Vergès 
Denis (Alphonse), Martel (lienrii, Nord.|Mme Vermoeersch, 
Haute-Vienne. Marty {André). Villon (Pierre), 
Duclos (Jacques). Mile Marzin. Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Barrachin. Bignon 
Abelin. Barrès. illères 
André (Adrien), Barrier. Billiemaz. 
Vienne. Barrot. Billotte. 
André (Pierre), Baudry d’Asson (de).!Binat. 
Meurthe-et-Moscile. | Baurens, Blacheïîte. 
Anthonioz. Baylet. Boisdé. 
Anlier, Bayrou, Edouard Bonnefous 
Apithy. Beaumont (de). oscary-Monsservin. 
Arbeïier. Béchard (Paul}. ubhey (Jean: 
Arnal. Béche (Emile). Bourdellès 
Aubame. Bechir Sow. jouret (Henri), 
Auban (AchiHe). Becquet. Bourgeois 
Aubin (Jean). Begouin. Bourgès-Maunoury. 
Aubry (Paul), Ben Aly Cherif. Bouthien. 
Audeguil. Benbahmed (Mostefa, | Bouvier O'’Cottereau. 
Aujou:at, Béné {Maurice}. Bouxom 
Aumeran. Bengana (Mohamed). |Hrah mi (Ali). 
Babet (Raphaël). Benouville (de). Bricout. 
Bacon. Ben Tounès. Briffod. 
Badie. Bergasse. rit. 
Bapst. Bernard. Brusset (Max). 
Barangé (Charles), Berthet. Bruyneel. 
Maine-et-Loire. Bessäac. Burlot. 
Barbier. Bettencourt. Buron 
Bardon (André). Bichet (Robert}. Caillet Francis). 
Bardoux (Jacques). Bidauit (Georges). 119t (Olivier). 
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Capdeville. Elain. Lacaze (Henri). Montalat, Pradeau. re Un Segelle. 
Carlint, Estèbe, La Chambre (Guy). Monteil (André), Prélot. benghor. 
Cartier (Gilbert), Evrard. Lacombe. Finistère. Prigent (Tanguy). serafini. 
seine-et-Oise, Fabre. Lacoste, Montel (Eugène), Priou. Sesmaisons (de). 
Carler (Marcel), Faraud. Lafay (Bernard). Haute-Garonne. Pupat. sSeynat. 

Drôme. Faure (Edgar), Jura. |Laforest. Monteli Pierre), Puy. Sibué. 

Cassagne, Faure (Maurice), Lot.|Mme Laissac. : Rhône. Quénard, Sidi el Mokhlar. 
Caätoire. Febvay. Lalle. Montigoifier (de). Queuille (Henri). Siefridt. 

Catrice.  * Félice (de Lamarque-Canéo, Montillot. Quilici. Silvandre. 
Catroux. Ferri (Pierre). Lanet {Joseph-Pierre), Montjou ((de). Quinson. Simonnet, 
Cavelier. Flandin (Jean-Michel).| Seine, Morève. Rabier. Sion. : 
Cayeux (Jean). Florand. Laniel (Joseph). Morice. Raffarin. Sissoko (Fiiy-Dabo), 
Chaban-Delmas. Fonlupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier). Moro Giafferri (de). Raingeard. smail. 

Chabenat, Fouchet, Laplace, Moustier (de). Ramarony. Solinhac. 
Chaman’. Fouques-Dupare. Laurens (Camille), Moynet,. Ramonet. sou. 

Charlot (Jein). Fourcade (Jacques). Cantal. Muller (André). Ranaivo. Souquès. 
Charpentier. Fouyet. Laurens (Robert), Naegelen (Marcel). Rastel. Sourbet, 
Charret-Tomasi. Frédéric-Dupont. Aveyron. Nazi-Boni. Raveloson. soustelle. 
Chassain£g, Fredet (Mauri‘e). Le Bail. Nenon. Raymond-Laurent. Taillade. 
Chastellain, Frugier. Lebon. Nigay. Reeb. Teitgen (P'erre- 
Chatenay, Furaud. Lecanuet, Ninine. Regaudie. Henri), 
Chevigné (de). Gabelle. Lecourt, Nisse. Reille-Soult. Temple. 
Chsistiaens. Gaborit. Le Coutaller. Nocher. Renaud (Joseph), Thibault. 

Chup Gaillard. Le Cozannet. Noe (de La). Saône-et-Loire. rhiriet. 
Clostermann. Galy-Gasparou, Leenbhardt (Francis). Noël (Léon), Yonne. Révil:on (Tony) Thomas (Alexandre) 
Cochart. Garavel. Mine Lefebvre Notebart. Rev. M Côtes-du-Nord. 
Coffin Gardeÿ (Abel). (Francine), Seine. Oimi. Reynaud (Paul). Thomas (Eugène), 
Colin (André), Garet (Pierrei. Lefèvre (Raymond), Ouedraogo Mamadou. Ribère (Marcel) Nord. 

Finistère. Garnier. Ardennes. Ould Cadi. Alger. x Tinguy (de). 
Colin (Yves), Aisne. Gau. Lefranc. Ou Rabah À Ribevre (Paul) Tirolien. 
Commentry. Gaubert. Legendre. (Abdelmadjid). Ardèche £ Titeux. 
Condat-Mahaman. Gaulle (Pierre de). per (Max). Palewski (Gaston), Rincent. Toublanc. 
Conombo. Gaumont. Æmaire. seine. itronthale Tracol. 

Conte Gavini. Mme Lempereur. Palewski (Jean-Paul), 2 0 EN 288 PNR 
Cordonnier Gazier. Lenormand (Maurice). Seine-et-Oise. Rollin (Louis). Triboulet. 
Corniglion-Molinier. Genton. Léotard de). Pantaloni. Rougier Turines. 
Coste-Floret (Alfred), | Georges (Maurice). Le Roy Ladurie. Paquet. Rousseau Uiver. 

Haute-Garonne. Gernez. [Le Sciellour. Pasteur Vallery-Radot. Rousselot. Valabrègue. 
Coste-Floret (Paul), Gilliot. Le RE Paternot. Saïah (Menouar). Valentino. 

Hérault, pe us ps 4: Patria. Saïd Mohamed Cheikh. | Valle (Jules). 
Coudert Golvan Le Troquet (André). Pebellier. : — h 4 

E , Th Levindrev. RE Le Saint-Cyr. Vallon (Louis). 
Cor.dra Gusset. : Pelleray. . ° Vals (Francis) 
Couinaud Goubert. Liautey (André). Peltre. Saivre (de). s ( . 
Coulon. Gouin (Félix). Mine de Lipkowski. Penov. Salliard du Rivault. Vassor. 

Cour in Pierre) Gourdon. Liquard. Perrin. Samson. Ve:onjara. 
pen vas es “xd ozard (Gilles) Litalicn. Peti ruvène- Sanogo Sekou. Vendroux. 

uston (Paul). GOZar( 111168). etit (Eugène 4 SR Verd 
Coutant (Robert). Gracia de). Liurette. Claudius). Sauvajon, 'EREIT, 
Crouzier. Grimaud (Henri). Loustau. Petit (Guy), Basses- Savar}. Verneuil. 
has ‘ Grimaud (Maurice) Loustaunau-Lacau, Pyrénées Schafr. Véry (Emmanuel), 

EU ds Miouse LOUE : èi hmi Viatte 
Daladier (Edouard Loire-Inférieure, | Louvel. Peytel. Schmitt (Albert), Lena 2 
Damel'e Grousseaud, [Lucas Pflimlin. Bas-Rhin. Vigier. 

Darou Grunitzky. Lussy (Charies). Piérrebourg (de). Schmitt (René), Villard. 

Dassault (Marcel). Guérard. Mabrul. tubert Pinay. . Manche. Villeneuve (de). 

David (Jean-Paul), Gueye (Abbas). fn > Le. vert). Pinean. SchmitUein. Maurice Viollette, 
Seine-et-Oise. Guichcrd. Mali - dt Pinvidie, Schneiter, Wagner. 

David (Marcel), | Guille. | Malbrant Piantevin, Schuman (Robert), Wasmer. 

Land Guislain, Mallez j Pleven (René). Moselle. £ Wolfr. | 
Deboudt (Lucien). Guissou (Henri). | Mamba Sana Pluchet. Schumann (Maurice),|Yacine (Diallo), 
Defferre Guillon (Jean), [Manceau “(Be rnard), Mme Poinso-Chapuis. | Nord. Zodi Ikhia. 
Defos du Raw. Loire-Inférie Ire. | Maine-et-Loire. Prache. SecrcClain. 

Degoutte Guil on Antoine). | Marcellin. 
È ne Degrond. |. res 2. l'Aarie (André). 
Dei Hakiki ere 14 N'ont pas pris part au vote : 
| hic iC-S rt . 
] hé nul. Halh at |Martinaud-Déplat, MM. 
Delbez | lalteguen Masson (Jean). Bénard (François). Forcinal. Mamadou Konaté. 
; bos (Yvon). er r. Mässot (Marcel). Boganda, Houphouet-Boigny. Oopa Pouvanaa, 
PC ICOS RONA, \Maure'le! ’ 
une Henneguelle. [Maurice-Bokanowski. 
Detmott Hettier de Boislambert.|\j;ver (Daniel , ile. 
Denais (Josenh). leuillard. Maver (René), Excusés ou absents par congé : 
D S (André), Iuel < Constantine. 

Dordogne Hugues (Emile), Mazel. Lpher F \ : 

j eux (Edouard). \ipes-Marilmes. [\azier. MM. Cadi (Abi-el-Kader). !Faggianelli, 
bDosgvranges. Hugues (Joseph | Mazuez Pierre- Aït Ali (Ahmed} Caïllavet, s 1 Mouchet, 

Deshor<. André). Seine. |” Fernand). Bendjelloul. Colonna d'istria,. 

Dess IHulin. [Meck. 

he'œuf Hutin-Desgrées, | Médecin. 

Devinat. Laon qe saisi N’ont pas pris part au vote: 

SALLE sorti, Mekki. 

Dezarnaulds Jacquet (Marc), Mendès-France. 

Dicko (Hamadoun), Seine-et-Marne. Menthon (de). M. Edouard Jlerrot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mlle Dienesch. Jacquinot (Louis). Mercier (André-Fran- M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. ; 
Diethelm Jaquet (Gérard), Seine.| vois), Deux-Sèvres. — — 

Dixinier jarrosson, Métaver. 

Dommergue. Jean (Léon), Hérault.|Weunier (Jean), 

Dorey. Jean-Moreau, Yonne. | Indre-et-Loire. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Douala. Joubert. Michaud (Louis), 

Doutrellot. Juglas, Vendée. Nombre des votants... .ssccocccssosecssssesése  GLL 
L'raveny. Jules-Julien. Mignot. 

Dronne: July, Minjoz. Majcrité ADSOUE.. sde ccos cc sdtasbbtienassecessse 306 
Dubois. Kauffmann. n Mitterrand. Ù 

Ducos. Kessous (Youce le Moatti. : j CORFFETITILLLILILIT) 

Ducreux. Kiz. Moch (Jules). Pour l'adopyon..… à s2 

Dumas (Joseph). Klo« k. Moisan. Contre MENRRRAE I TELLE ILELLEIE III TIEE] 10 

Dupraz (Joannès). Kœænig. Molinatti. > 

ns > ot LE pr À a Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
DUrTOUS. La borbe. Monin. nent à ja liste de scrutin ci-dessus. 

Duvean, Labrousse, |Monsabert (de), + 0 + 

Ë L à 











_—_…— 
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SCRUTIN (N° 351) 


Sur l'amendement de M. Marc Dupuy au chapitre 5090 du budget 
des travaux publics (S. N. C. F.: subvention d'équilibre), 


Nombre des votants......ss.ssssssssosesensesssee 604 
Majorité DRM ss code ue de ve migehue e asie s one 30 
Pour l’adoplion.................... 562 
Contre ..... PT LE TNT Re UT 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Douala. 
Abelin. Drôme. Doutrellot. 
André (Adrien), Casanova. Draveny, 
Vienne. Cassagne. Dronne. 
Arbeilier. Castera. Dubaijs. 
Arnal. Catoire. Quclos (Jacques), 
Astier de pre (d”). | Catrice. Ducos. 
Auban (Achille), Catroux. Ducreux. 
Aubin (Jean). Cavelier, Dufour. 
Aubry (Paul). Cayeux (Jean), Dumas (Joseph), 
Audeguil. Cermeolacee. Dupraz (Joannès). 
Badie. Césaire. Dupuy (Marc). 
Balianger (Robert), Chaban-Delmas, Duquesne. 
Seine-et-Oise. Chabenat. Durbet. 
Bapst. Chambrun (de). Durroux. ‘ 
Barangé (Charles), Charlot (Jean). Mme Duvernois. 
Maine-et-Loire. Charpentier. Elain. 
Bardon (André). Charret-Tomasi. Mme Estachy. 
Barrachin. Chassaing. Estradère. 
Barrès, Chatenay. Evrard. 
Barrot, Chausson. Fabre, 
Barthélemy. Cherrier. Fajon (Etienne), 
Bartolini. Chupin. Faraud. 
Mme Bastide (Denise). | Clostermann. Faure (Maurice), Lat. 
Loire. Cochart, Fayet. 
Baurens, Coftin. Febvay. 
Baylet. Cogntot. Félice (de). 
Bayrou. Commentry. Ferri (Pierre). 
Béchard (Paul). Conte. Flandin (Jean-Michel). 
Bèche (Emile). Cordonnier. Florand. 


Bechir (Sow). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbalhmed (Mostefa). 


Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard, 

Perthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali}. 

Brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdevike. 
lini. 
rtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 





Corniglion-Molinier. 
Coste-Florel (A:fred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Goudert. 
Cüudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. . 
David (Mareel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deibos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Häute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm, 





Dorey, 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

(Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

(rardey (Abel). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 








Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Ha!bout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Ilenneguel!e. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huel, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean iLéon), Hérault. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Klock. 
Kænig. 


Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet,. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard. (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Martel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 


Seine, 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 


(Pierre-Olivier). 


Nord. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignet, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
fHaute-Garonne. 
Montillot. 
Montjou 
Mora. 
Morève. 
Moro Giafferri (de), 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël ‘Marcel), Aube. 
Notebart. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


(de). 








| 


Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Penny. 

Perrin, 

Pevtel, 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Puy 

Quénard, 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaud'e. 

Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Aubame, 
Aujoulat. 
AuMeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Barbier. 


Mayer (Daniel), Seine.| Renard (Adrien), 


Aisne, 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

R'bère (Marcel), 

Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel), 

Rougier. 

Rousstau, 

Saïah (Menouar), 

saint-Cyr. 

sarmnson, 

Sanogo Sekou. 

sauer, 

sauväjon, 

Savary. 

schaff. 

Schmiit (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmitllein, 

schneiter. 

segelle. 

serafimi. 

sesmaisons (de). 

seynat,. 

sibué, 

siefridt. 

signor. 
silvandre. 
-1.onnet. 

sion. . 
sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

solinhac. 

“ou. 

souquês. 

“oustelle. 

Mme Sportisse. 

laillade. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du \ 1rd. 


lhomas (Eugène), 
| Nord. 

lhorez ‘Maurice), 
l'illon { harles). 
linguy (de 
{Tirolien 

[Titeux 

|Tourné 

|Tourtaud 

[Triboule 

|Tricart 

l'urine 

Ulver 

Min 


arines 
ndroux. 
erde 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 
Vivier 
Villü:d. 
Villon (Pierre). 


Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolff 
Yacine 
Zunino. 


(Diallo). 











ardoux (Jac 
Barrier, 
Bawiry d’Asson 
Beaumont {de}. 
Becquet. 

Ben Tounès. 


ques), 


(de). 
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Betlencourt. 

Bilaull (Georges), 
Blachelte. 

Edouard Bennefous, 
koseary-Monsservin, 
Bourgès-Maunoury, 
Bruvneel. 

Buron. 

Charmant, 
Chastellain. 
Chevigné (de), 
Chrishiaens, 


Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 


Condat-Mäahaman. 
Conombo. 
Courant 

Crouzier, 
Deboudt (Lucien), 
De'achenal. 


Pierre). 


Delbez. 

De'cos, 

Denais (Joseph), 
Deshors 

Detœuf 

Dixmier 
Domimergue. 

Estèbe 

Faure (Edgar), Jura. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Gaillard 

Garet (Pierre 

(avini 


Goubert 


Grimaud (Maurice), 


Isorni. 

lacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne. 
Jubert. 

xessous {Youcel), 

Kir. 

Laborbe, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle, 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 





Le Roy Ladurie. 

Lelourneau, 

Liauley (André), 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve!, 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano,. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mayer (René 
Constantine. 

Maze!, 

Milierrand. 

Monin 

Montel 
Rhône. 

Montgolfier (de) 

Morice, 

Mo istier (de) 

Movnet 

[Mutter (Anûré 

INazi-Boni, 


Pierre), 





(Joseph-Pierre), 


Lenormand (Maurice), 





Noe (de La). 
Olmi. 
Ouelraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
rebellier. 
Peltre 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pflimlin, 
Pinay. 
Planievin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Pupat. 
Oueuille 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Rastel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèthe, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselot, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
schuman (Robert), 
Moce!le. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain. 
senghor, 
sourbet, 
Temple. 
Toublane. 


Basses- 


(Henri). 


(Maurice), 


Tracol 
Tremouilhe. 
Valle (Jules), 
Vassor, 
Villeneuve (dc). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


loire-Inféricure. 
Grunitzkv. 
Gucrard. 
Gueve Abbas. 
Gu hard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine : 
Vendée 
Il 4 Emile), 
Ailres-Marilimes. 
MM 
} ra 
} 
| 
Du 
MM 
À \ À 
Il li 
M Ï 1 II 


M andré Mer 


] mbres ann 
Nombre d« 
Majorité abs 

Pour 
Contre 


Kader) : 


IUCsssmsmmmmmmmmnrmneuss.e 


nn nm mme 


PRRRRRERETLELILILLLE 


tanaivo, 
Raveloson 
| Mokhtlar. 


Sidi 4 


|Velonjara, 


absents par congé : 


nalionale, et 


Mais, après vérification, cee nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la 


Dans le présent 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


iste de st 


rulin <i-dessus. 





ecrutin, M. Peltre, 


porté 


comme ayant voté 





+0 





SCRUTIN (N° 352) 


Sur l'amendement de M. Lemaire au chapitre 5090 du budget 
des travaux publics (S. N. C. F.: subvention d'équilibre). 


Nombre des volanté. ver sscssee 000 sis pe" 
Majorité absolue...... CPLEEE EE EE EEE EEE EEE mie 


Pour l'adoption.......s..sssecssose 218 


…......… CORRE IILELETELI ELLE) 


L'Assemidée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin. 

Barrès. : 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 

Loire, 

Bayrou, 
Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Benouville (de), 
Bergasse, 

Bernard. 

Besset. 

Bignon. 

Billat, 

Billotte. 

B'lloux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonlte (Florimond). 
Bourgeois 
Boulavant. 

Bouvier O’Coltereau. 
Brault. 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 


Camphin. 

Carlini. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charret-Tomasi. 

Chatenay, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Closltermann. 

Cochart, 

Cogniot, 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofel, 

Dametle, 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Diethe)m. 

Dronne. 

Duclos 

Dufour. 


(Jacques). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud,. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierr2 de), 
Gaumont, 

Gautier. À 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grousseaud. 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hépault. 


(Rose). 


Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon.: 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Heltier de Boislambert. 


274 


Marte; (Henri), Nord 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanow ski, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignot. 

Moatli. 

Motinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaäux. 

Nisse, 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne, 

Noël (Marcel), Aube, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patinaud. 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 


Sauer, 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 


Soustelle. 

Mme Sportisse. 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tirolien, 

Tourné. 





CS 





Tourtaud. 
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Triboulet. 

Tricart. 

Uilver. 

Mme Vailant- 
Couturier. 


MM. 
Abelin. 1 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achi:le). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. , 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot. 
Baurens, 
Baylet, 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmegd (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 

Bichet (Robert). 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brah'mi (Ali). 
Briffod, 

Burlot, 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chassaing. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonñe. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy, 


Vallon (Louis). 
Védrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

D'urroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gahelle. 

Gaborit. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 

Gardey (Abei). 
Gau. 

Gazier. 

Genton. 
Gernez. 

Gosset. 
Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye (Abbas). 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Jean). 
Loire-Ir férieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hennezguelle. 

Heuillard. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 


Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourlt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Maxi). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 





Lucas, 


+ eg 
Villon (Pierre), 
Wolff. 


Zunino. 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano. 

Martel (Louis). 
Haule-Savoie. 

Martinaud-Dépiat,. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mércier (Andn-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mittetrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou ((de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 

Ouedraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Penoy. 


Mamadou 


Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Pradean. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard, 

Rabier, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Révil:on (Tony). 
Rey. 

Rincent, 

Rougier. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Sauvajon, 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter, 
Secrétain. 
segelle. 
senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar. 


(Albert), 





Siefridt, 





A 


Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fiy-Dabo), Nord. Véry (Emmanuel). 
Srnaïl. Tinguy (de), Viatle. 
Solinhac. liteux. Villard. 
Souquès. Tremouilhe. Maurice Violletle, 
Taillade. Turines. Wagner. 
Teitgen (Pierre- Valabrègue, Wasmer. 

Henri). Valentino. Yacine (Diallo), 
Thibault, Vals (Francis). Zodi Ikhia. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Gaillard. Montgolfier (de). 

André (Pierre), Garet (Pierre). Morice. 

Meurthe-el-Moselle. | Gavini. Moustier (de). 
Anthonioz. Grimaud (Maurice), Moynet. 
Anltier. Loire-lnférieure. Mutter (André). 
Apithy. Guérard. Noe (de La). 
Aujou:at, Guichard. Oiùni. 
Aurneran. Guitlon (Antoine) Oopa Pouvanaa. 
Bacon, Vendée. Pantaloni. 
Barbier. Houphouet-Boigny. l'aquet. 
Bardoux (Jacques). Hugues (Emile), Paternot 


Baudry d'Asson 
Beaumont (de). 
Becquet. 

Bénard (François). 
Ben Tounès. 


Bessac. 
Betlencourt. 
Bidault (Georges). 


Blachelte, 

Boganda. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Buron. 

Chamant. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Courant (Pierre), 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Estèbe, 

Faure (Edgar), 

Forcinal. 

Fourcade (Jacaues 

Fredet (Mauri 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Abd-el-Kade: F 
Aït Ali (Ahmed). | Caillavet. [M et 
Bendjelloul. | Colonna d’Istria. | 
* N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard JHerr'ot, président de l'Assem 
M. André Mercier (Oise), qui présilait la 
Les nombres annoncé: en séance avaient € le : 
PR NOTONS... sde otonascosesdse 
A CRE CNP PI PI TP RIRE D ET E 
Pour l’adoplion....,..., dsdénis eee 220) 
aa dc Ne ne Va due 3 211 
Mais, après vérification, ses nombres ont été rectifi 


(de). 








Thomas 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Alpes-Maritimes. 
[sor:i 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 


Yonne. 


‘Youcef). 


Kessous 

Kir, 

Laborbe, 

La Chambre (Guy). 
Licombe, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 


Liurens 
Cantal. 
Laurens {Robert}, 
Avevron 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Litatien 
Loustaunau-Lacan 
Louve. 


(Camille), 


Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loir( 

Marcellin 

Marie (André), 

Maver René 
Constantine, 

\aze!. 

\ HIT 

Montel Pierre), 
Rh It 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





(Alexandre), 








{Petit 


(Eugène- 
Claudius}. 
(GUY), 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pinay. 
P'antevin 
hené 


|Pleven 
| Puch {. 
|Pupat. 


| 
tOUEUHHE 


[oui LR 


far 
Raffarin. 


Pebellier. 
Peltre 
Petit 


Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 


Ilenri) 


\és 


_ 
© @-E———  — 

























































































Basses- 


Robert 
Maurice), 
1 
dt 
\le et 
L 
197 
219 


conformé- 
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Dorey. Laurens (Robert}, Petit (Eugène- 
Douala. Aveyron, Claudius). 
SCRUTIN (N° 353) Ducos. Lecanuet, Petit (Guy), Basses- 
4 ) Ducreux. Lecourt. Pyrén 
Sur l'amendement de M. Barthélemy au chapitre 5090 du budget Dumas (Joseph). Le Cozannet. Pflimlin. 
des travaux publics (S. N. C. F.: subvention d'équilibre). Dupraz {Joannès). Mme Lefebvre Pierrebourg (de). 
Duquesne. (Francine), Seine. |Pinay. 
Duveau. Lefèvre (Raymond), |Plantevin. 
Nombre des votants... ..sssessusmomenssssoseuns 387 Elain. Ardennes. Pleven (René). 
Majorilé absolue....... sente bo ebusbessr de . 198 Estèbe. Lenormand (Maurice) | Pluchet, 
om Dieu 3 LS Roy je, £ Mme Poinso-Chapuis. 
', ° aure \Fdgar), Jura. 0 3 Pupat. 
Pour l'adoption …..….. sonduneonss.e 100 Faure (Maurice), Lot. Le Sciellour. Queuiile (Henri). 
Conte 55.55 soso esse AUD | Félice de). Letourneau. Quilici. 
Foniupt-Esperaber. Liautey (André). Raffarin. 
Fourcade (Jacques). l'italien. Ramarony. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Fouyet. Loustaunau-Lacau. Ramonet. 
Fredet (Maurice). Louvel. Ranaivo. 
Gabetle, Lucas, Rastel. 
Gaborit. Maga (Hubert). Raveloson. 
Ont voté pour : Gaillard. Mailhe. Raymond-Laurent. 
Galy-Gasparrou. Mamba Sano. Reille-Soult. 
Garavel, Manceau (Bernard), |RéviHon (Tony). 
MM. Dufour. Maton. Gardey (Abel). Maine-et-Loire. Reynaud (Paul). 
Astierde La Vigerie d’).| Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Garet (Pierre), Marcellin, Ribeyre (Paul), 
Ballanger (Robert), | Mme Duvernois, Côte-d'Or. Gau. Marie (André). Ardèche. 
Seine-et-Oise. Mme Estachy. Midol. Gavini. Martel (Louis), Rolland. 
Barthélemy. Estradère. Mora. Genlon. Haute-Savoie. Rollin (Louis). 
Bartolini. Fajon (Etienne). Mouton. Gosset. Martinaud-Déplat. Rousselot. 
Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller. Goubert. Masson (Jean). Saïah (Menouar). 
Loire. Fourvel. Musmeaux. Grimaud (Henri). Massot (Marcel). Saïd Mohamed Cheikh. 
Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube. Grimaud Maurice), | Mayer (René), Saint-Cyr. 
Seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri. launaud. Loire-Inférieure. Constantine. Saivre (de). 
Benoit (Alcide}, Marne. | Mme Galicier, Paul (Gabriel). Grunitzky. me Salliard du Rivauit. 
Besset. Gautier. Pierrard. Guérard. ou, Sauvajon. 
Billat. Giovoni. Mme Prin. Gueye Abbas. 7 ct nant Schaf. 
Billoux. Girard. Pronteau. Guichard. re * > 6t6h Schmitt (Abe), 
Bissol. Gosnät. Prot. Guissou (Henri). Mekki, Bas-Rhin. 
Guitton (Antoiné), Mendès-France. Schneiter. 


Bonte (Flori mond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castlera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogaiot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Denusois. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


(Marcel). 


MM. 
Abelin. 
André Adrien), 
Vienne 
André Pie 
Meurthe me Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé 
Maine-e 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Ben Tounès. 


charieal, 
t-L 


(de). 


Seine. 











Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 
Guyot (Raymond), 
Joinville (Alfred 
Malle ret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand 
Liret. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 


(André). 


(Robert), 


Ont voté contre: 


Bes 
Bet tel ne ourt 
Bichet Robert). 


Bidault (( 
Billères,. 
Biliemaz. 
Blachette. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruvyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caliot (Olivier 
Cartier (Gilb: 0, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère, 
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Nord. 


Mme Rabaté. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel). 

sSauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 





Vergès. 
[Mme Vermeersch. 
[Villon (Pierre). 


|Zunino. 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conç6mbo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 





Dommerguce 





Vendée, 
Hakiki. 
Halbout. 
Heuillard. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 
Isorni, 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 
Klock. 
Jaborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay ‘Bernari). 
Laforest. 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Millerrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Mont jou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Pèrrin. 


(de). 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Secrétain. 
Senghor. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
souquès. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Tin uy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Viliard. 
Villeneuve (de}. 
Maurice - Violleètte, 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbuailier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benouville (de), 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 





Bouhey ant 


Er : 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Catroux. 
Chaban-Delmäs. 
Charlot (Jean). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupia. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coftin. 
Commentry. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 


Coutant (Robert). 
Dagain. 
Damette. 





Darou. 
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Dassault Marcel), 

David (Marcel), 
Landes. 

Deiferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Dcpreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Durbet. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guille. 

Guis!lain. 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénanult. 

Henneguellé. 

Hettier de Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Julv. 


Kauffmann. 

Kœænijg. 

Krieger {Alfred). 

Kuebn René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coulailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre. 

Le.eune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Lquard, 

Liurette. 

Louslau. 

Lussy {Charles}. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatlti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mon:illot, 

Naegelen Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Oopa Fouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palowski (Jean-Paul), 


Yonne 





Seine-et-Oise. 


Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pu ;. 

Quénard. 

Quinson, 

Rabier. 

Raïingeard. 

Recb. 

Regaudie, 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère 

Alger, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rougier. 

Rousseau, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitlein. 

segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sou. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tiro:ien. 

Titeux. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vendroux. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Wagner. 

Wolff. 

Yacine 


Marcel), 


(Diallo), 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendielloul. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'’istria. 


Faggianelli. 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herr:ot, 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ........scosccoceosesoe 
Majorité D costs qu lo rec vases 


390 
196 


Pour l'adoption... esesssssse 100 


Contre LRRERRLRELLLELEEEELRLEETTIETITITIT) 


290 


Mais, après vérificaiion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ent à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





A2. 








SCRUTIN (N° 354) 





Sur l'ensemble du projet relatif au budget des travaux publics. 


Nombre des votants........ocnossmsssosescssonees 611 
Majorité absolue................ Here dat certe 3.6 
Pour l'adoplion......s.ossoososse se 393 
Re ed duos danses duioces 218 
J'Assemblée naiionale a adopté. 
Cnt voté pour : 
MM Charpentier. | Florand 
Abelin. Chassaing. |Fonlupt-Esperaber. 
André (Adrien), Chastellain. Fourcade (Jacques), 
Vienne. Chevigné (de). Fouyet 
André (Pierre), Christiaens. | Fredet (Maurice). 
Meurthe-et-Moselle. | Coffin. | Gabelle. 
Anthonioz. Colin (André), |Gaborit. 
Anlie”. Finistère. | Gailiard. 
Apithy. Colin (Yves), Aisne. |Galy-Gasparrou 
Arbeltier. Condat-Mahaman [Garavel. 
Arnal. Conombo, |Gardey (Abel). 
Aubame. Conte. |Garet (Pierre 
Auban (Achille). Cordonnier, [Gau, 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Alfred), |Gavini. 
Aubry (Paul). Haute-Garonne. Gazier. 


Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barr'er. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 

Biurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Besouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbhahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Bino*. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien., 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel!) 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 


(Jacques). 


Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Courant 

Couston 


(Pierre). 
(Paul). 


Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou, 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutle 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

De'achenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcas. 

Delmoile. 

Denais (Joseph), 

Denis (André 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauke. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixrni?r. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 


Yvon). 


L 





Félice (de), 


{ 

uernez, 

Gosset. 

toubert. 

Gouin (Félix). 

sourdon 

Hhozard (Gilles). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

[Gueye Abbas. 

{Huichard. 

[Guille 

lain. 

[Guissou (Henri). 

[Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
[Guitton (Antoine), 
Vendée. 

[Hakiki. 

|Halbout. 

|‘'lenneguelle. 

|Heuillard 

|[llugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

{Hugues (Joseph 

4 André), Seine. 

| 





[UŒUIS 


Î 
{utin-Desgrées. 
} 


lacquinot (Louis) 
aquet Gérard), Seine 
arrosson, 
(Léon). 
ean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
{Jules-Julien. 


Hérault 
Yonne. 


| Kessous (Youcef), 
[hir 
[Klock. 


| La borbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 





Faure (Maurice), Lot.}Laurens (Camille), 


Cantal. 
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Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt., 

Le Coutaller. 

Le Cozamnet. 

Leenhardt (Francis), 


Mine Lefebhrr 
(Francine, Seine. 
Lefèvre (Raymond), 


srdennes,. 
Lejeune Max}. 
Mme Lem:ereur. 
Lenormand 


iautev (André 
Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaupau-Lacau. 
Louvei. 


Masson Jean 


Mendès-France, 


M haud Li 
Vendée. 

Mini 17 

Mitterrand é 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 


L “1! 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 

Seiteet-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, Marne 

Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 

Besset. 

Bignon. 

Billat 

Bilotte. 

Billoux. 

BissoL 





Maurice). 


ASSEMBLEE NATIONALE 
Morin. Rincent, 
Montalat. Rolland. 
Monteil (André), Rollin (Louis), 
Finistère, Rougier. 
Monte! (Eugène), Rousselot. 


l'aute-Garonne, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moutgollier (de;. 


Montjou 'de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 


(de). 


| Moynet, 


Mu'ter (André) 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 


| Nenon. 


Nigaw, 
Ninine. 
Noe (de La). 
Notebart, 
O!mi. 
Ouedra0go 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 


Paternot. 
Pebellier, 
Peltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit Eugène 
Claudius 
Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 
pfl I 
Pierrebourg (de) 
P i 
| P 1 
Plantevin. 
eV n R« né), 


Pradeau 

P cent Tar OUV) 
Pu at 

Quériand. 
Oueuille (Her 
UCI. 

Rabier 

taffarin 

ami n 
*tamonet. 

taNA/VO 

Rastel 

i t in. 

R j-Laurent 
Re 

Regaudie 
Reille-Soult, 
Révillon (Tony). 
Rey 


Revnaud (Paul). 


Ribevre (Paul), 








Ardèche. 


Cnt voté contre : 


Boisdé. 

jonte (Florimond). 
Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brault. 


Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Caillet (Francis), 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova, 

{ 


“astera. 

‘alTOUux., 
‘ermolacce, 
’ésaire. 
‘haban-Delmas. 
“hambrun (de). 
:harret-Tomasi, 
“hatenay., 
Chausson, 
Cherricr, 


pm un de, an pe 


Mamadou. 


Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Csr. 

saivre (de). 

Salliard du 

sauvajon. 

Savär\. 

Sehaff. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

3chmitt (René), 
Manche. 

schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

sc'retain,. 

segelle. 

senghor, 

sibpué 

sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Sitvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaï!. 

Solinhac. 

= )l] 1 

sourbe 

lai'lade. 

Teitgen 
Henri). 

lemple. 

Fhibaut. 

lhomas 


Côtes 


Rivault. 





(Pierre- 


(Alexandre), 
lu-Nord. 
l[homas (Eugène), 


Valle Jules ù 
11: (Francis), 
\SS0" 


elonjara. 


éry {Emmanuel}, 


illard, 


CCC ec de 


Villeneuve de. 
Mauri Violetie. 
\ agcne 

Wa=<mel 

Yacine !‘Diallo). 


Zodi Ikhia. 








Chupin. 

L'ivstermannm. 
:ochart. 

Cogniot. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofol. 

Danrette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonwville, 

De:jaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges,. 

Diethelm. 

Dronne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc}, 

DurbeL 





Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fouchet. 
Fouques-Lbuparc. 
Fourvel. 

Mme François, 
Frédéric-Dupont, 
Frugier, 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 
Garnier. 

Gauber!. 

Gaulle (Pierre de). 
.Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice), 
Giliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 


Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 
Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 
Halleguen 


Haumesser. 

Hénauit 

Iettier de Boislambert. 

Huet. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Joinville ’Aifred 
Malieret\. 

July. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Len)rmand (André). 

Line", 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon, 

Maurice-Bokanawski. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Mc'inatti. 

Mondeon 

Monsabert (dep. 

Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

MUSIReaux, 

Nisse. 

Nocher 

Noë! (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel}, Aube. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pa'ewski (Jean-Paul), 

Seine-el-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patinaud. 

Patria. 

Pad (Gabriel). 

Pelleray. 

Pevtel. 

Pierrard. 


1 





Pinvidic. 





Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseæu. 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauer. 

schmittlein. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

signor. 

sou. 

Souslelle, 

Mrne Sportisse. 

Thiriet. 

Thorez Maurice), 

Tillon (Charles). 

Trolien, 

Tourné. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Wolff. 

Zunino. 





H'ont pas pris part au voie : 


MM 
Pénaird (François). 
Boganda. 


Forcinal. | 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté,. 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aït Ali ‘Ahmed). 
Bendjelloul. 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailtavet, 
Colonna d'Istria. 


Faggianelli. 
Mouchet. 





W'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herr'ot, 


président de 


'Assemb'ée 


nationale, et 


M. André Mercier (Oise}, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient Été de: 


Nombre 


Pout l'AdOPUON.. . . soosvooseoss oo o 


Contré 


e 


Œeis TORRES so vo cshosemsocnevsesce eee 
Majorité absolue...........s.scocsosonensssosnsses 


MERELEELRELLELLLLELREEELLLELX] 


616 
309 


396 
220 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés comformé- 
ment à la iiste de scrutin ci-dessas. 





+e+— 




















7 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1951 


8137 





Sur l'amendement de M. Védrines au chapitre 1000 du budget 


SCRUTIN (N° 355) 


de l’industrie et énergie (Trailements du personnel). 


Nombre des volants. ....sssssesese.s 


Majorité absolue...... OO EE ET ET TT LIL LEE 


Ponr l'adODii0n....…....ososases 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. pis 
Astierde La Vigerie{d”). 
Baltanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. à 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy, 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Ioire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson {de). 
Baylet, 
Beaumont {de}. 
Bec L 


Cherif. 

Béné (1 M, 47 
Bengana (Mohan:ed:. 
Ben Tounès. 

Bessac 

Bettencouwrt. 

Bichet (Robert). 





Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gren'er Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 

MaHeret). 

Kriege]l-Valrimont. 

Larmbert (Lucien), 
s. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin, 





Ont voté contre : 


Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz., 
Biachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelièe. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Calivt (Olivier). 
Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
-Christiaens. 
Colin (André\, 
Finistère. 
Colin (Yves, Ai-rr 





Condat-Mahaiman 
Conombo 


Shelenniece «+ 386 
134 
109 
. 286 
Maton, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton, 

Muljer. 

Musimeaux. 

Noël 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








| 


Zunino. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui}, 

Hérault. 
Coudert, 
Ouûray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Dénais {Joseph}. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauld£. 
Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Dommergue. 


| Dorey. 


Douala. 
Ducos. 


(Marcel), Aube. 





Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure {Edgar), Jura. 
Faure 
Félice (de). 
Foniupt-Esperaber. 
Fourcade ‘Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Ga:y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 


Kir. 

Klock. 

La borbe. 

Labroùsse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


Yonne. 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Lalle. 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 


(Camille), 


(Maurice), Lot. 





Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letournean. 
Liautey (André). 
italien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson {Jean). 
Massot (Marcel). 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 


Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), * 
Vendée. 
Mitterrand. 

Moisan. 

Morin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolifier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Moricc. 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oucdraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternat. 

Pebellicr. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 


Mamadou 


Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflirmlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Busses- 


| Plantevin. 


Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
Queuille (Her 
Quilici. 
Raffarin 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranäivo, 
Rastel. 
Raveloson, 
Raymond-] 


Reille-sSoutt 


\ri). 





el! M 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle. 
Aruvestier. 


Arnäl. 

Auban ‘Achille). 
Audeguil 

Ba:don ‘André). 
Barrachin. 
Barrès, 


Biuren£, 

Bayrou. 

Béchard ‘Paul). 
Bèche Emile). 
Be:hir s0w., 
Benari François 
Benbahmed {Mo:tefa 
Benouville {de:. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet, 

Bignon. 





Billotte. 

Binot. 

Boganda. 

Boisdé 

Bouhey (Jean), 
Bourgeois, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 


Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brussel (Max). 


Caillet (Francis). 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catroux 

Chaban Delmas, 

Charlot {Jean) 

Charret-Tomasi, 


! 

( 

{ } 
Corni£g nier. 
Coulon 

Coutant 

Dagain. 

Damette. 
Darou. 


{Rohert\ 
R( UCELL). 











Dejean. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


1  SEANCE 


DU 


16 NOVEMBRE 1951 





mm 


De:iaune. 

Depreux (Edouard), 
Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadour). 
Diethe!m. 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Durbet 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 
Febvay. 
Ï 


rri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Forcinal. 


Fouchet, 


es (Maurice 


‘uislain 

tton Antoine) 
Vendce 
ithmulier, 


ilalleouetr 





| Mallez 





Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lainorque-Cando. 
Lapie (Pierre-Uiivier). 
Le Bail, 

Lebon. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Leiranc. 

Legendre. 

Lejeune Max), 
Lemaire. 

Mme Lemçpereur, 

Le >enéchal. 
Le Troquer 
Lev'ndrey. 
Mine de Lipkowski. 


indré). 


Liquard. 
Liurett 
Lousltau. 
Lusey (Charles). 


Mabrut. 
Magendie, 
Malbrant. 
Mamadou Konaté, 
Maurellet, 
Maurive-Bokanowski. 


Daniel), Seine 


Moch Jules), 

Malinatli 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de), 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot 


Naegelen (Marcel). 


Nocher 
Noël L6o1 
Notebart 

Oopa Pouvanaa, 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pa'ewski (Jean-Paul), 
seine-et-01se 

Pasteur Vallery-Radot 
Patria. 


Yonne 


Polleray. 
Peytel. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou. 
Puy. 
Quénard, 
Quinson, 
Rabicr. 
Raingeard. 
[Rceb. 
|Regaudie. 
[Renaud (Joseph), 
| Saône-el-Loire. 
[Rery. 
[Ribère (Marcel), 
| Alger. 
|Rincent. 
Ritzenthaler. 
be 
| Rousseau. 
|Samson. 
|Sanogo Sekou. 
Savary. 
Schinitt (René), 
Manche. 
|schmittiein. 
| Segelle. 
| Serafini. 


|sesmaäisons 


(Tanguy). 





(de). 

sevnat. 

sibué. 

silvandre. 

| Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SOU, 

soustelle. 

Churiet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 





liro.'en. 
l'Titeux. 

| Triboulet. 

| Ulver. 

| Valentino. 
[Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Vendroux. 
| Verdier. 
|Véry (Emmanuel), 
| Vigier. , 

| Wagner. 

| Wolff. 

|Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


Cadi (Abd-el-Kader). 
‘ail ave. 


Li 
Colonna d’istria. 


| Faggianelli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


1! 11 
ll +r de Boislambe 
Houphouel-Boigny 
Huel 
Jacquet (Mar 
seine-et-Mart 
Jaquet ‘'Gér rd), Seine 
in (Léor Hérault 
|: iffma 
Kæenig 
Krieger (Alfred 
uen he! 
MM 
Al Ali ‘Ahmed 
Berndje 
M Edouard Her 
M. André Mer 0 
\ 11 ] 
\ Ï l 
Pour 
( re 
A" [ 
1 
1 d t À 


l'AS 


semblée 


nationale, et 


président de 
qui présidait la séance. 
\ séance avaient été de: 

Si cocurso ER 2395 

Vans diliies ts RE POP RNPRET CRE 
I0OPUON.....55vos6 viéaobans 100 
sé nee SFA ST ÉTTON . 2% 

nombres ont été rectifiés conformé- 











SCRUTIN (N° 356) 


Sur l’anendement de M. Maton au chapitre 1000 du budget 
de l'industrie et de l'énergie. 


Noinbre des votants.........es PPT Re TN PET) Un 
Majurilé absolue...,...... SARARTEAL ED SN SNS: E .. 247 
Pour l'ad6plion.,. s..s.so....s secs 108. - 
CO Si tiessees ssrée .. 393 
L'Asemb'ée nationale n’a pas adopté. 
Cnt voté pour : 
MM. Dufour, Malon. < 
Aslier de la Viger:e (d”) | wupuy Marc). Meunier (Pierre), 


Ballanger (Robert), 
seine-e!-Oise. 

Barthélemy, 

Barlolini, 

Mine Baslide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset., 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte ({Florimond). 

Boutavant, 

brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


(de). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier, 
Apilhy. 
Arbellier, 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Pme), 


Mine Duverndis. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fay.t, 

Fourvel. 

Mine François, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme (Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe, 

Gravoiile, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

“Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

t<enormand (André), 

linet, 

Manceau fRobert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ienri), 

Marty (André). 


Nord. 





Mile Marzin. 


Ont voté contre : 


Becquet. 

Begouin. 

Ben 4li Cherif, 
Benbahmed (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot, 

Blachette. 

Edouara Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Boubhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien, 

Bouxom., 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 


Caliot (Olivier). 
Capdeville. 





Cartier (Gilbert), 





Côte-d'Or. 
Midol, 
Mora, 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot. 
Mruc Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Signor. 
Mme Sporlisse. 
Thorez (Maurice). 
Tilon (Charles), 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Cavelier, 

Cayceux (Jean), 

Chabenat. , 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 





Crouzier. 
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Dagain. 
Daladier (Edouard). 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. ms, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejcan. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmolle, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Ilamadoun). 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Eïain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Grimaud (Henri). . 

Grimaud (Maurice). 
Loire-In'‘érieure. 

Grun:{zkY. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Gui‘hard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guiiton (Antoiwe), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), . 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 








Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toub'anc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals {Francis). 
Vassor. 


Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Vieliette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (biallo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont 
Frugier, 

Furaud., 


ASSEMBLEE NATIONALE —  SEANCE DU #6 NOVEMBRE 1951 
lhuel. Monin. Sissoko {Fily-Dabo). 
{sorni. Montalat. Smail. 

Jacquinot (Louis). Monteil {André}, Solinhac. 
Jaquet (Gérard), Seine.| Finistère. Souqués. 
Jarro3son. Montel (Eugène), Sourbet. 

Jean (Léon), Hérault! Haute-Garonne, Taillade 
Jean-Moreau, Yonne. |Montel (Pierre), Teitge pie 
Joubert. Rhône). Ho). nr 
Juglas. Montgolfier (de). san. 
Juies-Jul'en. Montjou (de). Temple. 
Kessous (Youcef). Morève. Thibault. 

ir. Morice. 6 Thomas (Alexandre), 
Kiock Moro Giafferri (de). Côtes-du-Nord. 
Laborbe. Moustier (de). 

Labrousse. Moynet. 

Lacaze (Henri). Mutter {André}, 

La Chambre Guy). |Naegelen (Marcel). 

Lacombe. Nazi-Boni. 

Lacoste. Nenon. MM 

Lafay (Bernard). Nigay. Pardon (André) 
Laforest, Ninine. Barrachin F- 
Mme Laissac. Noe (de La). Dee 
Lalle, Notebart, Bavrou 
Lamarque-Cando. Olmi. LA ri 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 
Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaïler. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymom, 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand ‘Maurice. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurice. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le Troquer ‘Aaxlré). 

Levindrev. 

Liaulev (André). 

Lilalien. 

Liurette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles). 

Mabrut. 

Maga ‘Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat, 
Masson (Jean). 
Massot- (Marcel), 
Maurellet, 

Mayer (baniel\, Seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 
Méhaignerie. 

Mekki, 
Mendès-France, 
Menthon (de), 

Mercier (André-Fra- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Lou:s}, 
Vendée. 


(Camille}, 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

{ Moliet (Guy). 





Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cædi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebehier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin, 

Pierrebourg 

Pinay. 
Pineau. 
Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Origent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille 

QuiHici. 

Rabier, 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet 

Ränaivo. 

Rastel, 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 

Recb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 

Réviilon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

xincent. 

Roland. 

Ro!lirs (Louis). 
Rougier, 

Rousselot. 

Salah (Menoeuar). 
Saïd Mohamed Cheïkh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Sauvajon, 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Secréla:n. 

segeile. 
senghor. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


(de). 


(Henri). 


(Maurice), 





sion. 





Bechir Sow. 
bénard (Francois). 
Benouv.l'e (de). 
Bergasse. 
Bernard, 

Bignon. 

Billotte, 

Boganda. 

Boisdé, 
Bourgeois, 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 





Garnier. 
Gaubert. 
Güulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
GO:van. 
Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuwler, 
Halleguen, 
Ilaumesser, 
Hénauit, 
Hettier de 
bert. 
Houphouet-Boigny. 


Boislam- 


yMondon. 

Monsabert {de). 

Montillot, 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

0opa Pouvania. 

Pa.ewski {Gaston}, 
seine. 

Palew:ki Jean-Paul}, 
Sseine-el-01-e 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria 

Pelieray. 

Peytel 

Pinvidie. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard 
Renaud (Joseph) 





" | Huel, er: » 

Charret-Tonrasi. Jacquet (Marc), Saône-et-Loire. 
Chatenay, Seine-et-Marne. Ribère Marcel , 
Chupin. July. Alger 
Clostermann. Kautfmann. Ritzenthaler 
Cochart, Kænig. Rousseau 
Commentry, Krieger (Alfred). Samson 
Corniglien-Molinier. Kuehn (René). Sanogo Sekon. 
Couinaud. Lebon. Schmittiein. 
Coulon. Lefranc. serafini. 
Damette. Legendre. sesmaisons (de), 
Dassault (Marcel). Lemaire. |Seynal. 
beliaune. Mme de Lipkowski. |sou. 
Desgranges. Liquard. soustelle. 
Diethelm. Mogendie. Thirie { 
Dronne. Malbrant. lirolien. 
Durbet. Mallez. lriboulet, 
Febvay. Mamadou Konaté. Ulver. 
Ferri ‘Pierre). Maurice-Bokanowski. |Vallon {Louis) 
Flandin (Jean- Mignot. Vendroux. 

Michel). Moatti. Vigier, 

Forcina!. Molinatti. Wolf. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-i-Kader). |! giane}i 
Aït Ali (Ahmed). Caillavet. |Mouchet 
Bendjelloul. Colonna d'Istria. | 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herrot, président de l’Assemblée ile, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 

Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 
Norabre dm /MOtantS. és oo ccneèusées He PRIE 195 
MaIOTISE- ANSE... scans essor anessse 218 

Pour l'ACODUON... ...soncacs aus de . 100 
Contre .......... sésdesend red ds ee . 


Mais, après vérificaiion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de seru 


iin ci-dessus. 





—$ © + 
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Chevigné (de). Copie. pe 
n o Christiaens. Gaborit, ecourt. 
SCRUTIN (N° 357) Chupio. Gaillard. 12 at uen] 
: s - FIN aly-Gas rou. e Cozanne 
Sur l'amendement de M. Goudouxr au chapitre 1000 du budget Po ee Ep Leenhardt (Francis). 
de l'industrie et de l'énergie (Traitements de l'administration Coflin. Se di (Abel). nr: ee de NP 
centrale Colin (André), Garet (Pierre). (Francine), Seine. 
| Finistère. Garnier. Lefèvre (Raymond), 
Ltn FT Colin (Yves), Aisne. |(&au. D Len pig 
Nombre ‘dés "volants... sssscsesvemiamesssdéses 611 Commentry. Cour RUE de) passe ch 
jorité absolue | Pt PRARNE Condat-Mahaman. saulle . 28e ù 
Majorité absolue............s00se Soonccsstsaleir: 306 a ê Gaumont. Lejeune (Max). 
: loot 100 Conte. Gav'ni. Lemaire, 
Pou ), Los tonsefttseris Cordonnier. Gazier, per Lem gr ° 
CoMeS Slot sscnesh PR PR Corniglion-Molinier. enton. 4 enormand (Maurice). 
Coste-Floret (Alfred), ueorges (Maurice). Léotard (de e). 
nc Page ane Gernez, Le Roy Ladurie, 
Haute-Garonne. dé 
L'As 1 pas ado} Coste-Floret (Paul) Gilliot, Le Sciellour. 
Hérault È Godin, Le Senéchal, 
Coudert. Golvan, Lelourneau. Ô à 
Coudray Gosset. Le Troquer (André), 
Ont voté pour: OUI, i Goubert. Levindey. 
ren org : Gouin (Félix). ee (André). 4 
+ : ; jour Mme de ne 
MM D |Maton. Courant (Pierre). GOUT Jon. “510 Li 1. Lit 
A I \ D Ma [Meunier (Pierre) Couston (Paul) Gozard SA). Liblien 
VIS ] l I [ MCUIIUI 1 “}s dé À 59 É Gracia (de). ilalien, 
‘+ | - “ = dd F : rs F cp (Robert) Grimaud (Henri). Liurette. 
; | | k rad r wa | Mors a. Ho ésin j Grimaud (Maurice), RS Ur 
un | 7 qe dico (FE Loire-Inférieure. -oustaunau-Lacau. 
ba | NE | \ {Etienne [Mout it on. er (Edouard). Grousseaud. Louvel, 
F | | | oi Mu: . UXx Dar ‘3 : &runilzky. vs (Charles) 
| N $ Caux. arou. Vrifrar ussy (Ch ies). 
| Mn Fra Il [Noi | Marcel , Aube. Dassault (Marce!). eng LTPE Mabrut. 
Ç ( \n { } ) I ‘atinaun F rl (Je: D: 1) : A £ . a si 
] | À M il re LU a 1 | nn (Gühriel. A ” Guichard. 0 8 pti 
| Gautier Pierrard, David (Marcel), Guille. Mallhe | 
| | ni | Mme Prin. Landes Guislain. Henri Malbrant. 
| Girard, | Pronteau, Deboudt (Lucien). Guissou (Henri). Mallez 
| j ant 73 4 oi Guitton (Jéan), pe rex SE 
| | L a | Pro Defferre. Loire-inférieure Mamba Sano. 
l F'orimorn ] #- IOUX | Mme Le + À Defos du Rau. Guitton (Antoine), Manceau (Bernard), 
B | MIE Lrä [Renard (Adrien) Degoulle, Ps à mb, Maine-et4Loire. 
| Aisne ; Mme Degrond, 6 Nr à Marcellin. 
Mai | Gi Fernand). [Mme Roca. Deixonne. Pier er. Marie (André). 
nie | Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waldeck). Dejean. Ib jt Martel (Louis), 
imphin | Guiguen, enblatt. Delachenal. Halbout, Haute-Savoie. 
\ Guvot ‘Raymond), Roucaute (Gabriel). Delbez. Halleguen Martinaud-Déplat, 
tera Joinville (Alfred | Sauer Delbos (Yvon). Haumesser. Masson (Jean). 
| Malleret}. Signor. Delcos. Hénault. Massot (Marcel). 
( Kriegel-Valrimont [Mme Sportisse. Deliaune, lenneguelle, Maurellet. 
( le) | Lambert (Lucien), |(Thorez (Maurice). Delmotte. Iettier de Boislambert.|Maurice-Bokanow ski. 
son Lamps [Tir on (Charles). Denais (Joseph). Heuillard. Mayer (Daniel), Seine. 
Cherrier Le cŒu [Tourné. Denis (André), ; fuel. 4 Mayer (René), 
Li and (André). [Tourtaud. Dordogne. Hugues (Emile), Constantine. 
Alfred), Seine. | Li i  [Tricart. Depreux (Edouard). Alpes-Maritimes, Mazel 
l Cot Man Robert) Mme Vaillant- Desgranges. Hugues (Joseph- Mazier, 
( fo Sal rthe + Couturier. Deshors. André), Seine. Mazuez (Pierre- 
Dassont | Wancer André) Védrines. Desson. Hulin. Fernand), 
fl TT | Pas-de-Calais. 5 Vergès. Detœuf. Hutin-Desgrées, Meck.. 
D \!l nse) | Martel (Henri), Nord. |Mme Vermeersch. Devemy. Ihuel. Médecin. à 
Haute-Vienne, | Marty (André). Villon (Pierre). Devinat. Isorni. Méhaignerie. 
Du Jacque | Mlle Marzin. Zunino, Dezarnaulds. Jacquet (Marc), Mekki. : 
| Dicko (Hamadoun). Seine-et-Marne, Mendès-France. 
Mile Dienesch. Jacquinot (Louis). Menthon dé). # 
- : Diethelm. Jaquet (Gérard), Seine. | Mercier (Anâré - Fran- 
Ont voté contre: Dixmier. Jarrosson, çois), Deux-Sèvres. 
Dommergue. Jean (Léon), Hérault. Métayer. 
a vrC >outbi Dorey, Jean-Moreau, Yonne. [Meunier (Jean), 
MM Bay fou. | Boul en. Douala Joubert Indre-et-Loire. 
Abeli Beaumont (de), Bouvier O'Cottereau, nait j Michaud (Louis) 
{ éphs >anl r Doutrellot. Juglas. BIC a , 
André (Adrien), Béchard (Paul). JOUXOM, Sera M les- Vendée. 
he flaila “ / Draveny. Jules-Julien. 
Vi Bèche (Emile) Brahimi. (Ali), D Jutr Mignot. 
André Pierre). Bechir Sow. Bricou b enee. y. Minjoz. 
Meurthe-et-Moselle. | Becquet. Briffod. Dubois. Kauffmanir. Mitterrand. 
inthonioz Begouin. Briot, D. pate (Youcef). Moatti. 
mp Z. * ly Cherif. San. creux. ir. 
Antier | n AIS Cherif. P | Brus ! Max). Dumas (Joseph). Klock Moch (Jules). 
\pith Benbahmed (Mostefa).|Bruyneel, ve Moisan. 
Arbeli Béné (Maurice) Burlot Dupraz (Joannés) Kœnig. Molinalti 
 — leger DS ne. Duquesne. Krieger (Alfred). Mollet (G 
Arnal Bengana (Mohamed). | Buron. É Durbet Kuehn (René Mollet (Guy). 
Aubami Benouville (de). Caillet (Francis). Doro Lab + ené). Mondon. 
Auban (Achille _ Tounès. pe an Duveau : ris ai PA 
ubin (Jear jergasse. Capdeville, Main . à Monsabert (de). 
pen se Crau) Bernard. Carlini. . Lacaze (Henri). Montalat. "ei 
Audeguil, Berthet. Cartier (Gilbert), Evrard, ce < ogg (Guy). |Monteil (André), 
Aujoulat. CSSAC, Seine-et-Oise. Fabre. Finistère. 
Aumeran Bettencourt. Cartier (Marcel), Faraud. Lacoste. Montel (Eugène), 
Babet (Raphaël) Bichet (Robert). Drôme, Edgar). J Latay (Bernard). Haute-Garonne. 
Bacoi Bidault (Georges).  |Cassagne, dd (Maurice) “Lot, | Laforest. Montel (Pierre), 
Badi Bignon. Catoire. Febvay. ! ‘| Mme Laissac. Rhône. 
Bapst Billères. Catrice. Félice” {de) Lane. Montgolfer (de). 
Barangé (Charles), Billiemaz. Catroux. Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. Montillot. 
Maine-et-Loire, | Billotte. Cavelier. Flandin (Jean-Michel). pe (Joseph-Pierre;,|Montjou (de). 
Barbi Binot, Cayeux (Jean). Florand eine. Morève. 
hardon © (André). Blachetle Chaban-Delmas, Fonlupt-Esperaber. Laniel (Joseph). Morice. 
Bardoux (Jacques). Boisdé ’ Chabenat, Fouchet. Lapie (Pierre-Olivier) |Moro Giafferri (de). 
Barrachin Edouard Bonnefous. Chamant. Fouques- -Duparc. Laplace. Moustier de). 
Barrès, Boscary-Monsservin, Charlot (Jean). Fourcade (Jacques), Laurens Camille), Moynet. 
Barrier. Bouhey (Jean). Charpentier, Fouvet. Cantal. Mutter (André), 
Parrot. Bourdelles. Charret-Tomasi. Frédérie- Dupont. Laurens (Robert), Pope vo (Marcel). 
Baudrs d'Asson (de).|Bouret (Henri). Chassaing. Fredet (Maurice), Aveyron. Nazi-Boni. 
jaurens, Bourgeois. Chastellain. Frugier. Le Bail, Nenon, 
Baylet, Bourgès-Maunoury. Chatenay. Furaud, Lebon. Nigay. 
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Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeïmadji@}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
scine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Capuis: 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 
Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabhier. 

Raffarin. 
Raingeard. 


Basses- 





Ramarony. 

Ramorfet, 

Ranaivo. 

Rastel, 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Ritzernthaler. 

Roland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar),. 

Saïd Mohamed C' eikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bäs-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittlein. 

Schiieiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 


(Maurice), 
Nord. 


-Secrétain. 


Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 


Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès, 

sourbet, 

Soustelle. 

laillade. 

Teitgen 
Henri). 
Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 
lhomas 
Côtes du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Vialte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


(Pierre- 


è" 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pénard (François). 
Boganda. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d’Istria, 





Faggianelli, 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ssosesosessssseusessss 
Majorité absolue..........sssssososenesscesesssesee 


Pour Padoption.....ssse.ssessssos 
Contre RRRETEEELEELELELELELEEELELE) 


610 
306 


100 
510 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+e+— 








(Alexandre), 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 358) 


M. Goudaur au 





chapitre 


1000 du budget 





de l’industrie et de l'énergie (Traitements de l'adininistration 
centrale). 
Nombre des volants.....sses ROPOMOPRRERRET CET 610 
Majorité absolue...........sssssesesesssrersrssnse 306 
Pour l'adoption.......s éveil 109 
DORE. se cs dv désesvess dsévs UN 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dufour. | Malon. 
Astierde La Vigerie ‘d'). | Dupuy (Marc). [Meunier (Pierre), 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or, 

Seine-et-Oise. Mme Estachy. Midol 
Barthélemy. Estradère. Mora 
Bartolini, Fajon (Etienne). |Mouton. 
Mme Baslide (Denise), | Fayet. |Mulier 
Loire Fourvel. |\Mu<meaux 
Benoist (Charles), Mme François Noël (Marcel), Aube, 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
Benoit ‘Alcide), Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
Besset, Gautier, | Pierrard. 
Billat. Gioveni, {Mme Prin, 
Billoux. Gira”d. Pronleau. 
Bissol. Gosnat. Drot 
Bonte (Florimond). moudoux. Mme Rabaté. 
Boutavant. Mme Grappe. Renard (Adrien), 
Brauït. Gravoille. | Aisne 
Cachin (Marcel). aren:er (Fernand). |\Mme Roca 
Cagne. Mme Guérin {Rose}, [Rochet !Waldeck) 
Camphin. Guiguen, [Ro bla 
Casanova. Guyot Raymond). [R u e {Gabriel}, 
Castera. Joinville {Alfred [Sa 
Cermolacce. Malleret). |Signor. 
Césaire. Kriegel-Valrimont. [Mme Sportisse 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). |lhorez (Maurice) 
Chausson. Lampe. [iilion (Charles 
Cherrier. Lecœur. [rourné. 
Cogniot, Icnormand (André) [To irtaud 
Costes (Alfred), Seine. | Linct | lricart. 
Pierre Cot. Manceau (Robert), [Mme Vaillant- 
Cris'ofol. Sarthe. Couturier. 
Dassonvilie, Mancey (André), Védri 
l'emusois. Pas-de-Calais. [Vergès 
Denis (Alphonse), Marlel {Henri), Nord. !Mme Vermeersch, 
Haute-Vienne. Marty (André). [Villon (Pierre). 
Duclos ‘Jacques). Mie Marzin. [Zunino. 
Ont voté contre : 

MM Baurens, [Bot rdellès. 
Abelin. Baylet. |Bouret (lenri). 
Anûré (Adrien), Bayrou, |Bourgeois. 

Vienne. Beaumont {de). |Bourgès-Maunoury. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de). 


Béchard !Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed :Mosteïa) 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Ren Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

erthet. 

6SSAC, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot, 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 





Bouhey (Jean). 


Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Hrahiini 
|Bricout. 
Briflod. 
|Briot 
(Brusset (Max). 
|[Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

‘aillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
apdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert) 
seine-et-01ise, 
artier (Marcel), 
Drome, 
‘assagne, 

atoire, 

‘atrice, 

Caltroux. 

avelier. 

ayeux (Jean). 
haban-Delinas. 
habenat. 


(Ali). 


L 


CG 
C 
C 
C 





Charmant, 
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Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassanmg 
Chaste.lain. 
Chatenay. 
Chevigné 
Chrisliaens. 
Chupin 
lostermann,. 


{A 
1( 


C 

{ ir't. 
Coffin. 

Colin André 
Fh ière 
in (Yves), Aisne. 
Ont ] 
ondai-Mahaman. 
:0n 0H n 

onte 

oruotitiler, 


rniglion-Molinier. 


oc 


Pl np, ll ln jun din 


EN 
_— 


band bout bent Zn ln, 2 en, on 


David (Jean-Paul), 


Detœuf. 


Diet} I, 
Pixar 
Dommergue, 
Dor: 
Doua 1 
Doutr( 
Dravi 
Dronne. 
Dubois 
Du 
Ducreux 
Duma 
Du raz Joa 
Duque<ne. 
Durbe! 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evi 11 EL 
Fabre 
Faraud 
Faure 


Hot. 


Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 


Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fon!upt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare. 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 








Gabelle 
(Gaboril 
Gaillard. 
Laly-GAsparTOu 
Garavel. 
:ardey (Abel 
saret (Pier 
GLar eI 
LG at 
| La Lu 
| Gar { lierre dk 
| (a | 
| Ga 
| 
| (a er 
| r 
| “sCH M1, 
| Georges (Maurice) 
| }. 
(s ] Z. 
{, roy 
011 
: ° 
: 
CSS 
(; rt. 
| Gou Félix) 
| 
| Gou nn 
| LE 
Gozard {Gilles 
1 ] 1e 
naud {Henr 
‘rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 
[F2 aud 
| Gr t7k 
| ] 
| (» ra 
Î 1.1 
jf Ls { A 1S 
| } 
| G ird, 
| { | 
L « 
À I! ri} 
Ls (ton J | 
Loire-1n eure 
s1111tO \ e}, 
Vendée 
Ur r 
Hakiki 
| Halbout 
Halleguen 
{iumeé 
Hérault 


Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

HeuiHard 

Huet. 

Hugues (Ermile), 

| Alpes-Maritimes. 

| Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 


| Hutin-Desgrées, 





Kauffmann. 


Kessous (Youcef),. 
Kir 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred) 
Kuehn (Rent 
Laborbe 

| Labrousse, 
Lacaze (Henri), 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lacoste. 

Lafay Bernard) 


Lalorest 
Mme Laissac. 


Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 


Lamiel Joseph}. 
La pie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 





Laurens (Camil'e), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Leben. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannetf, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

|Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur, 
normand {Maurice). 
otard 

» Row 





Li 
11€ de). 

| Li y Ladurie. 
[Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liautey (André). 
ire de Lipkowski. 
iquard, 

Lilalien. 

Liurette, 

Lous!au. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas, 
LUSSY 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
M ivendie, 
Mailhe 
Mälbrant, 
Mallez. 
\Maroba 
Manceau 


(André). 


ben. À 5 20e 
Cnaries). 


Sano, 


Bernard), 


Mé&ine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 


Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 





Massot (Marcel). 

fMaureJict 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand 

| Mi K 

| M tecin 

[M haignerie. 

| Mi kki 

{Men rrance. 


rcier  André-Fran- 


cois\, Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 


Indre et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinalti. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice, 











Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 


Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paub, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées). 

Peytel, 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 


Basses- 


S'est 


M. Couston (Paul). 





Queuille (Henri), 

Quilici, . 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

£chaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. : 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 


(Maurice), 


Sesmaisons (de). 
Seynat. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
sSilvandre. 
Simonnet. 

Sion 


Smaïl. ë 

Solinhae. 

sou. 

Ssouquès. 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 


ord. 
Tinguy (de), 
Tirolien., 
Tiieux. 
Toublanc. 
Tracal. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino, 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 


JViatlte. 


Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yaäcine (Diallo). 





Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pénard (François). 
Boganda, 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 





Cadi (Abd-cel-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d’Istria. 


Faggianelli. 
Mouchet, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


de l’Assemblée nationale, 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en. séance avaient été de: 


Norrbre des VOUS Joss dr eisssitrttétase 
Majorité absOIU6. .. soso doossscssocescesss ses o 


Pour l’'adoption..….sssscasesaste ee © 


COLIS hier siadaivessisetailast 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


609 
305 


400 
509 








+0 


Sissoko (Fily-Dabo). 


(Alexandre), 





æ, 
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rejet de la motion. 
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du conseil, ministre des finances et des affaires économiques; 
Peytel, Charpentier. 


6. — Relèvement des taxes sur les produits pétroliers. — Résultat 
du scrutin vériflé sur la motion de censure de M, Bardon ip. 8163). 


Rejet de la motion. 











7. — Politique économique et financière du Gouvernement. — Suite 
de la discussion d’interpellations (p. 816:). 
Rappel au règlement: MM. Jacques Duclos, le président. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


8. — Ordre du jour (p. 8163). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ut 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de «a première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

IL n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


CR pet 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mme Mathide Gabrie'-Péri une 
demande d’interpel ation sur la profanalion d à chapelle du 
Mont-Valérien, dans :aquelle furent parqués les résistants dans 


l'attente de la mort. 
La date du débat sera fixé ultérieurement 


PT TR 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 

M. le président. L'ordie du jour a; S ré] s des 
ministres à des questions orales. 

Retrait d'une question, 

M. ie président. J'ordire dn Tr ap} b 19: » de 
M. le ministre de r'éducati a! le à la q le M. ]J 
Michel Flandin. Mais l'auteur 4 jues! 
qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

Régime fiscal des ‘ostréicuiteurs. 

M. le président. M. de Gracia expose à M. le ministre 1 bud 
get que l'article 184 du code général des impots sitmiie aux 
artisans les cultivateurs effectuant accessoirement trans- 
ports pour autrui au moyen des attelages qu'ils entretiennent 
pour les besoins de leur exploitation agricole. Or, r’ostréicul- 


ture élant soumise à la fiscalité agricole, il apparait que les 
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ostréiculleurs éleveurs doivent être assimilés aux agriculteurs 
et, par conséquent, aux artisans. Il lui demande si, par inter- 
prétation du texte et dans l'état économique actuel, l’adminéss 
tration des finances ne* doit pas interpréter: « les transports 
pour autrui » autrement qu'à traction animale, mais par tous 
mioyens au bénéfice de l'exploitation agricole, dans lesquels 
sont inclus les moyens mécaniques. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Les dispositions de 
l'article 11 du décret n° 48-19K6, du 9 décembre 1948 — cet 
article est actuelement l’article 63 du code général des 
impôts — qui ont rangé les bénéfices des exploitations ostréi- 
coles dans la catégorie des bénéfices de l’exploitation agricole 
ue sauraient être regardées comme ayant eu pour effet d’éten- 
dre aux ostréiculteurs les dispositiogs de l’article 184, 8° dudit 
code, qui assimilent à des artisans, pour le caïcul de la taxe 
proportionneLe, les cuitivateurs effectuant accessoirement des 
transports pour autrui au moven des attelages qu'ils entre- 
tiennent pour les besoins de leur exploitation agricole. 


t état de cause, il résulte des termes mêmes de larti- 
cle 185, So que seuls peuvent bénéficier de la mesure dont il 
s'agit es cultivateurs qui utilisent pour leurs charrois des 
bêtes de trait, à l’exc:usion de ceux qui ont recours à d’au- 
tres moyens de transport et notamment à des voitures automo- 
bp 


M. le président. La parole est à M. de Gracia. 
M. de Gracia. Je remercie M. le ministre du budget de la 
à la question éerite que j'ai 


fépon qu'il veut bien donner 
dépos e 11 juillet dernier. 

Pr j mois ont été utiles à l'examen d’une question 
fort simple, car | git que d'interprétation d’un texte 
ian tratil L'administration de l'enregistrement d'une 
pa iyants dro't usagers d'autre part, ont attendu cette 
réponse tardive, et d’ailleurs préjudiciable en raison même de 
« elard, soit aux érès du Trésor, soit aux intérêts des 
ayanis droit. L 

Vendredi dernier, M. le président du conseil déclarait à notre 
imi M. Frédéric-Dupont, q e problème qui faisait l’ohjet de 
Sa ni u de censure à propos des ailocations aux économique- 
ment faibles relevait d'une simple question écrite ou oraie. 

S r une question d'interprétation de texte, il à fallu 
cinq 1 iu Gouvernement pour répondre, je laisse l’Assem- 
blés juge du temps qu'il aurait fallu pour répondre à une ques- 
tion qui engag sa responsabilité en matière de politique 

Aussi bien les explica s que donne M. le ministre du bud- 
get à te question iissent encore Ja rt ponse incertaine. Il 
s'agit de savoir, une fois pour toutes, si l’ostréiculture est un 
élément de l’agricuiture et relève de son système fiscal. 

À t égard, le ministre de l’agriculture, consulté, répond: 


honneur de vous faire connaître qu'après un examen 
li de la question, j'estime en effet qu'il serait souhai- 


tab I ’admintration des contributions indirectes, comme 
ls suggère d’ailleurs le conéeil d'Etat consulté, dans un avis du 
31 Imurs 1927, admettre l'assim'lalion de tous les ostréiculteurs 
1 \ » = 


nt d’accorder ses viol NS, en 


particulier avec iV:s aAonné pa e conseil d'Etat. 

J nercie néanmoins M. le ministre et je lui demande de 
l ile, ] minission des finances, de la proposition 
de :oi que j'ai déposée sous :e numéro 872, pour que soit fixé 
définitivement le point de savoir si i’ostréiculture fait partie ou 
non de l’agriculture et relève ainsi de ses règles fiscales. 
(A; l issements à l'extrême droite.) 


toinn 1, 


M. le président. La parole est à M, le ministre du budget. 


M, le ministre du budget. Je répondrai à l'honorable parle- 
ent [ue il pas qualité pour hâter l'examen d’une 


pro] \ de loi par ia commission des finances. 

Le f même qu'il a déposé une proposition de loi aux fins 
l’o * Ja 1n tion qu'il demande aujourd'hui indique 
qu'i ivait pas icoup d'’illus'ons sur la question qu'il 
posai! 

IL lu: appartient de s'adresser à la commission des finances 
k | que les services financiers 


si tel est l'avis de 


Ju uirine, ) Inodilie par une 101, 


Réempioi de la plus-vaire réalisée 
sur la vente d'un imm£ubÿle. 
M. le président. Mine Poinso-Chapuis expose à M. le vice- 
siJent | ministre des finances, et des affaires éco- 


pri 
nom » (as d societe anonyme immobilière proprié- 
air innueubles sinistrés par fails de guerre qui n’a perçu, 


mnilé de l'Etat pour la réparation des 


à ce jour, aucune RTE 


imnieibles endommagés et la reconstruction des immeubles 
idemuilés qui lui seront versées ukérieurement 


[ET { . : 
di WuiIrs, 165 lili 





ne couvriront, d’ailleurs, qu’une partie de l’ensemble des 
travaux à prévoir. D'autre part, la société en cause a réalisé 
sur la vente d’un immeuble non sinistré une plus-value qu'elle 
s'est engagée à réinvestir conformément aux dispositions de 
l'ariicle 40 du code général des impôts. Elle lui demande: 1° 
s'il est permis à cette société de considérer ra Je remploi 
prévu par ledit article a été effectivement réalisé en ce qui 
concerne: a) la totalité des sommes payées en l'acquit de 
travaux de reconstruction déjà effectués sur certains de ses 
immeubles sinistrés; b) la totalité des sommes versées à titre 
d'acompte à des entrepreneurs pour des travaux de recons- 
truction qui n'ont pas encore reçu un commencement d’exé- 
cution; 2° si délai de remploi de trois ans prévu par 
l’article 40 du code général des impôts ne pourrait être pro- 
rogé jusqu'après l’encaissement des indemnités pour domma- 
ges de guerre dues par l'Etat. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Sur la première question, la réponse 
est négative, sauf — les conditions posées par l’article 40 du 
code général des impôts, étant, bien entendu, supposées 
remplies — dans la mesure où les sommes payées, y compris 
ceiles versées à titre d’acomptes, correspondent à l’excédent 
du coût effectif de la reconstruction sur le montant de l’indem- 
nité pour dommages de gugrre augmenté, le cas échéant, des 
disponibilités constituées par l'amortissement, les provisions 
pour renouvellement du matériel nouveau et les provisions 
pour frais de réparation et d'entretien différés afférents aux 
immeubles détruits qui ont fait — ou doivent faire — l'objet 
des travaux de reconstruction envisagés. 

Sur la seconde question, la réponse est également négative, 
le délai de remploi fixé par l'article 40 du code général des 
impôts étant un délai de rigueur. 

Ces explications ent d'ail:eurs déjà été fournies à Mme 
Poinso-Chapuis it y a quelques jours. 


Mutation d'immeubles à l'occasion du remembrement 
d'exploitations rurales. 


M. le président. M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre du 
budget que, dans une réponse du 20 octobre 1950, il à fait con- 
naître que les immeubles ayant fait l’objet d'une mutation à 
l'occasion d’une opération de remembrement des exploitations 
rurales ou de réorganisation de la propriété foncière agricole, 
effectuée en application de la loi du 9 mars 1941, sont défini- 
tivement affranchis de la taxe complémentaire exceptionnelle 
sur la première mutation, mais qu’il appartient aux parties qui 
désirent se prévaloir de cette immunité de justifier, pour cha- 
cune des parcelles considérées, de la réalité de la mutation invo- 
quée. Il lui demande: 1° quelles justifications il y a lieu de 
fournir pour satisfaire à cette réponse ; 2° e’il ne faut pas con- 
sidérer que, par le fait du remembrement, il y ait toujours 
mutation, puisque, à la conception de l’échange forcé, la loi 
du % mars 1941 a substitué celle de la réunion des parcelles en 
une seule masse suivie d'une nouvelle distribution; 3° si l’ad- 
ministration de l'enregistrement est fondée dans son interpré- 
tation restrictive à percevoir la taxe en cas de réunion de plu- 
sieurs parcelles en une seule et au cas où il a été attribué, au 
même endroit, à un même propriétaire, certaines parcelles qu'il 
avait déjà antérieurement. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. En matière d'enregistrement, les 
seules preuves admises sont ies preuves écrites. IF appartient 
done à l’intérèssé de prouver, par la production de pièces écri- 
tes, que le bien a été la propriété d’un autre avant le moment 


du remembrement. 
| 


La valeur des preuves ainsi données sera soumis à 
l'appréciation des services locaux de l'enregistrement qui pour- 
ront apprécier, sous le coatrôle des tribunaux, si les justifi- 
cations données ont une suffisante valeur probatoire. 

Telle est la réponse à la première question. 

Quant à la seconde et à Ja troisième question, la réponse 
est la suivante: 

Lorsqu'au résultat d'une opération de -remembrement, un 
immeuble, ou une fraction d'immeuble, se trouve placé dans le 
lot de celui à qui il appartenait précédemment, ce dernier est 
censé n'avoir jamais cessé d’en être propriétaire. Le remem- 
brement ne peut done, en pareil cas, être considéré comme 
emportant mutation de ce bien ni, par conséquent, l’affranchir 
de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première muta- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Je remercie M. le ministre du budget de la 
réponse très claire qu'il vient de me donner. 

Je lui ferai simplement observer qu'il eût peut-être été plus 
simple de répondre rapidement à la question écrite que j'avais 
poste il y a six mois et de ne pas me mettre dans l'obligation 
de transformer cette question écrite en question orale. 
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Taxation des plus-values 
réalisées sur la vente d'immeubles. 


M. le président. Mme Poinso-Chapuis expose à M. le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires €co- 
nomiques, le cas d’une société anonyme immobilière qui à 

our objet, d'après ses staiuts « l'acquisition de tous immeu- 
Les, la gestion, l'administration et l'exploitation des immeu- 
bles acquis par la société, par leur location ou par tous modes 
quelconques, leur entretien, leur transformation par toutes 
constructions nouvelles et, généralement, toutes opérations 
mobilières ou immobilières se rallachant à l’objet social ». 
La société en cause était, en fait, propriétaire de huit immeu- 
bles acquis de 1939 à 1943 et donnés en location. L'un d’entre 
eux a éte vendu avec plus-value. Elle Jui demande si cette 
plus-value peut bénéficier du régime spécial de taxation jns- 
titué par les articles 152 et 219, alinéa 3, du code général des 
impôts à l’égard des plus-values provenant de la cession des 
éléments de l’actif immobilisés, soit en fin d’exploitation, soit 
en cas de cession partielle d'entreprise. 

La parole est à M, le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. La réponse est négative, la plus- 
value dont il s’agit ne pouvant être considérée, au sens des 
articles 152 et 219, troisième alinéa, du code général des im- 
pôts, comme réalisée en fin d’exploitation ou à l'occasion 
d’une cession partielle d'entreprise. "1 

Mais, ex principe, cette plus-value pourra bénéficier, le cas 
échéant, de l’exonération prévue par l’article 40 dudit code 
en faveur des plus-values provenant de la cession en cours 
d'exploitation d'éléments de l'actif immobilisé et réinvesties 
en immobilisations dans la même entreprise. 


Approvisionnement en tabacs des débits algériens, 


M. le président. M. Rabier demande à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
4” quelles sont les raisons cui se sont opposées jusqu'ici à 
l'approvisionnement des débits algériens en tabacs de la régie 
française et ayant reçu à plusieurs reprises des requêtes de par- 
lementaires algériens à ce sujet, s'il pense être en mesure de 
fournir aux intéressés une réponse sur la question posée; 
2° s'il pense, en outre, pouvoir donner les instructions néces- 
saires, pour que, dans les meilleurs délais, les débits algériens 
de tabacs comme ceux de New-York, Hong-Kong, Santiago ou 
Bruxelles, soient en mesure d' pouvoir vendre les produits de 
l1 régie française. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande à M. Rabier d'attendre 
qu'une position précise ait été adoptée dans l'affaire qu'il a 
soulevée. + 

La question posée a été communiquée par le ministre des 
finances à moi-même d'abord, puis à M. le ministre de l'inté- 
rieur qui doit nous faire comnaître les vues de son départe- 
ment, 

Je demande donc à M. Rabier d'accepter le report de sa ques- 
tion. 

M. le président. La parvle est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Monsieur le ministre, il existe en Algérie 
des titulaires de licence pour la vente des produits de la régie. 

Ces autorisations, accordées à des veuves de fonctionnaires et 
qui, dans la plupart des ças, ont été données en‘gérance à des 
professionnels, ne sont pas honorées. Les possesseurs de ces 
dro ts, fait paradoxal, payent depuis 1940 une redevance spé- 
cialz annueke aux services des contributions pour cette 'iberté 
fantôme de vendre dès tabacs de France. 

Ces tabacs trouvent un écoulement facile en Algérie et les 
bébitants ne demandent qu'à en vendre. Je dois souligner éga- 
lement qu'avant la guerre, la régie française vendait déjà ses 
produits en Algérie. On ne voit pas a priori pour quelles rai- 
sons ces tabacs n’y seraient plus vendus. 

_J'insiste pour qu’une réponse rapide me soit donnée car la 
situation que j'ai signalée dure depuis trop longtemps. Le Gon- 
vernement éerait bien avisé de prendre une décision dans le 
plus bref délai. 


Suite à l'affaire judiciaire dite des sirops. 


. M. le président. M. Pierrard demande à M. le ministre de la 
Jushice quelles sont les suites apportées à l'affaire judiciaire 
dite « des sirops » qui a débuté le 17 octobre 1950 par la mort, 
a da ms de deux 2nfants en bas âge, à Bergues 
4 or . 

. La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice 
.M. Edgar, Faure, garde des sceaux. ministre de ln justice. 
Une nfo*mation judiciaire du chef d'homicide involontaire a 
été ouverte contre X..., au parquet de Dunkerque, à la date du 








17 octobre 1950. L'enquête, qui se poursuit, a donné lieu à des 
invesigations longues et minutieuses à raison du caractere par- 
ticulièrement dél'cat de cette affaire. 


Pubiications attaquant la Resistance. 


M. te #résident. M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de 
la justice les mesures qu'il compte prendre pour mellre fin à 
certaines publications attaquant la « Résistance » et les « mon- 
vements de Résistance », qui ont puissamment contribué à la 
libération. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. La loi du 5 janvier 1951 prévoil que 


les mouvements de Résistance sont assimilés aux corps constis 
tués quant à la poursuite des publications qui les allaquent, 
Ces poursuites ne peuvent, en conséquence, être exerccs qu'en 
conformité des dispositions de l'article 43 de la Joi <ur Ja 
presse, c’est-à-dire sur la plainte du minisire dont ressortüissent 
les groupements mis en cause. | 

Des instructions ont été données aux parquels gén “ pour 
que les faits visés dans la question orale de honoruf parle- 
mentaire soient aussitôt signalés à Ja chancellerie. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceaux d'avoir 
bien voulu répondre à ma question qui a été motivée par des 
faits sur lesqueis je veux attirer l'attention de l’Assemblée 

Lors de la discussion de la loi d'amuistie du 5 janvier 1951, 
— loi à laquelle vient de faire al'usion M. le garde des sceaux — 
j'avais signalé que, pour bien trop de collaborateurs, il s'agis- 
sait, non pas d'obtenir une mesure de pardon, d'oubli et 
d'indulgence, mais au contraire de se faire réhabiliter et de 
devenir en quelque sorte des justiciers. 

Je ne croyais pas avoir à ce point raison. En effet, peu de 
teïhps après le vote de la loi, un grand nombre de publications 
ont insulté et trainé dans la boue Ja Résistance en général et 
les mouvements de Résistance qui — ainsi que je l'ai indiqué 
dans ma question orale — ont puissamment contribué à la 
libération du pays. 

Je ne voudrais pas faire de la réclame à certaines publica- 
tions mais, par le dépôt légal, les procureurs de la République, 
les procureurs généraux et les services de la chancellerie 
doivent les connaitre. 

Il est inadmissible qu'on puisse lire dan< une revue des titres 
d'articles tels que ceux-ci: « Les atrociltés de Ja libération », 
ou: « La saison des bourreaux » et, dans une autre, un arti- 
cle intitulé : « Les tortures à Paris ». Je pourrais citer quantité 


d’autres exemples de ce genre. 
Or, c'est précisément à la demande du Gouvernement dont 
vous faisiez déjà partie, monsieur le garde des sceaux, qu'ont 


été insérés dans la loi du 3 janvier 1951 les articles 27, 28 et 
29 qui permettent de réprimer sévèrement tant les agissements 
de ceux qui attaquent les mouvements de Résistance ou les 
personnes avant fait partie des armées de terre ou de mer, ou 
des mouvements et réseaux reconnus de Résistance, que les 
actions de ceux qui auraient pour but, soit de rassemhier des 


individus avant fait l’objet de condamnations du chef de col- 
laboration avec l’ennemi, soit d’exalter cette collaboration. 

Il y a que'ques jours à peine, un groupe de par ementaires 
s’est réuni et a posé la question de savoir ce qu'il advenait 
d'une association qui s’est constituée précisémeet en vue de 
réhabiliter ceux qui ont été à la base de ces condamnations. 

Je demande au Gouvernement de ne pas attendre d'être saisi 
de plaintes, de faire respecter, comme il v est tenu, la loi 
du 5 janvier 1951 et de ne pas permettre que les mouvements 
de résistance et la Résistance en général soient salis et traînés 
dans la boue comme ils :e éout trop souvent. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


Fixation du prix du sucre 


M. le président. M. Defos du Rau expose à M. le min ste du 
commerce et des relations économiques extérieures: 1° qu’un 
arrêté n° 21-335 du 25 oc:obre 1950 avait, pour 1950-1951, fixé 
le prix du sucre en baisse par rapport à l'exercice 1949-1954 
et prévu qu'après déclaration des stocks serait remboursée 
par la caisse de péréquation, la différence pour tous les stocks 
supérieurs à 2.000 kilogrammes. Un arrêté n° 21-933 du 17 oct 
bre 1951 à fixé le prix du sucre, pour 1951-1952, en hausse sur 
le prix précédent et prévu le reversement de la différence à 
la caisse de péréquation pour tous les stocks supérieurs À 
100 kilogrammes. 11 s'ensuit que lorsqu'il s'agit pour les com- 
merçants de verser à la caisse de péréquation, c’est à partir 
de 100 kilogrammes, et lorsqu'il s'agit éventuellement, pour 
eux, d'être remboursés par Ja même caisse, c'est à partir de 
2.009 kilogrammes. IL lui demande les raisons qui ont pu lm 
faire prendre des décisions d'un dirigisme d'apparence aussi 
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injuste qu'antiéconomique. Comme il n’y a eu aucun rembour- 
sement, au moins depuis un an, le commerce est en droit 
de se demander ce que vont devenir les sommes considéra- 
bles reçues depais sa fondation par la caisse de péréquation; 
20 l'arrêté du 17 octobre 1951 a fixé le prix du sucre à la con- 
sommation, pour un an, compte tenu du transport et du camion- 
nage aux différents échelons, prix basé sur le coût de l’es- 
sence, Or, moins de dix jours après, le Gouvernement a aug- 
menté le prix de l'essence, faussant ainsi l’économie 
système, puisque le camionnage voit son prix majoré. Il lui 
demande queiles solutions il entend donner à ces difficultés. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires economiques. 

M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. En 1950, tandis que le prix du sucre était en 
baisse, un arrêté du 23 octobre a prévu que les détenteurs de 
stocks au moment du changement de prix seraient indem- 
isés d'une somme correspondaste à la baisse, mais seulement 


mic 
I D 


pour des quantités détenues supérieures à 2.000 kilogrammes. 

En 1951, au contraire, tandis que le prix du sucre était en 
hausse, un arrêté n° 21-933 du 17 octobre a prévu que les déten- 
teurs de stocks seraient tenus de reverser au éervice de la 


comptabilité publique une somme correspondante à la hausse 
et cela pour toutes les quantités détenues supérieures à 100 
HIIOgrarnines, 

Cette disparité s'explique pour les raisons suivantes, 

Dans le premier cas, comme il s’agit d'un remboursement 

| ] de l'Etat, on admettra qu’un minimum 


prélevé SsUI les ueniters 
de contrôle pouvait être exigé. Or, les effectifs actuels des per- 
nnels de contrôle ne permettent pas d'envisager de vérifica- 


tions sérieuses des déclarations de stocks faites par la multitude 


petits stockeurs, commercants-détaillants pour la plupart, 

t pour lesquels, dans l'immense majorité des cas, les quan- 
tités détenues sont toujours inférieures à 2.000 kilogrammes. 

IL est à noter, d'ailleurs, que les commerçants-détaillants 
ont « happé pratiquement à l'incidence de la baisse, Ja quasi- 
totalité de leurs stocks ayant été vendus préalablement à cette 
baisse sur la base de l en prix, 

L'expérience incitait au surplus à prévoir, lors de déclara- 
tions de ce genre, un minimum de contrôle, car elle 
semble prouver que l'importance de ces dernières paraît aflec- 
tée, dans une certaine mesure, par Je sens de la varialion du 
cours. 

Fn 1949, tandis qu'il y avait hausse et donc reversement aux 

1iss le l'Etat, les déclarations de stocks supérieures à 
100 kilogrammes se sont élevées au total à 13.300 tonnes, raffi- 
neurs exclus. 


\ eu baisse, et donc verse- 


Par conWe, en 1950, lorsqu'il v 
déclarations de stocks dépas- 


ment par l'Etat aux intét 


- 
essés, 105 


sant 2.000 Kilogrammes lesquelles auraient done dà être, 
en principe, inférieures — se sont élevées à 36.500 tonnes. 

Je précise, toutefois, que le règlement définitif aux intéressés 
les moins-values afférentes à la campagne antérieure sera 
effectue *ssamment, je puis en donner l'assurance à M. Defos 
du Rau. 

En ce qui concerne maintenant le tonnage de cent kilos qui 


a été retenu lors de la hausse récente du prix du sucre et 
au delà duquel les détenteurs de stocks sont tenus de reverser 
à la comptabilité publique le bénéfice des plus-values, j'in- 
dique tout d'abord que le mon'ant de ce tonnage ne constitue 
pas une innovation et qu'il a été retenu pour toutes les cam- 
nagnes antérieures, la campagne 1950-1951 exceplée. 

J'attire, en outre, l'attention de M. Defos du Rau sur le fait 
qu'il s'est produit, au début d'octobre dernier, c'est-à-dire 
quelques jours avant Ja fixation en hausse du nouveau prix 
du sucre, une rupture générale de stocks qui s'est répercutée 
jusqu'au stade de détail. Dès lors, à Ja date du changement 
de prix, au 17 octobre, les commerçants honnêtes qui avaient 
continué, dans la mesure de leurs disponibilités, à fournir leur 
clientèle, se sont trouvés avec des stocks à peu près nuis et 
done n'auront rien à reverser au titre des plus-values, 

Par contre, la mesure ne frappera que les détenteurs de 
stocks importants qui, compte tenu des circonstances, n'auront 
pu être constitués que dans un but spéeulatif. IL est normal 
que le reversement des plus-values les prive de ce bénéfice 
illégitime, 

Il est à noter, enfin, que les taux unitaires respectifs des 
moins-values et des plus-values ne sont pas les mêmes d'une 
campagne à l’autre, La moins-value a été en 19%, au stade 
de gros, pour le sucre raffiné, de 3.600 francs par tonne. La 
plus-value, en 1951, au contraire, est de 16.280 francs environ. 

M. Defos du Rau s'est étonné également que le Gouverne- 
ment ait fixé, par l'arrêté du 17 octobre; les prix de détail 
du sucre — y compris, donc, les frais de transport — appli- 
cables pour toute la durée de la campagne et que, moins de 
dix jours après, il ait majoré les prix de l'essence. 
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Je précise que l'arrèlé du 17 octobre ne fixe pas les prix 
de détail du sucre. Il fixe seulement les éléments — prix indus- 
triels du sucre et marges commerciales — qui permettent de 
les calculer, hors, précisément, les frais de transport. 

Les prix de détail du sucre sont établis par Jes préfets qui 
les déterminent en fonction, d’une part, des dispositions de 
l'arrêté interministériel, d’autre part des frais moyens de 
transport qu'ils apprécient eux-mêmes et qu’ils peuvent à tout 
moment modifier, dans la mesure, bien entendu, où cette 
modification est justiflée, 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je suis très sensible à l'effort 
accompli par le Gouvernement pour répondre aux trois ques- 
tions que j'avais posées. 

Je m'excuse de l'aridité du sujet, mais je promets, quant à 
moi, de lire avec attention, dans le Journal officiel, la réponse 
que M. le secrétaire d'Etat vient de me fournir. 

Si j'ai bien compris — et je m'excuse si je n'ai pas bien 
compris — M, le secrétaire d'Etat a voulu répondre de manière 
variée à chacun des trois points de ma question. 

J'avais demandé d’abord comment le Gouvernement entendait 
pallier les contradictions et, par suite, les conséquences dom- 
mageables des contradictions existant entre les deux arrêtés 
fixant le prix du sucre, l’un pour 1950, l’autre pour 1951. Vous 
m'avez bien répondu, monsieur le secrétaire d'Etat, que cette 
disparité résultait de vos difficultés pour trouver du personnel 
de contrôle. 

Je ne suis point juge, mais je vous demandais non pas de 
me donner vos mobiles, mais de m'expliquer comment vous 
avez pallié les conséquences dommageables de cette disparité. 
Je regretle que, sur ce point, la réponse du Gouvernement 
n'ait pas paru bien pertinente. 

J'aurais mauvaise grâce à ne pas me montrer par contre 
satisfait sur le deuxième point. Vous avez bien voulu, en 
elfet, toujours si j'ai bien compris, me donner l'assurance que 
les règlements conformes aux arrêtés en question par voie de 
reversements et de remboursements seraient effectués le plus 
rapidement possible. Je vous donne, avec plaisir, acte de cette 
promesse. 

Enfin, sur le troisième point, je suis particulièrement satis- 
fait de votre réponse puisque vous indiquez que les frais de 
transport n’entreront pas dans le calcul du prix tel qu'il a 
été arrêté en vertu des décrets. Ainsi, ma préoccupation au 
sujet de la majoration du prix de l'essence intervenue huit 
jours après la fixation du prix du sucre, se trouve dissipée 
puisqu'on pourra tenir compte du coût du transport rectifié 
dans le prix du sucre. 

Dans ces conditions, sans insister davantage, je vous remercie 
de votre réponse. 


Report d’une question. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la question de 
M. Cayeux à M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisrme, Mais, M, le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, la question est reportée 
d'office, conformément au 4 alinéa de l’article 96 du règie- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


PRIE (SEEN 
RELEVEMENT DES TAXES SUR LES PRODUITS PETROLIERS 
Discussion de deux motions de c2nsure. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
motion de censure déposée par Mme Rose Guérin. 

Je rappelle que cette motion est ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale censure le Gouvernement qui, après 
avoir pris. le décret du 20 octobre 1951, relevant les taxes sur 
les produits pétroiiers, passe outre aux décisions unanimes 
des commissions compétentes en se refusant à abroger ce 
décret de vie chère. » 

Voici l'organisation de la discussion des deux motions de 
censure 7 figurent à l'ordre du jour de la présente séance. 

La conférence des présidents, réunie le 15 novembre 1951, 
conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme suit 
le temps global de 30 minutes prévu pour ces deux débats, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Mme Bose Guérin, 10 minutes: 

M. Bardon, Suppléé par M. Vallon, 10 miautes; 

Gouvernement et durée des scrutins : 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, y compris les 
interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est À Mme Rose Guérin, auteur de 
motion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ja première 
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Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste a déposé le vendredi 9 novemlwe la motion de censure 
dont M. le président vient de rappeler les termes. 

Nous vous demandons de voter cette motion, seu! moyen 
restant à la disposition de l’Assemblée pour obliger le Gouver- 
aement à rapporter immédiatement le décret ayant relevé le 
montant des taxes sur l'essence, comme le demandent unani- 
mement tous les utilisateurs de ce produit. ke 

Je dois, en effet, rappeler dans quelles conditions nous avons 
été amenés à déposer cette motion de censure comme ultime 
moyen propre à faire rapporter le décret de vie chère et de 
ruine de la nation. Cette hausse brutale a soulevé, dès le 
20 octobre, un profond mécontentement dans tout le pays, 
une tempête de protestalions émanant de toutes les orgamisa- 
tions intéressées. L’émotion a été telle que tous les groupes 

rlementaires, en la personne de leurs représentants à la 
commission des finances, sauf M. Paul Raynaud, ont demandé 
que le décret en £ause soit rapporté. 

Il semblait donc que, dès la rentrée parlementaire, rien ne 
s’opposerait à un vote immédiat et quasi-unanime de l’Assem- 
blée nationale, faisant connaitre au Gouvernement sa ferme 
volonté de voir rapporter le décret portant majoration des taxes 
sur l'essence. 

Or, les faits ont prouvé le contraire. Par leurs actes, les grou- 
pes qui soutiennent sur le fond la politique gouvernementale 
— c'est-à-dire des socialistés jusqu'au R. P. F. — (Rires 
à l'exirême droite) ont, tout en bavardant contre ia hausse, 
permis au Gouveruement de maintenir sa décision. 

Chacun se rend compte aujourd'hui que nous avions raison 
de ire, à cette même tribune, vendredi dernier, en nous adres- 
sant à tous ces groupes: 

« Vos actes, contraires à vos paroles, prouvent que vous 
trompez impudemment les utilisateurs d'essence. Vous cher- 
chez à reporter de vendredi en vendredi le vote sur une conclu- 
sion nette et précise demandant l'abrogation du décret sur 
l’essence. Vous espérez qu'avec le temps, la coière va s'apaiser. 
Vous pensez que d'autres soucis, conséquences de votre poli- 
tique néfaste, vont occuper les contribuables, soulevant chez 
eux une nouvelle protestation couvrant celle engendrée par la 
hausse sur l'essence. » 

C'est pourquoi vous avez volontairement laissé la question 
se perdre dans :e maquis de la procédure et réussi à esquiver 
les votes qu: nous vous demandions d'émettre les 6, 8 et 
9 novembre dernier. 

C'est pour aider le Gouvernement qu'à la commission des 
finances vous avez, ensembie, y compris M. Peytel, refusé, 
vendredi deinier encore, la discussion immédiate des propo- 
silions relatives à la hausse sur l'essence, C'est pourquoi 
M. Palewski n'était pas pressé de présenter son rapport à cette 
commission et que vous venez encore de renvoyer à mardi 
prochain une éventuelle décision. 

C'est dans ces conditions, et après avoir vainement tenté 
de faire voter une motion incidente au début du débat général 
sur la politique financière, dans leqnel vous vouliez noyer la 
question de l'essence, que nous avons déposé vendredi dernier 
notre motion de censure. 

Aujourd'hui, grâce à ele, l'Assemblée est appelée à ge pro- 
noncer sur la claire et simple demande des utilisateurs 
d'essence: Abrogation du décret élevant de 10 francs 40 le prix 
du litre d'essence. 

Cette abrogütion est une mesure absolument nécessaire dans 
l'intérêt même de notre économie mationale. La hausse des 
taxes frappant l’essence ne se justifie par aucune raison natio- 
nale. Elle n’atteint pas la richesse, comme a tenté de le faire 
croire M. Pleven. C’est au contraire une mesure de vie chère ; 
les trois quarts de l’essence consommée le sont pour des 
besoins ulilitaires, transport de lait, de légumes et d’autres 
denrées, utilisation par les taxis, les routiers, les représentants 
de commerce, les paysans, les médecins et autres. 

Son augmentation est un facteur de hausses en cascade sur 
tous les produits et sur toutes les prestations de services. 

Les représentants qualifiés des utilisateurs d’essence, qui 
appartiennent en grande partie à ces classes moyennes que 
vous accablez er di ont montré hier combien était cho- 

uante la contradiction entre les mesurés gouvernementales de 
ausse et les récents discours de M. Pleven et du Président 
de la République qui appelaient à juguler les hausses et à 
prendre de sévères mesures contre les responsables d’augmen- 
lations des prix, (Applaudissements à l'extrême gr 
La hausse du prix de l'essence a pour conséquence également 
d'accélérer l'étoufflement des petites et moyennes entreprises 
françaises, étouffement voulu et organisé par les grandes 
sociétés américaines, 

D'ailleurs, la loi du 8 janvier 1951 — que seuls les commu- 
nistes ont refusé de voter — loi qui a permis au Gouvernement 
de prendre son décret sur l'essence, l’autorisait à majorer 





d'autres taxes, dont l'impôt sur les sociétés; mais le Gouver- 
nement soutient les trusts, les grosses sociétés et, au contraire, 
accable les petites et moyennes entreprises. | 

Les raisons dunnées par le Gouvernement pour expliquer son 
décret sur l'essence démontrent qu'il résulle d'une politique 
dictée par des intérêts étrangers, par le gouvernement améri- 
Cain. 

Quelles sont ces deux raisons données par le Gouvernement ? 
D'abord qu'il lui faut trouver les crédits nécessaires pour le 
réarmement. fout le monde a appris la création du comité des 
Sages, comité américain, à dwection américaine, et que Îles 
œédits miitaires français sont décidés par lui. H exige actuel- 
lement au moins mille milliards, 

Le Gouvernement dit aussi qu'il faut réduire la consommation 
de l'essence. On parle déjà de rationnemeat, de double secteur, 
le plus bas prix étant d'ailleurs fixé à 64 francs, légalisant donc 
votre décret. , 

Pourquoi cette réduction ? Nous devons, parait-il, réduire nos 
importations pour les besoins civils parce que nous souffrons 
d'une pénurie de dollars, Comme le gouvernement américain 
interdit pratiquement le commerce libre de la France avec tous 
les pays en dehors de la zone dollar, il en découle l’asphyxie, 
la ruine de notre économie nationale. 

Le journal Le Monde d'hier faisait état, d’ailleurs, d'une crise 
économique qui gagne la France après l'Angleterre. Voi:à où 
conduit voke politique de dépendance ftotaie à l'egard de 
l'Amérique. La hausse de lessence en est un des aspects et 
la conséquence est très grave. l 

C'est pourquoi toutes les organisations représentalives qui 
demandent l’abrogation du décret ont raison de dire qu elles 
défendent ainsi non seulement leur vie propre, Inais en même 
temps l’ensemble de l'économie nationale. 

Leurs représentants appellent l'attention des députés sur 
leurs responsabilités. Is leur demandent de ne pas les esqui- 
ver, notamment en déléguant au Gouvernement, par Ja pra- 
tique des décrets-lois, les pouvoirs qu'ils tiennent de la Cons- 
titution. 

£a dernière résolution votée par ces vingt-six organisations 
au nom de plus äe 1 million de membres groupés dans leur 
sein, indique très nettement qu'elles « réclament l'abrogation 
du décret du 20 octobre 19%1. » 

Elles considérent comme. « inadmissibles les artifices de pro- 
cédure et mandatent leurs délégués pour demander au Gouver- 
neinent, au président de l’Assemblée, aux ‘présidents des gron- 
pes parlemeñtaires sinsi qu'à tous les élus, de prendre ou «te 
soutenir toute initiative où proposition tendant à l'abrogation 
immédiate da déeret du 20 octobre et le retour aux prix pra- 
tiqués avant la hausse. » 

Cette résolution est, je le répète, signée des représentants 
de vingt-six organisations qui groupent 4 million de petites 
et moyennes entreprises, d'utilisateurs d'essence, de travail- 
leurs tels les représentants de commerce, les chauffeurs de 
taxi, les cadres 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre motion 
de censure, car aujourd’hui les regards de tous ces intéressés 
sont fixés sur notre Assemblée nationale. Is vont juger les 
actes et les votes pour ou contre l’abrogation du décret de 
hausse sur l'essence. 

Le groupe communiste, qui regrette que dix jours aient ét6 

erdus, demande aujourd'hui à tous les députés d'écouter 

a voix unanime des intéressés. Cette voix se confond avec 
celle de la France, dont l'intérêt national commande l’abro- 
gation du décret de vie chère, du décret de ruine de l’écono- 
mie nationale. 

C'est pourquoi nous vous appelons À voter par scæutin la 
motion de Censure que nous avons l’honneur de présenter. 
Selon le règlement, le scrutin est d’ailleurs de droit. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 

M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je dois rappeler à l'Assemblée nationale les conditions dans les- 
quelles a été déposée cette motion de censure. 

Le 9 novembre dernier, alors que commencait la discussion 
acceptée, je le rappelle, par le Gouvernement, des interpella- 
lions sur sa politique économique et financière, alors que, pre- 
mière oratrice inscrite, Mme Rose Guérin venait de développer 
son interpellation, le groupe communiste, avant que tout autre 
orateur inscrit ait pris la parole, avant que le Gouvernement 
ait pu faire entendre sa voix, déposait la motion de censure 
sur laquelle maintenant l’Assemblée va devoir se prononcer, 

Mme Rose Guérin. Cela n’est pas exact. 


M. Jean Pronteau. C'était une motion incidente, monsieur le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Par celte action, le groupe com- 
muniste faisait une double démonstration. 
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D'abord il révélait d'une mamicre indiscutable qu'i n'élait nas 
animé par le souci de défendre les utilisateurs d'essence. 
(£relamalions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Meunier. C'est peul-être le Gouverrement qui les 
défend ! 

M, le président du conseil. car il est bien évident que 
l'adoption de la motion eutrainerait le départ du Gouvernement 
et que, une crise gouvernementale élant ouverte, se trouvera:t 
écartée pour de longues semaines tou!e possibilité de modifi- 
cation du décret, (érelamalions et rires à l'extrême gauche 
el à l'ertrème droite.) 

M, Pierre Estradère, Vous ne croyez pas vous-même Ce que 
vous dites, C'est une pitrerie! 

M. le président du conseil. Le parti communiste a démontré 
également, en employant cette procédure, son mépris des règles 
parlementaires. (Frclamahions à l'ertrème gauche.) 

Inspiré sans doute par les exemples de queiques Jémazraties 
populaires, 1! avait préparé la sentence de condamnation avant 
même que l'inculpé, en l'espèce le Gouvernement, ait pu êlre 
entendu. 

M. Jean Pronteau. Dans les démocraties populaires les prix 
baissent, tandis qu'ici ils montent, 

M, le président du conseil. 11 à insisté, à la conférence des 
président, pour que le vole sur la motion de censure inter- 
vienne avant la fig du débat, 

Nous ne prenons pas au tragique votre motion de censure. 
Nous acceptons votre défi et les membres du Gouvernement ne 
prendront pas part au vole, 

Le Gouvernement invile tous les membres de l'Assemblée qui 
sont soucieux du boa fonctionnement des institutions ‘Ercla- 
malions el rires à l'extrême droite), c’est-à-d re qui n'enten- 
dent se prononcer qu'en toute connais<ance de cause, à s'abs- 
tenir eux aussi de prendre part au voie. 

Avant la fin de la soirée ils auront entendu le Gouvernement 
et ils pourront alors prendre leurs responsabilités somme le 
Gouvernement, Jui, aura pris les siennes, mais, en attendant, 


font 


nous aurons la s:lisfaction de compter une fois de plus les 
membres du parti communiste dans l'isolement auquel les 
condamne ieur admiration des méthodes étrangères et leur 
mépris des bonnes règles parlementaires. (Applaudissements 
à qauche el au centre. … jives proteslations à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parole est à Mine Rose Guérin. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche ) 

Mme Rose Guérin. M. Je président du conseil n’a pas rapporté 
exactement ies faits. À la suite de mon interpellation, J'avais 
motion incidente tendant à ;’abrogation du décret 
sur l'essence pour empêcher que cette question ne soit novée 
dans l’ensemble des interpellations, comme vous voulez qu’elle 
continue à l'être, et pour obtenir une décision immédiate atten- 
due par tous les intéressés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, les commissions compétentes unanimes s'étant pro- 
noncées en toute connaissance de cause, monsieur le président 
du conseil, pour l’abrogation, un vote unanime et immédiat, 
dès vendredi dernier, sur notre motion incidente, ne devait pas 
soulever de difficulté, 

Les artifices de procédure ont empêché ce vote. Nous avons 
donc été obligés de recourir au dernier moyen que nous laissait 
le règlement, c’est-à-dire le dépôt d'une motion de censure. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous l'avons fait, non pas parce que c'était notre bon plaisir, 
mais parce que nous y avons été poussés par votre volonté de 
vous opposer sans cesse au vole sur une question très simple, 
très précise, l’abrogation du décret sur l'essence. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui encore, M. le président du conseil, en des termes 
indignes, à mon avis, d’un président du conseil (Applau- 
dissements à l'extrême yauche) en appelle à l’ensemble des 
députés qui le soutiennent pour essayer d'empêcher qu'inter- 
vienne le vote clair et précis demandé. je le répète, par toutes 
les organisations intéressées pour l'abrogation immédiate du 
décret sur l’essence. 

Vous ne pouvez pas nier, monsieur le président du conseil, 
que toutes les organisations intéressées, qui représentent d'ac- 
tifs et d'importants producteurs de notre pays, groupent des 
gens qui n’ont en vue que l'intérêt national. 

M. Jean Pronteau. Plus que M. le président du conseil ! 

Mme Rose Guérin. C'est pour défendre l'intérêt national qu'ils 
demandent l’abrogation du décret sur l’essence, 

C'est pourquoi nous demandons à l’ensemble de cette Assem- 
blée de se prononcer. Les utilisateurs sont attentifs à la déci- 
sion que va prendre aujourd'hui l'Assemblée nationale, et 
c'est pour cela aussi que M. le président du conseil a tenté 


une nouvelle manœuvre pour empêcher qu'une décision inter- 
vienne aujourd'hui. 





Les choses sont claires, et je vous demande de voter notre 
molion de censure, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La discussion de la motion est ciose. 

Avant de la mettre aux voix, je précise qu'aux termes de 
l'article 30 de la Constitution, « la motion de censure ne peut 
être adoplée qu’à la majorité absolue des députés à l’Assem- 
blée, » 

Je mets aux voix, par scrutin, la motion de censure. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit. Il va y être procédé. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement. 

Nous allons donc aborder la discussion de Ja deuxième 
motion de censure, déposée par M. Baron peut-être dans un 
autre esprit, (Vives protestations à lextrême gauche, — 
Applaudissements à l'ertrême droite.) 

M. Fernand Grenier. Au fauteuil de la présidence, vous n’avez 
pas de commentaires à faire. 

M. Jean Cristofol. Ceite motion de c.nsure dénote la volonté 
2 ses auteurs de faire traîner les choses en ce qui concerne 

essence. 

M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. Fernand Grenier. Président incapable! 
l'extrême droite.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je répète que vous êtes un président 
incapable. 

M. le président. J'ai simplement indiqué, avant de donner 
lecture de la motion que, par sa rédaction, elle dénote un 
espril absoïument différent de la vôtre. (Protestations à l'ex- 
lréeme gauche.) 

M. Jacques Duclos. Lisez-là, tout simplement, 

M. le président. Je n'ai pas d'ordre à recevoir de vous. 

Cette motion est ainsi conçue: 

« L'Assembiée nationale, considérant que l'augmentation du 
prix de l'essence est contraire à l'intérêt de l’économie natio- 
halte, 

« considérant que cetle augmentation a élé SES 
décrétée par le Gouvernement sans l’assentiment et même 
sans la consultation du Parlement ni de ses commissions com- 
pélentes, à 

« décide d'appliquer la censure au Gouvernement qui a pris 
le décret susvisé. » 

La parole est à M. Vallon, suppléant M. Bardon. 

M. Antoine Demusois. J'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement, monsieur le président. : 

M. le président. La parole est à M. Demusois, pour un rappel 
au règlement. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, l'article 50 du 
règlement définit les conditions dans lesquelles doit se dérou- 
ler un débat sur une motion de censure. Mais nul ici ne peut 
contester la signification du vote qui peut intervenir et, dans 
le cas où certains auraient pu l'oublier, M. le président du 
conseil, dans sa diversion anticommuniste mais qui n’a trompé 
pérsonne, a eu le soin d'injiquer que si le Gouvernement était 
censuré, il prendrait ses responsabilités, . 

IL a même cru devoir dire que c'était ce que nous cherchions. 
Je note en passant, et je le dis tout de suite pour rassurer tout 
le monde, que si le Gouvernement s'en allait, le pays ne s’en 
trouverait que mieux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais ce n'est pas la- question. Si, par le vote de la première 
motion de censure, la politique du Gouvernement se trouvait 
condamnée, celui-ci serait appeié à en dégager toutes les 
conséquences, et nous n'aurions pas alors dans l'immédiat à 
aborder d’autres sujets. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le président, de 
bien vouloir suspendre la séance pendant l'opération du poin- 
tage. Puis, lorsque vous nous en aurez fait connaître le 
résultat, nous verrons, comme c'est l'usage, s’il y a lieu ou 
non de discuter la seconde motien, ce de vous ne pouvez pré- 
tendre nous imposer dès maintenant. (Applaudissements à L'ex- 
trême gauche ) 

M. le président. Je rappelle d'abord à M. Demusois que ven- 
dredi dernier, après la discussion d’une motion de censure 
déposée par M. Frédéric-Dupont, j’Assemblée, pour gagner du 
temps, a décidé de poursuivre la discussion des interpellations 
sur la politique économique sans attendre le résultat du poin- 
tage sur la motion. : BTE 

En appliquant la même procédure, je pensais répondre au 
désir de l'Assemblée de gagner du temps, (Applaudissements 
à droite et au centre.) 


(Protestations à 
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De plus, monsieur Demusois, d’après les indications que Je 
ossède, le résultat du vote sur votre motion sera proclamé à 


ès bref délai. 
a araît donc de l'intérêt des travaux de l'Assemblée d'enga- 


ger immédiatement la discussion sur la deuxième motion de 


censure. 
Je consulte l’Assemblée, 
(L'Assemblée, consullée, décide d'aborder immédiatement la 


discussion.) 

M, le président, La parole est à M. Vallon, supp.éant M. Bar- 
don, auteur de la deuxième motion de censure. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 


M, Louis Vallon, Décidement, ce n’est pas seulement en poli- 
tique étrangère que nous sommes placés devant des faits 
accomplis. Le coup de force de l’essence en est une preuve. 

Les hausses de salaires ne peuvent pas,: cette fois, servir à 
expliquer l’augmentation du prix de l'essence, car la part du 
travail dans ce prix est infime. 

Par contre, le prix de l'essence agit sur celui des transports, 
‘donc sur le coût général de la vie. Le Gouvernement ne saurait 
arrêter l'inflation par des hausses de prix ou de taxes. Dans 
un passé récent, de semblables mesures ont précisément et 
bien légitimement déclenché des hausses de salaire. 

Quand M. Pleven est arrivé au pouvoir, il a annoncé que 
son gouvernement serait celui de la baisse. Il a d’abord entre- 
ris de faire baisser le prix de la viande. L'intention était 
onable, M. Pleven avait sans doute en tête d’autres soucis que 
celui de la baisse du coût de la vie. IL tenait, pour des raisons 

olitiques, à prouver à certains éléments de sa majorité encore 

ypothétique, toujours hypothétique, son attachement au diri- 
gisme autoritaire. ÿ ; RUE 

La conjoncture saisonnière aurait permis d'agir sur le prix 
da la viande sans coup de force et l’abondance du cheptel 
aurait assuré le succès de négociations menées auprès des 
organismes professionnels. 


M. Jacques Soustelle. Très bien! 


M. Louis Vallon. Le Gouvernement a préféré la manière 
forte, le dirigisme direct. Il a échoué, mais, fidèle à la devise 
du Taciturne, il a estimé qu'il n’était pas nécessaire de réussir 
ur pese ss (Rires et applaudissements à l'extrême 

roile. 

Dans l’affaire de l'essence, il vient de réussir à prouver que 
le dirigisme autoritaire des prix, lorsque l'Etat ne dispose pas 
d'une autorité suffisante, n'est efficace que lorsqu'il s'exerce 
dans le sens de la hausse. La hausse du prix de l'essence est 
une manifestation nouvelle de cette malfaisance du dirigisme 
autoritaire lorsqu'il est pratiqué dans le cadre d'un régime 
politique faible. 

Pour justifier cette surtaxe, le Gouvernement à employé des 
arguments d’ordre fiscal. Il fallait trouver, coûte que coûte, 
des ressources pour combler le déficit! 

Ce déficit n’est d’ailleurs pas dû, autant qu'on veut le laisser 
croire, aux dépenses militaires: celles-ci sont tout juste suffi- 
santes et, à leur sujet, le vrai problème est bien plutôt de 
savoir pourquoi elles sont si mal utilisées, pourquoi leur ren- 
dement est si dérisoire. 


M. Jacques Soustelle, Très bien! 


M. Louis Vallon. En fait, le déficit est dû pour une large 

art à une politique des investissements dont le Parlement n’a 
Jamais discuté au fond, ainsi d'ailleurs qu'à la mauvaise 
gestion de la sécurité sociale et des entreprises nationalisées. 

Dans un organe officieux, un informateur a annoncé, le 
25 octobre dernier, que 500 milliards de francs seraient prévus 
dans les bg budgétaires de l’arnée 1952 pour terminer ie 
premier plan Monnet et amorcer le second. 

Si cette information est exacte, il existerait donc un second 
plan Monnet, pour lequel il faudrait demander au Parlement 
des crédits nouveaux et au pays des impôts supplémeutaires, 
alors que personne n’a encore eu, à ma connaissance, ni le 
Gouvernement, ni le Parlement, ni l'opinion, à donner son 
avis sur ce plan. Il s’agit d’un plan comploté à huis clos. 

* De telles méthodes sont un défi à la démocratie. 

Bien souvent, dans d'autres domaines que celui de l'essence, 
le signal de la hausse des prix a été donné par les trusts d'Etat, 
qu'i s'agisse de charbon, d'électricité, de gaz, pour ne citer 
que ceux-là, et aussi par les trusts privés dont les produits ont 
presque toujours des prix fixés ou agréés par l'Etat. 

oute intervention impartiale de l’Etat dans la vie économi- 
que est devenue impossible, car le Gouvernement est constam- 
ment conduit à sacrifier l'économie générale du pays aux 
et du secteur d'Etat. (Applaudissements à ‘l'extrême 
.Le Gouvernement voudrait-il ;érieusement pratiquer une poli- 
tique de baisse qu'il ne pourrait y arriver dans es conditions 


actuelles, les errements suivis par le secteur nationalisé le 
poussant manifestement à agir dans le sens contraire, 


x 








L'intervention dans le domaine économique est un droit et 
un devoir de l'Etat, mais l'expérience prouve qu'il faudrait 
réformer profondément ses voies ei ses moyens. 

M. le président du conseil pourra faire tous les discours qu'il 
voudra en faveur de la stabilisation des prix; dans le cadre du 
régime actuel il travaillera toujours à la hausse. Aussi, quel 
héritage va-t-il laisser à son successeur ou à lui-même ? 

Le Gouvernement parle maintenant de mesures de détresse où 
d'austérité, comme s'il appartenait aux fournisseurs d'opium 
de procéder aux cures de désintoxication! {Applaudissements à 
l'ertrème droile.) | 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances, a bien 
de Ja chance d'être député d'Algérie! Cet heureux territoire n'a 
pas connu l'échange des bileets de 5.000 francs (Rires et applau- 
dissements à L'ertrême droite), il ignore actuellement Ja 
hausse du prix de l'essence. (Nouveaur rires et applaudisse- 
ments sur les mêmes banes.) Souhaitons pour lui quil échappe 
demain aux extravagances planistes de cerlains technocrales 


déchainés, | 
M. le président du conseil manifeste parfois de l'humeur — pas 
aujourd'hui — lorsqu'il entend critiquer son Gouvernement par 


l'un des membres de l'opposition nationale que mes amis repré- 
sentent au sein de cetie Assemblée. Les critiques de loppo- 
sition, pourtant, ont un rôle utile à jouer, indispensable mème 
au bon fonctionnement d’une démocratie, 

Un jour, M. Pleven sera peut-être à son tour dans l'opposi 
tion. (Sourires.) Soyons assurés que ses critiques seront alors 
fort pertinentes, bien pius utiles, certes, que ne l’est actuelle- 
ment le maintien au pouvoir de son gouvernement. (Rtres el 
acplaudissements à l'ertrême droite.) 

Votre commission des finances, à l'unanimité moins la voix 
de son président, a proposé l'abrogalion incondilionnelle du 
décret sur l'essence. 

Le Gouvernement n'a jusqu'à présent tenu aucun compte de 
cet avis. 

Nous vous demandons, mes chers collègues, afin d'approuver 
sans équivoque votre commission des finances, de censurer je 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême droite. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je crois que 
tout à l'heure l’Assemblée a manifesté clairement son désir de 
poursuivre au plus tôt le débat sur les interpellations et, 
notamment, d'entendre M. le vice-président du conseil, ministre 


des finances et des affaires économiques. 

Je répète qu’à la fin du débat, il sera loisible à chacun de 
prendre ses responsabilités, mais que le pavs ne cormprendrait 
pas qu'un vote intervienne avant que le Gouvernement ait pu 
donner les larges explications qu'on attend. Et c'est pour la 
même räison que tout à l'heure que je vous invite les uns et 
les autres à ne pas prendre part au vote. 

M. le président. La discussion de la motion est close. 

La discussion de la motion est close. 

Avant de la mettre aux voix, je précise qu'aux termes de 
l’article 50 de la Constitution, « la motion de censure ne peut 
être adoptée qu'à la majorité absolue des députés à l'Assem- 
blée ». 

Je mets aux voix, par scrutin, la motion de censure, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règlement, le pointage est de 
droit. IL va y être procédé. 

Le résultat de cette opération sera proclamé ultérieurement. 

Voici les résultats du dépouillement du serutin public sur ln 
première motion de censuie déposée par Mme Rose Guérin: 


Nombre, des volants........,............. 101 
Majorité requise........ NN ar ele ses 314 
Pour l'adoption... cos 101 
U_ … RAP NEPPETT bises 0 


(Rires à l'extrême droite et sur divers bancs.) 
La majorité constitutionnelle n'étant pas atteinte, la motion 
de censure n'est pas adoptée. 


— 6 — 
POLITIQUE ECONCMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : | 

1° De M. Francis Leenhardt, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre: 1° pour atténuer rapidement les restric- 
tions du crédit à court terme qui contrarient le développement 
de la produetion; 2° pour que les effets de la pénurie de crédits 
soient atlénués par une sélection des demandes plus ration- 
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neiles et plus conformes aux besoins de l'économie natio- 


ae ; 

2° be M. Cermolacce, sur la polilique économique du Gouwver- 
nement, el notamment sur les décisions qu'il a prises en ce qui 
concerne le salaire minimum interprofessionnel garanti et les 
hausses de prix de certains produits ; 

3° Le M, Estradère, sur la politique monétaire du Gouverne- 
ment et le danger de dévalualion qui en découle ; 

‘° De Mme Prin, sur les décisions du Gouvernement relatives 
à la hausse des prix et aux difficultés qui en résultent pour les 
travailleurs ‘«! leurs familles; 

5° De M. Le Roy Ladurie, sur la po:itique économique du 
&touvernernent; 

6° De M. de Léotard, sur la politique du crédit que le Gouver- 
nement entend laisser consentir au secteur privé, notamment 
aux petites et movennes entreprises; 

3° De M. Peytel, sur les conditions dans lesquelles à été pris 
le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 relevant le montant de 
la taxe intérieure sur les carburants, ainsi que sur ses réper- 
cussions sur le plan économique, social et financier ; 

#&° De Mme Rose Guérin, sur les conditions dans lesquelles, 
pau décret, le Gouvernement a relevé le prix de vente de 
l'essence et sur les conséquences graves de ceste mesure ; 
9° De M. Paul Couston, sur les récentes mesures prises par le 
Gouvernement instituant de nouveaux prix en hausse de 
l'essence ; 

106 De M. Christian Pineau, sur les conséquences écono- 
miques du relèvement du prix de l'essence, sur la création 
d'un carburant agrico'e et sur l'institution d'une caisse d’inves- 
tissements routiers alimentée par une partie de la taxe sur les 
carburants ; 

11° De M. Cogniot, sur la politique financière du Gouverne- 
ment, et notamment sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en vue d'appliquer la loi du 19 octobre 1946 
portant statut de Ja fonction publique ; 

12° De M. Caillet, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour sauvegarder les droits des travailleurs 
menacés par la fermeture imminente de certaines entreprises 
industrielles de la banlieue parisienne consécutive à l'absence 
de polilique économique du ministère. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le président du conseil des 
ministres, M. Alain Dutheillet de Lamothe, conseiller technique 
au cabinet du président du conseil des ministres. 

Acte est donné de cette communication. 

Voici les temps de parole qui restent encore disponibles dans 
ce débat: 

Gouvernement, deux heures vingt-huit minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, quarante-deux 
minutes ; 

Groupe socialiste, cinquante-trois minutes; 

G'oupe du mouvement républicain populaire, 
minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt-sept 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, trois minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, dix-huit minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 


trente-six 


dix minutes; 

Autres groupes ensemble et durée des scrutins, quarante- 
neuf minutes, 

Le groupe communiste a dépassé son temps de parole. 

M. Jacques Duclos. Mais non! Il l’a utilisé, voilà tout. 

M. le président. Dans sa deuxième séance du 9 novembre, 
l'Assembiée a commencé la discussion générale, 

La parole est à M, le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. « Mesdames, messieurs, j'ai 
une grave déclaration à faire à la Chambre. Je me propose de 
traiter de Ja situation économique nationale comme d’un pro- 
blème qui se pose à la nation tout entière et dont la solution 
exige l’union des efforts de l’ensemble du pays. C’est dans cet 
esprit, je l'espère, que tous les membres du Parlement exami- 
neront et discuteront ce que j'ai à leur dire. » 

Ainsi s’est exprimé le 7 novembre dernier, à la Chambre des 
Communes, :e chancelier de l’Echiquier, qui a comparu devant 
le Parlement de Grande-Bretagne à un moment où cette nation 
amie connaît un certain nombre de difficultés — ‘et j'ajouterai 
de périls — que nous sommes obligés d’aflronter ensemble. 

Le Parlement a demandé de la situation un bilan eomplet et 
sincère. C’est chose bien naturelle à la veille du vote du pre- 
mier budget d'une législature. C’est aussi tout à fait normal 
parce que la cerise monétaire que nous traversons pose évi- 
demment pour de nombreux Français la question suivante : 
D'où provient ce qui se produit aujourd’hui? 
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Fout Français a constaté le relèvement de son pays depuis 
1944. IL sait la part qu'ont prise à ce relèvement son effort 
‘ropre, ses sacrilices de patience — je pense notamment aux 
labitants des régions sinisirées — ses sacrifices fiscaux, sea 
sacrifices monétaires. 

Il a vu un certain nombre de résultats, dès que notre pays 
fut aidé per le plan Marshall et par les réalisations de moder- 
nisation dont on à parlé et sur lesquelles jé reviendrai. 

I a vu la production industrielle du pays, tombée en 1945 
à 60 p. 100 de celle d’avant-guerre, se relever en six ans, c'ests 
à-dire dans un délai plus bref qu'après l'autre guerre. 

IL a vu la production totale de 1929 dépassée et, dans le 
domaine de l'énergie, celte production accrue de 150 p. 100. 

I a vu jusqu'à un temps récent une réduction considérable 
du déficit de notre commerce avec l'étranger. 

Ia vu la disparition de la pénurie et même, en 1949-1950, 
une période de stabilisation des prix, voire une tendance à la 
baisse, qui a même amené le Gouvernement de l'époque à 
prendre des mesures de soutien de certains produits agricoles. 

Ja vu, par Te le développement de ses espérances. 

Les progrès ainsi faits étæent-ils solides? 

Evidemment, il y avait encore du chemin à parcourir. Il res- 
tait un certain nombre de déficits, un certain nombre de faux 
prix qui étaient masqués par des subventions budgétaires, les- 
quelles malheureusement n'avaient pas toujours été prélevées 
sur des excédents budgétaires, 

Le caracière précaire des ressources du Trésor demeurait 
car le Trésor est aujourd'hui le banquier, non seulement de 
l'Etat, non seulement des collectivités Jocales, mais encora 
d'un grand nombre d'établissements publics industriels et, de 
temps 2 temps, d'institutions autres que ces établissements 
industriels. 

H v avait également le fait que l'épargne ne se reformait 
point, ce qui est dù à l'appauvrissement du pays par deux 
guerres, et suwetout par la seconde, aux besoins de la consom- 
malion en raison des hausses de prix, à l’épargne forcée que 
constitue le développement de la prévoyance et de la sécurité 
sociale, car on ne peut investir à la fois dans l'équipement du 
pays et dans la sécurité sociale, au poids de la fiscalité qui a 
dû financer depuis 1949 non pas les investissements, comme 
on le dit trop souvent, mais une partie de la reconstruction. 

Si la période de stabilisation que nous avons connne en 
1949-1950 s'était prolongée dans une époque de paix, l’aecrois- 
sement de la production, d'une part, le développement de nos 
exportations, de l’autre, auraient probablement eu raison, 
avec notre effort, du fait que la France continuait à vivre au- 
dessus de ses moyers propres parce qu'une aide américaine 
lui était donnée, aide qui devait tout à la fois lui permettre 
d'acheter à l'étranger dans la zone dollar et, par sa contre- 
valeur. de financer précisément des investissements grâce aux- 
quels déjà un niveau de production égal à celui de 1929 avait 
été retrouvé. 

Bien qu'il soit aujourd'hui assez courant d'entendre mini- 
miser le rôle de la guerre de Corée dans l’économie mondiale 
ou dans la nôtre en particulier, tous les chiflres montrent 
qu'elle est à l’origine des désordres qui ont atteint la France 
et la Grande-Bretagne, encore que ce pays, au début. en ait 

lutôt profité à cause de la hausse des matières premières dont 
mi prix s'’exwwiment en livres sterling. 

L'année 1951 devait être plus difficile ear le réarmement, qui 
a été la conséquence des événements de 1950, venant s'ajouter 
aux autres tâches de la France, posait des problèmes. 

Je vous dirai dans un instant comment ils ont été résolus 
dans le premier semestre de cette année, mais j'entends signa- 
ler immédiatement que ce n'étaient pas là des problèmes 
imprévus, Ceux de nos collègues qui ont siégé sur les bancs 
de la précédente Assemblée se rappellent que, lorsque le 

ouvernement de M. le président Queuille a insisté pour 3 

date des élections fût avancée par labréviation du mandat, 
plusieurs raisons ont été données, dont J’une était de repla- 
cer les élections générales à la date traditionnelle, mais dont 
l’autre était — et cela avait été dit — qu'il se poserait néces- 
sairement en 1951 des problèmes sérieux, des problèmes graves 
dont il était nécessaire qu'ils fussent abordés par une assem- 
blée nouvelle. 

L'autre jour, à la commission des finances, M. Leenhardt et 
M. Mendès-France ont tous deux demandé au Gouvernement de 
continuer le travail du groupe qui a établi, en 1951, un rapport 
sur les comptes économiques de la nation. J'ai relu ce rapport 
qui traite, in fine, des conditions générales de l'équilibre en 
1951 et en souligne à l’avance la fragilité. 

Ce rapport, qui a été communiqué au Parlement et au pays 
sous la signature de MM. Maurice-Petsche, Edgar Faure, Buron, 
contient un dernier paragraphe dont je me permets de donner 
lecture : 

&« Cette note peut sembler conduire à des conclusions pessi- 
mistes. Il serait absurde de s’en étonner. Il est vain d’escomp- 
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ter, comme en 1926, un redressement économique spectaculaire 
fondé sur de simples habiletés financières. La substance 
humaine 2:t éco .omique de la nation est affaiblie par les souf- 
frances et les destructions provoquées par la dernière guerre. 
Sa restauration commande tout effort nouveau. Le réarmement 
actuel peut, à cet égard, être considéré comme pesant trop tôt 
sur une nation encore insuffisamment rétablie. 

« Le délai qui avait été prirhitivement assigné au redresse- 
ment de l’économie par le plan dont on a parlé devait prendre 
fin en 1952 et non en 1950, Les exigences de la sécurité sont 
pourtant prioritaires. Mais l’état de convalescence de l’éco- 
nomie impose pour les satisfaire beaucoup de précautions. » 

L:s difficultés dont nous allons parler maintenant, mes chers 
collègues, n'étaient donc, on le voit, nullement imprévues. 

L'année financière de 1951 est régie par une loi de finances 
qui avait fixé les dépenses à 2.720 milliards de francs, les 
recettes à 2.360 milliards de francs — en y comprenant l'aide 

_américaine — et laissait à couvrir par l’emprunt une somme 
de 360 m iards de francs. 

Au cours du premier semestre de cette année 1951, trois 
facteurs favorables sent venus aider la vie financière du pays. 
D'abord, des plus-values fiscales ; ensuite, il nous faut le recon- 
naître, le retard dans le démarrage de certaines fabrications 
d'armement, qui déchargeait le premier semestre; par voie de 
conséquence, le bon fonctionnement de la trésorerie. 

Les disponibi'tés du Trésor, qui étaient au 1% janvier 1951 
de 75 milliards de francs, s'étaient accrues de 30 milliards à la 
fin du mois de juillet, Jusqu'à la fin de juillet, les ressources 
du Trésor ont élé constamment supérieures à ses charges. 
L'exécution du budget a toujours pu être assurée normalement, 
les recettes fiscales ayant dépassé de 30 p. 100, au lieu de 
11 p. 100 prévus, les résultats de 1950. 

Il ne s'agissait, comme pour les dépenses, que de circons- 
lances temporaires dont bénéficiait la trésorerie et qui ne pou- 
vaient pas faire illusion sur l’état réel des finances publiques. 

Il faut noter, néanmoins, que contrairement à ce que l’on a 
dit quelquefois, l’exercice 1951 ne sera pas clos par un déficit 
considérable, ca*istrophique, et qu’en tout cas les sommes que 
le Gouvernement d’alors avait estimé pouvoir emprunter ont 
été souscrites. 

La loi de finances laissait 360 milliards de découvert à la 
charge du Trésor, Tout accroissement des charges du budget 
ou des comptes spéciaux, non compensé par une augmentation 
de recettes, devait obliger la trésorerie à un effort supplémen- 
taire. C’est ce qui s’est produit à partir du mois d'août. 

Le Trésor a subi, en effet, à partir du mois d'août 1951, l’accé- 
lération de la consommation des crédits inscrits dans Ja loi de 
jinances et surtout les charges supplémentaires dont j'ai déjà 
informé Ja commission des finances: augmentation des traite- 
ments et ‘rs allocations familiales — militaires et civiles — 
29 milliards; augmentation des retraites et pensions, 4 mil- 
liards; augmentation de 20 milliards de la dotation du fonds 
régulateur des prix pour maintenir les subventions économi- 
ques, notarament celle du charbon afin d'en limiter la hausse; 
8 milliards de crédits supplémentaires pour l’Indochine : 
10 milliards poïr les habitations à loyer modéré; 9 milliards 
pou” « divers »; soit 130 milliards de francs. 

En ce qui co1cerne les comptes spéciaux, les surcharges ont 
été de 5 milliards pour la sécurité sociale des mineurs, de 3 mil- 
liards pour la s.=urité sociale agricole, de 1 milliard pour le 
budget annexe des prestations agricoles, de 39 milliards pour le 
régime général de sécurité sociale, soit 48 milliards de francs 
dont il faut déduire 15 milliards par réduction sur les avances 
à l’Indochine. Au net, 33 milliards de francs. 

La somme total: de ces dépenses que la trésorerie a dû sup- 
porter s’est done élevée à 163 milliards de francs. Il est bien 
évident que les ressources courantes du Trésor n'ont pas suffi 
à couvrir ces dépenses. Il a donc fallu utiliser les réserves, 
à savoir les 75 milliards dont disposait la trésorerie au 1*% jan- 
vier, 

Le Trésor avait presque entièrement épuisé ses disponibilités 
au mois d'octobre. C’est ainsi que les prévisions de trésorerie 
afférentes à la fin de l’année ont fait apparaître une insuffisance 
de ressources d’une trentaine de milliards. Ce qui signifie, néan- 
moins, que la trésorerie, jusqu’à présent, a été assez solide pour 
supporter la charge de 410 milliards de dépenses au cours de 
l'exercice, 

Fi n'était pas possible, surtout, qu’on me permette de le dire, 
D. l'atmosphère qui fut créée au cours des mois d'été, que 
e résor se procurât ces 30 milliards supplémentaires exclusi- 
indique dense C'est pourquoi, ainsi que je l'ai déjà 
Mie Le DS Tu nent, devant Ja commission des 
nn AAU a indispensable de lui fournir d’autres ressour- 
sue Ÿ ouvernement a-t-il été amené à relever l'impôt 
$ essence et le prix des tabacs, mesures qui fourniront pro- 


bablement quelque 9 milli Î cs 
ac quelq ards et demi de francs pour la fin de 





J'ajoute que le Gouvernement ne s’est pas borné à cela et 


que, dans les prochains jours, un emprunt pour le crédit agri- 
cole et un emprunt d’un nouveau type pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français seront émis, afin de parfaire 
les ressources de la trésorerie avant l'échéance du 
31 décembre. 

On peut donc considérer que, sauf imprévu, les échéances 
de la trésorerie seront assurées dans les conditions et les limi- 
tes que fixent les conventions actuelles entre la Banque de 
France et l'Etat. 

Aussi bien, mes chers collègues, est-ce le moment pour moi, 
pour le Gouvernement, de s'expliquer sur ce fameux décret 
qu'il a pris, semble-t-il, dans la limite de ses pouvoirs, et qui 
a été qualifié de scandaleux par tant de gens qui reprochent 
si souvent à ce gouvernement, soit de ne rien faire, soit de ne 
pas suffisamment gouverner. | 

On m'en a attribué la paternité. Je ne la renie pas, bien 
qu’une mesure de cet ordre, naturellement, ait été délibérée et 

rise par le Gouvernement tout entier. (Erclamahions et rires 
à l'extrême droite et à droite. — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

Comment se présente donc, en toute et sereine objectivité, 
ce problème du relèvement de la taxe sur l'essence ? 

L'origine de la nécessité des recettes, je viens de la re, 
comme je l'avais fait devant la commission des finances, ct 
j'ai donné des chiffres qui paraissent justifier mon prop 

Quant à la légalité de la mesure, je n'aurai pas de peint ; 
crois, à la démontrer aujourd'hui. 

Le Parlement sait que, parmi les ressources que la loi du 
ie janvier 1951 avait affectées au fonds d'armement, se tron- 
vaient, entre autres, à côté d’une aide américaine qui na 
pu être aussi élevée qu'il était attendu, ce qui, je l'ai récem- 
ment expliqué à la commission de surveillance de ce fonds, à 
fait apparaitre dans les écritures une insuftisance des 


à titr ta 


recettes s'élevant à 25 milliards de francs au titre 


mies. IL était entendu par un texte exprès que, si - 
mies ne pouvaient être réalisées, le Gouvernement pourrait, 
par décret, relever un certain nombre de taxes 

Dans la séance du 9 mai 1951, M. le rapporteur général du 
budget, au terme d’un débat sur la réalisation d'un plan d'éco- 
nomies, reconnaissant que le Gouvernement avait proposé 25 
milliards d'économies et que le Parlement n'en avait consenti 


que 17 milliards environ, disait ce qui suit: 

« La commission des finances s'était efforcée, avec 1} 
de travail et grâce à la ténacité de M. Abelin, de chercher les 
25 milliards que la loi nous faisait obligation de trouver. El! 
y était parvenue. Elle s’est présentée devant vous. Elle a con- 
signé dans un rapport le résultat de ses travaux. 


beauconp 


« Et.voici qu’au terme des débats les 25 milliards de fran 
d'économies sont devenus un chiffre que je ne qualifierai pas 
de dérisoire, car il n’y a pas d'économies dérisoires.., » — je 
suis entièremnet d’accord avec M. le rapporteur général — 
« Mais un chiffre tel que la loi devra incontestablement 
jouer. C'est-à-dire que les 7 milliards dont l'Assemblée vient 
de diminuer le projet d'économies devront peser sur les épau- 
les des contribuables français sous la forme d'impôts. : 

Il me semble, d'ailleurs, que la légalité de ce décret n'est 


plus aujourd'hui sérieusement contestée, On dit qu'il a été bru- 
tal, soudain, qu'il a été pris en l'absence du Parlement; ma 
on n'affirme pas que le Gouvernement n'avait pas le droit de 
le prendre. 

On nous demande donc, aujourd'hui, de l'abroger, Je crois, 
mes chers collègues, que le Gouvernement n'en a pas le droit, 
Celte demande lui parait — et non pas à lui seul, d'ailleurs — 
contraire aux règles de notre droit financier et aux di<positions 
de l’article 1°" de la loi de finances. 

Cet article, qui est le verrou de l'équilibre budgétaire, inter 
dit de diminuer les recettes ou d'augmenter les dépenses sans 
compensation. Il l'interdit au Gouvernement, et je suis heu- 
reux de voir que la commission des finances a pensé — je 
l'en remercie — que le Parlement devait, lui aussi, observer 
ce texte statutaire, ce texte tutélaire, ce principe qui est la 
sauvegarde des finances de la France. 

Eu égard à la procédure suivie pour les propositions de loi 
de M, Peytel et de plusieurs de ses collègues, il semble bien 
que la question soit envisagée de cette manière par la com- 
mission des finances. Je ne parle done plus, pour l'instant, de 
cette demande d'abrogation adressée au Gouvernement. 

J'en viens à la préteniue inopportunité, c'est-à-dire aux 
effets économiques dits « particulièrement malsains » de ce 
texte. 

M. Peytel et M. Pineau, à cette tribune, il y a une semaine, 
se sont exprimés sur ce sujet, M. Pineau a bien voulu dire 
au ministre des finances. « Vous êtes un fiscal; tenez-vous vrai- 
ment pour négligeables les conséquences économiques de la 
fiscalité ? », 

Je réponds bien volontiers que je ne les tiens pas pour négli- 
geables, mais que je les mesure. Et, dans le cas présent, je 
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voudrais montrer que ces conséquences économiques ne sont 
pas de l’ordre de ce qui, parfois, a été mis en avant. 

Le prix de l’essence se trouve aujourd’hui, par rapport à 
4933, au cueflicient 23, c’est-à-dire au-dessous du miveau de 
l'ensemble des prix de gros qui atteignaient, en septembre der- 
nier, le coefticient 26. à 
Mais, me dit-on, il y a l’inidence sur le coût de la vie par 
la répercussion sur le coût d'exploitation des transports. Un 


re cvement du prix de toutes choses va résulter du relèvement 


da prix des transports. F 
Cest un argument qui n'est pas nouveau, em matière de 


tarifs de transports ou d'impôts sur les transports, et ik doit 
toujours, je crois, être analysé objectivement de la même 
nianiere. 

Un spécialiste parfaitement qualifié des transports automwe- 
biles a déclaré que le prix du combustible entre dans une 
proportion de 35 p. 100 dans le coût total d'exploilation d'une 
camionnette à essence. Je rappelie que les véhicules à essenee 
sont les seuls en cause, puisque, pour des raisons que chacun 
gas-oil n’a pas été frappé d'un impôt suppiémen- 


connait, le 
taire. 

Une augmentation de quelque 20 p. 100 sur 35 p. 100 du prix 
du transport entraîne une augmentation réelle de 6,5 ou 
7 p. 100 du coût total du transport et, pour un produit dont le 
prix est affecté par le transport dans là proportion de 10 p. 100, 
l'augmentation finale du prix de revient ne dépasse pas 0,70 
pou Telle est exactement l'incidence sur le coût des objets 
transportés. 

On à dit: vous avez voulu prendre une mesure oblique de 
coordination; vous êtes toujours le soutien du chemin de fer 
contre la route. On le dit mème par des dessins que je recois, 
dans des tracts qui ne me mettent pas toujours seul en cause. 


fo). 


(Sourires ) 
Eh bien! je ne crois pas que le reproche soit fondé, et je Fai 


déjà dit à la commission des finances. Voici pourquoi: 


D'abord, les problèmes de coordination se posent surtout 
entre les chemins de fer et les transporteurs de voyageurs par 
roule à grandes distances dont le parc, pour 80 à 9% p. 400, 


est actuellement équipé de moteurs fonctionnant au gas-oil. 
Ce< transporteurs ne sont pas touchés. Il en va à peu près de 
éme pour les transports de marchandises. 

Ensuite, à supposer qu'il y ait eu — ce qui n’est pas le cas, 
our les motifs que j'ai déjà indiqués — une volonté quel- 
conque d’inégalité, elle a été réparée quelques jours après, 
pour la raison, connue de chacun, qu'en vertu de l’augmen- 
taliun du combustible et des salaires les tarifs marchandises 
de chemins de fer ont dû être relevés de ce qu'on appelle, 
dans le jargon actuel de la tarification, deux ecrans, c’esl- 
à-dire un peu plus de 5 p. 100. 

J'en vieus maintenant à un reproche plus récent et, je le 

lare franchement à l'Assemblée, plus désobligeant. On m'a 
que j'étais partisan du rationnement par Fargent. 


fait dire 
Je lis cela quand je ne entends pas! 

J'en prends à témoin les merubres de la commission des 
finances: quand je suis venu devant elle, au lendemain de la 


publication du déeret, non seulement” je n’ai rien dit de tel. 
plais encore j'ai aflirmmé, comme aujourd'hui. que le Gouverne- 
t entendait se procurer des ressources. Or, il y a quelque 


mer 

antinomie entre l'idée d'élever un hmpôt pour se procurer des 
ressources et l’espoir de procéder à un rationnement par 
l'argent d'où résul'e une diminution de la consommation. 


M. Pevtel, analysant correctement les calculs auxquels il 
avait été procédé, à dii avec raison que le Gouvernement avait 
envisagé une certaine diminution de consommation, évaluée à 
10 p. 109, Maïs j'ai lu que, dans ma farouche volonté d'aboutir 
at, rationnement par l'argent, j'aurais parlé d'une diminution 
de 31 p. 100. Je fais observer à l’Assemblée qu'il y aurait quel- 
que difficulté à cela. Et comment le saurait-on ? 

Le décret a paru le 20 octobre; pour que la diminution fût de 
31 p. 100 dans le mois d'octobre, il eût fallu qu’elle atteignit 
00 p. 100 dans les derniers jours du mois. On s’en serait aperçu ! 

D'ailleurs, je tiens à tranquilliser tout de suite l’Assemblée : 
quant à présent, il ne semble pas qu'il y ait diminution de la 
consommation, bien au contraire. ‘Exelamations à l'extrême 
droue. — Rires sur divers banes.) 

M. Michel Peytel. Allez le dire aux pompistes, si c'est vrai! 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. On me erie: « Allez le dire aux pompistes, 
s: c'est vrai ». Je vais donner à l’Assemblée connaissance des 
sorlies de certains entrepôts, d’où parvient, je suppose, les- 
sence livrée aux pompistes. 

Entre le 21 octobre et le 11 novembre, c’est-à-dire au lende- 
main de la mesure de hausse, le nombre de mètres eubes d’es- 
sence sortis, par rapport à la même période de l'année dernière, 
a 6t6 le suivamt: entrepôt de Toulouse, 5.417 contre 4.133, soit 
en plus, 1284; Pelit-Couronne, 2.479 contre 2.719, soit, en plus, 
240; Paris-Nanterre, 3.784 contre 2.982, soit, en plus, 802; douane 





| 


centrale, 20.212 contre 13.536, soit, en plus, 6.576; Standard, 
6.388 contre 5.481. soit, en plus, 907. (Exclamations à l'extrême 
droite. : 

Je ie djre que, à Rouen et à Lyon, les chiffres sont, en 
effet, en diminuiion. ; | 

À Rouen, 6.688 mètres cubes au lieu de 7.167, soit une dimi« 
nution de 479 mètres eubes; à Lyon, 8.391 au lieu de 11.137; 
soit une diminution de 2.743 mètres cubes. Le total des sorties 
compensées de ces entrepôts donne, en plus, 6.687 mètres cubes. 
(Exclamations à l'extrême droite.) ù she CT 

Je sais qu'il est trop tôt pour tirer des conclusions définiti- 
ves sur les modifications de la consommation dues à la hausse 
des prix. Mais des sondages effectués, il paraît résulter qu'il n'y; 
a aucune diminution des consommations qui, je prie l’Assem- 
blée de le noter, ont augmenté .n 1951 de 20 p. 100 par rap 
port à 1950. I1 y a eu diminution au mois d'octobre, mais ce 
fléchissement se produit tous les ans après le salon de lautomo- 
bile pour des raisons qui, chaque année, sont les mêmes. 

M. Michel Peytel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le vice-président du corseil ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Volontiers. 

M. Michel Peytel. Je vous remercie de me permettre cette 
mise au point. 

Il y à parfois un inconvénient à se fonder exclusivement 
sur les chiffres de sorties de douane, car, pour connaitre la 
physionomie exacte du marché, c’est au stade de la distribu- 
tion qu'il faut se renseigner. 

Que s'est-il passé ? 

Un certain nombre de personnes prudentes se sont empres- 
sées de constituer des stoeks, ce qui explique que brusque- 
ment un certain nombre de pompes. (Exclamations et rires 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. Henry Bergasse. Le Gouvernement a donné l’exemple! 

M. Michel Peytel. Je ne comprends pas l'hilarité de M. Masson, 
car je suppose qu’en bon administrateur de sa commune il & 
fait comme tout le monde. 

Quoi qu'il en soit, des stacks ont été constitués et, dans une 
certaine mesure, les pompes vidées. De la sorte, au lendemain 
de la hausse, il a fallu que les pompistes remplissent leurs 
dépôts, ce qui explique que les sorties des stocks sous douane 
aient été à peu près équivalentes durant les premières semai- 
nes qui ont suivi la hausse. 

Mais si vous faites une enquête au stade de la vente aux 
clients, c’est-à-dire chez les pompistes, vous constaterez qu’il 
y a eu effectivement diminution de la consommation et que 
celle-ci est approximativement de l’ordre qui a été indiqué. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne demande pas mieux que de vous 
croire, ais comme, pour une fois, le secret de la mesure 
avait été très bien gardé, comme elle n’a été connue, brutale- 
ment, ji iopinément, que le lundi matin, je ne vois pas dans 
quel espoir les ciloyvens seraient allés prélever chez le pom- 
piste plus que d'habitude, puisque, à partir du 22 octobre au 
matin, on n: pouvait oblenir de l'essence qu’au nouveau prix. 
L'auraient-ils souhaité, les consommateurs n'ont pas eu le 
temps de stocker. Depuis, ils n’y ont plus intérêt, surtout avec 
l'espoir que certains ont pu avoir de Flabrogation du décret 
qui ferait baisser le prix. (Rires.) 

En tout cas, je voudrais clore ce chapitre du rationnement 
et, sur le mode sérieux, maintenant déclarer à l’Assemblée, 
prete a parlé de rationnement par l'argent, que si jamais 
es conséquences de la situation de notre balance des comptes 
nous amènent à diminuer les importations et à envisager un 
ahaissement de la consommation, ce ne sera pas par l'argert 
que se fera le rationnement. 

On a accusé enfin le Gouvernement de vouloir ruiner le tou- 
risme et la construction automobile. 

Certes, je le reconnais, il y a beaucoup Ce pays dans lesquels 
l'essence est moins chère qu’en France. Mais sommes-nous eelui 
où elle est le plus cher ? 

ll y a plusieurs modalités d'imposition des automobiles, Jo 
demande qne l’on veuille bien considérer que nous avons sup- 
primé, quant à nous, la taxe, directe ou indirecte, suivant les 
époques, sur ke véhicule lui-même, taxe qui, comme la taxe à 
l'achat, doit être amortie sur un certain nombre de kilomètres 
si l’on veut tenir compte du coût du transport. Si nous com- 
parons le coût de la circulation de voitures effectuant 10.006 
kilomètres par an et amorties en cinq ans, nous constatons 
que nous sommes loin d’être les plus chers. C'est en Grande- 
Bretagne que la circulation est la plus chère car, le 17 sc‘obre 
1951, la purchase tax ou taxe à l'achat, est passée de 3% À 66 
pour 100. Comme il existe, en outre, en Angleterre un droit 
annuel d'immatriculation, il en résulte que les droits et taxes 
atteignant la circulation d'une voiture effectuant 10.09% kilo- 
mètres par an s'élèvent à &t.846 francs tandis qu’en France, 
ils étaient de 45.122 francs avant le relèvement de la taxe et 
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L 
‘qu’ils ne sont encore maintenant que de 55.218 francs, après 


le relèvement. 

. M. Pierre Clostermann. Ce fut, en Angleterre, l’une des rai- 
sons principales de la défaite des travaillistes. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Danemark occupe une position inter- 
médiaire entre celles des mois d’avril et d'octobre, en France. 
L'Italie est à égalité avec nous; l'Angleterre connaît des tarifs 
plus élevés, et je ne dis rien de l'Espagne. ; 

/ En ce qui concerne donc l’eflet économique du relèvement 
de la taxe, qui conduit à l'augmentation du prix de transport, 
des critiques sont exagérées, surtout si l'on veut bien consi- 
dérer que, dans le domaine agricole, la traction au gas oil 
n’est pas touchée. Le décret du 5 novembre 1951 vient de 
prévoir, en faveur des possesseurs de tracteurs au gas oil, une 
étaxe de 12 francs. Si les tracteurs à essence ont été, eux, 
touchés, ils bénéficient par le même décret d’une détaxe _de 

46 francs qui a annulé, et au delà, les effets de l'augmentation 

de l'impôt. Les tickets prévus par le décret du 5 novembre 1951 

seront en p'ace le 1% décembre. Jusque là, il y aura rem- 
boursement forfaitaire. 

Je reconnais volontiers que la question du ‘carburant spé- 
cial à l’agricuiture n’est pas encore au point et quon a été 
obligé de s’en tenir, pour appliquer la loi, à la solution anté- 

eure. u à 
re Mais on ne doit pas perdre de vue ces considérations si l'on 
veut juger équitablement dans leur ensemble les conséquences 
de la mesure. 3 ; 

Ceia dit, je reconnais parfaitement que la mesure est techni- 
quement critiquable. Pourquoi ? LR 

J'ai déjà eu l’occasion de le dire devant la commission des 
finances et je remercie M. Christian Pineau de l'avoir loyale- 
ment reconnu à la tribune vendredi dernier : le Gouvernement 
n’a pas touché au gas oil. 

En effet, à la suite de l’adoption d’un amendement, le gas oil 
a été exclu, par la loi de 1951, du domaine de l’action gouver- 
nementale. Dès lors, il en est évidemment résuité une rupture 
de l'harmonie des rapports qui ont toujours été, au point de 
vue fiscal, maintenus entre l'essence, le gas oil et les autres 
produits pétroliers. 

Cette harmonie a été rompue. I est nécessaire qu'elle soit 
rétablie, (Exclamations à l'extrême droite et à l'extrême 
gauche.) ; 

Le Gouvernement est tout prêt à étudier cette harmonisation 
avec les commissions compétentes de l’Assemblée. (Mouvements 
divers.) I est tout prêt à Île faire en réintégrant le gas oil dans 
de champ d’application de l'impôt, et ce d'autant plus qu'il est 
nécessaire d'examiner avec attention, comme M. Pineau l’a 
souligné lui-même, les problèmes qui se poseront alors quant 
à l'iscidence du prix du gas oil sur le tarif des transports 
publics de voyageurs, par exemple, et par conséquent sur les 
questions de coordination. 

Tout cela doit être mis en discussion. Certains éléments 
doivent être remis en harmonie: le prix de l'essence, le prix 
du gas oil et celui des autres produits. 

A cette occasion, on peut étudier, comme on l’a souvent 
demandé, le principe de la création d’une caisse d’investisse- 
ments routiers dont le financement, dans la situation finan- 
cière que je vais exposer, devra être évidemment modeste 
au départ. Îl sera toutefois possible d'examiner si une partie 
des recettes prélevées sur l'essence peut y être affectée. 

Mais ce qui est clair, c’est que le Gouvernement ne pourrait 
renoncer à la recette qu’il attend, dans les perspectives budgé- 
taires de 1951, de la taxe sur les carburants, notamment, du 
relèvement de la taxe sur l'essence, 

Ayant ainsi terminé avec la situation financière de l’année 
1951 et le problème annexe, sinon essentiel, dont je viens 
de parler, j'aborderai maintenant la deuxième partie de mon 
exposé dans laquelle je voudrais rendre compte de ce qui s’est 
passé, en fait, dans le domaine des prix et des salaires. 

Si l’on prend quelque recul et si l’on replace l’évolution 
des prix au cours des dix-huit derniers mois — je veux dire 
du mois de mai 1950 à nos jours — dans la perspective des 
trente dernières. années, on constate que le mouvement de 
hausse qui s’est produit au cours de ces dix-huit derniers mois 
est très supérieur à celui qui a été relevé de 1922 à 1927, à peu 

rés équivalent à celui qui a été relevé entre juillet 1936 et 
écembre 1938, à peine inférieur à celui relevé entre janvier 
1918 et février 1919, phase déclinante de l'inflation postérieure 
à la guerre, 

Pour relever des rythmes plus accentués, il faut revenir à 
des périodes de crise exceptionnelle : décembre 1944 - juin 1946, 
environ 100 p. 100 de hausse en dix-huit mois; mars 1947- 
case 1948, environ 100 p. 100 de hausse en vingt et 

, “ . 

L'année 1949 et le premier semestre de 1950 avaient été 

actérisés, je l'ai rappelé, par une stabilité relative du niveau 





Durant le premier semestre 1951, ce mouvement se pour- 
suit. Certes, le Gouvernement avait créé un fonds regulaieur 
des prix, auquel, après la constitution de l'actuel gouverne- 
ment, de nouveaux crédits furent aflectés, de telle sorte que 
ce fonds aura disposé en 1951 de 57 milliards de francs. Mais, 


s’il à pu s'opposer à certaines hausses encore plus Considé- 
rables, notamment en ce qui concerne le charbon importe, 1 
n’a pu agir que dans la limite d’un crédit qui, comparé à l'en- 
semble des importations et à la hausse desdites importations, 


s'est révélé insuffisant, 

Ce fonds régulateur n’est pas le seul mode d'action don 
Gouvernement ait disposé pour agir sur les prix. 

J'ai entendu M. Vallon parler à cette tribune d'une question 
que je ne fuirai point, celle de la viande. 

Je suis très heureux de donner à l’Assemblée nalionale une 
information. J'ai ey l’occasion de recevoir, il y a deux Jours, 
un des dirigeants de l’interprofession de la viande. S'il nest 
pas d'accord sur la taxation, il a du moïms reconnu q 
Gouvernement avait eu raison d'ouvrir les fronlières de la 


France à l'importation et @e les fermer à l'exportation. (Ezrcla- 
mations à l'extrême droite.) 
Ces mesures ont joué au moins autant que la taxati 


M, Jean Legendre. Les professionne:s ont dit exactement :e 
contraire hier, à 1a ecmmussion 4e r'agricuiture. 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 


affaires économiques. Cela confirme, monsieur Legendre, ce que 
J'ai déjà cbservé en 1948 et c’est pourquoi — puisque vous 
étiez à la commission de l’agriculture, vous vous en souvenez 
peut-être — j'ai quelquefois hésité avant de prendre certaines 
mesures. Cette profession comprend des hommes extrémement 
énergiques, pas toujours très disciplinés et qui ont du mal à 


obéir ou à se faire obéir. 

Disons denc que je connais au moins des hommes dans cette 
profession qui considèrent que les mesures d'importation eë 
d'exportation ont eu leur effet sur le marché. 

La raison en est très simple, d'ailleurs : comme vous le savez, 
il s’agit gériéralement de quantités marginales. Dans l'approvi- 
sionnement des grandes villes, il suffit de l'apport d'une très 
faible quantité sur le marché pour stabiliser les prix. 

M. Vallon à déclaré que la taxation était un procédé dirigiste. 

Mes chers collègues, ce procédé dirigiste remonte à la Révo- 
lution française. 

M, Jacques Soustelle. Il remonte à Dioclétien. (Aures.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. l'ioclélien était peut-être plus dirigiste 
que Le Chapelier. 

Quoiqu'il en soit, c’est en vertu d’une loi de 1791 que les 
maires, puis les préfets ont eu le droit de taxer le pain et la 
viande, ce qui a toujours été considéré comme une règle d’or- 
dre public, de salut publie, à certaines époques, et a, en tout 


cas, été inventé bien avant que l’on parlât de dirigisme. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Faisons exception, toutefois, avec M. Soustelle, pour certaines 
époques de l’empire romain au cours desquelles i’autorité de 


l'Etat s’exerçait déjà sur les prix des produits alimentaires, 

M. Max Brusset. C'était déjà la décadence. (Sourires.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne répéterai pas ce que vient de dire 
M. Brusset, 

Est-ce que je considère par là même, mes chers collègues, 
que le probième de la viande est résolu ? Non. Je pense seule- 
ment que la hausse, plus forte sur cette denrée que sur n’im- 
porte quel autre produit de consommation, a été sérieusement 
freiuée. 


Je ne dis pas du tout que le problème soit résolu et je suis 
parfaitement disposé, comme M. le seerétaire d'Etat aux affaires 
économiques, à continuer à en discuter avec les professionnels, 


pourvu que l’on soit bien décidé à soutenir le Gouvernement 
dans l’application d’une action qui lui paraît nécessaire et qui 
est de prendre, dans ce domaine, en cas d’exagération, la 
défense du consommateur. F 

Considérant ces prix, quelle a été la politique du Gouverne- 
ment pour les salaires ? 

Je rappelle que la déclaration ministérielle de M. le président 
du conseil portait qu'il serait nécessaire, en raison de l'augmen- 
lation du coût de la vie, de rajuster les salaires au mois de sep- 
me C'était un rendez-vous fameux dont on à beaucoup 
parlé. 
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Je dois dire que, apres étude des nombreux documents statis- 
tiques dont nous disposons aujourd'hui et qui permettent de 
procéder à des recoupements, je ne suis pas si sûr, contraire- 
ment à l'opinion reçue, que la hausse des prix constatée à Ja 
date du début de septembre ait été, par rapport aux salaires, 
aussi forte qu'on l'avait cru d’abord. 


En effet, je constate que, sur la base 100 en 1946, l'indice des, 


salaires réels était à 315 en juin 1950, à 407 en juin 1951, c'est- 
à-dire qu'il avait augmenté entre ces deux dernières dates, de 
20 p. 100,.ce qui correspond à un peu moins que le relèvement 
des prix de gros, mais est supérieur à l'augmentation des prix 
de détail pendant je même laps de temps. 

Je demande qu'on veuille bien en prendre nole. 

Je reconnais qu'il s'agit là des salaires réels dont l'indice 
n'est connu qu'avec un certain retard et je reconnais également 
qu'une cerlaine hausse avait pu se produire entre le mois de 
juin et le mois de septembre 
l'Assemblée sait que le relèvement du salaire minimum a 
lé de 135 p. 100 dans le commerce, l'industrie et l’agriculture. 


Elle sait également, je l'ai déjà dit à la commission des finan- 
ces, que le jeu de la loi de janvier 1950 sur les conventions 
collectives n'est pas celui que l’Assemblée précédente avait 


En réalité, on a voulu revenir à la libre discussion des 
in n'y est parvenu que dans des cas exceptionnels. 


€ )1! { 
Les arrêtés de salaires d'autrefois étaient évidemment lourds 
] r Je Gouvernement: ils étaient cependant plus précis que la 
procédure actuelle de fixation du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti. Et tout se passe comme si la fixation des 
- par l'Etat se poursuivait à l’aide d'un instrument beau- 
{ Ph In is precis 
) la plupart d treprises, sous la pression des argani- 
svudical l'une part, et avec l'accord, d'autre part, 
( \ certain nombi l'employeurs, tout se passe — dis-je — 
( ne si le Gouvernement ne se bornait pas à fixer le relève- 
] lu ré MINIMUM MAIS ce salaire étant l’échelon 
l'une grille {ixait en même temps le pourcentage 
a l l \ masse sa;arlale tolaie. 
{ te é qui vient de se passer 
J s inte d'être démenti — que c’est dans le fonc- 
nent de cette loi, dans la déviation qu'eite a subie, que 
rouve une des raisons qui font que les prix de détail, en 
] ont monté depuis 1950 plus qu'en aucun autre pays 
loi doit être corri On peut diverger d'opinion sur 
] lont elle le sera. mais i! est nécessaire, seion moi, 
d'augmen! le champ de discussion des conventions collectives 
et de mettre définitivement un terme à la fixation -directe des 
‘Etat, procédure qui à eu, sur la masse salariale, 
d nséquences inflationnistes qui ne sont pas douteuses. 
\ori es salaires, il a fallu rajuster les prix taxés et, là 
( re, le Gouvernement a été accus le désordre, de lenteur 
et 4 léfaut di pan 
| ette matière, dont j'ai déjà fait voici trois ans la difficile 
ex! ence. il est un ordi toujours le même — auquel on 
ne peut pas déroger. 


On fixe d'abord les prix agricoles, en tont cas le prix du blé 
( L 1e pr'x de base pour Ja Consommalion. 


« 


M, René Charpentier, Non: 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
qu'on peut fixer 


on ie fixe après. 


effaires économiques. C'est seuiement après 
Jes salaires et c'est seulement lorsqu'on a fixé les salaires qu’on 
ler Ja fixalion du prix de base du charbon, qui 
( ide part de ilaires et qui détermine à son 
l et à son tour seulement, les prix de l'électricité ther- 
que, des fransports par fer, de l'acier, des engrais. 
Cest dans cet ordre, chaque fois qu'il y aura des rajuste- 
faire jespére que ce sera le plus tard possible et, 
£ nen, plus jamais — qu'obiigatoirement ces opéra- 
t 
J le | | qu’on n’en à pas beaucoup parlé, sur le 
coef] t d'augmentation des PTI« igricoles. 
LA | | t que le prix du blé à été relevé de 
{u centre. ent 17! 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances et des 


cffaires économiques. … q pour la betterave, le relèvement 
est de {8 p. 10), pour le co'za de 32 p. 100 et puur le lait 
de 20 p. 1! 
._ M. René Charpentier. Voulez-vous me permettre de vous 
intésrompre, Monsieur lo ministre ? 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. \olontiers, mon cher collègue. . 
M. René Charpentier. Je désire, monsieur Je ministre. des 
finances, procéder à une reclfication. Le prix du blé n'est pas 


le prix de dérart; il est fixé en tenant compte des dépensés 





effectuées par le cultivateur durant l’année précédente. C'est 
dance le dernier prix d’une série de prix et non pas le premier. 
{Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Mon cher collègue, je vous remercie de 
votre interruption. D'abord eile montre quil y a un cyele 
agricole. Ensuite, quand nous en discuterons plus ampie- 
rent — 1} a été peu parlé dans ce débat de la fixation des 
prix agricoles — je reprendrai votre formule; je dirai alors que 
c'est, en effet, pour le prix du blé, de la rémunération des : 
dépenses faites par le cultivateur dans l’année précédente qu’il 
doit être tenu compte, de tout ce qu’il a dépensé dans l’année 
précédente, et non pas, comme on le demande quelquefois, de 
ce qu'il sera appelé à dépenser dans l’année suivante. (Ercela- 
mations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Louis Vallon. Qu'en pense le ministre de l’agriculture ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne comprends pas pourquoi l'Assem- 
blée montre tant d'émotion quand je dis que je suis d'accord 
avec M. Charpentier, quand je reprends simplement ses pro- 
pres paroles. 

M. Guy Petit’ Voulez-vous me permettre de vous 
rompre ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je dois vous dire que j'ai encore quel- 
ques développements à présenter. Je ne demande pas m:eux 
que d’être interrompu, mais je crains que cela ne prolonge la 
durée du débat, 

M. Guy Petit, Je suis à votre disposition, monsieur le ministre. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Nous pourrons donc reparler de ce pro- 
blème au cours de la discussion. 

Je voudrais dire quelques mots concernant d’autres prix. 

Tout d’abord, pour les graines oléagineuses, pour ,e eulza. 
On a dit que les engagements pris envers la profession avaient 
été violés, ce que je confeste, que le prix avait été fixé sans 
consullation de la profession, J'ai lu pacille assertion dans un 
journal et je l'ai vivement regretté, car j'avais été assez heu- 
reux pour convaincre un des représentants de la profession que 
j'avais rigoureusement appiiqué, d'accord avec M, le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques et avec M. le ministre de l'agri- 
culture, le contrat préalablement fixé. 

J'ai encore été assez critiqué à propos des prix du lait. Les 
prix d'été n'avaient pas été appliqués en 1951. Le Gouvernement 
a pensé qu'il devait réglementer le prix du lait, comme le lui 
impose le texte actuellement en vigueur, de manière à être 
sûr qu'en 1952 ce prix serait fixé, mois par mois, montant au 
cours de l'hiver et redescendant à la fin du printemps. 

C'est ce qui a été fait. Le prix est actuellement fixé à 26 francs 
50, Tout le monde a considéré, dans les milieux de Ja 
production, que c'était un prix scandaleux, Je l'ai appris par 
des notifications diverées: lettres, té'égrammes et articles de 
journaux. 

Seulement, que se passe-t-il actuellement ? Etant donné 
l'abondance du lait, ce produit n’est pas toujours pavé au prix 
de 26 francs 50... (Vives interruplions à droite et à l'extrême 
droite. 

M. Jean Deshors. Parce que vous n'avez pas de politique pour 
les produits laitiers de transformation. Voilà la vérité. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je dis simplement que ce prix, étant 
donné l'abondance actuelle du produit, est suffisant et que 
s'il avait été fixé à 30 francs, le prix de 30 francs serait encore 
plus difficiie à observer dans l’état actuel du marché que 
celui de 26 francs 50, 

J'en viens, enfin, à la fixation du prix des services et des 
produits de base, 

Il S’est posé, pour le Gouvernement, une question extrème- 
ment difficile, qu est celle de la fixation du prix du charbon. 

Vous savez que jusqu'’aujourd'hui, et surtout au cours de 
l'été, nous avons été amenés à importer des quantités très 
importantes de combustibles venant des Etats-Unis d'Améri- 
que. L'Europe entière, on le sait, manque de charbon. 

Ces importations sont coûteuses, Le prix du charbon est 
doublé par le, prix du fret et malgré la subvention dont j'ai 
parlé, malgré l'effort que la trésorerie s’est imposé pour obvier 
à une augmentation du prix du charbon, ce prix est presque, 
aujourd’hui, au coefficient 30 par rapport à l'avant-gucrre. 

M nes la hausse de l'acier a pu être maintenue à 
22 p. 100, 

Quant aux services nationalisés de l'électricité et des che- 
mins de fer, le Gouvernement est accusé — il l’a été encore 
tout à l'heure — de déterminer la hausse lorsqu'il relève le 
prix de ces’ prestations. 

Je le veux bien, mais je constate qu'il est accusé de déter- 
Miner Ja hausse par ceux-là mêmes qui, de certains côtés, 


inter- 














ASSEMBLEE -NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1951 8155 





reprochent à ces établissements d'êlre en déficit, Et je ne vois 
vraiment pas, lorsque le prix du charbon augmente, comment 
cette augmentation n'aurait aucun effet sur le pæix de l'élec- 
tricité, ni sur le prix de la traction des trains à vapeur. 

.  H faut savoir ce que l’on veut. Ce que le Gouvernement veut, 
en 1932, plus encore qu'en 1951, c'est que les établissements 
pubiics nationaux ne coûtent rien au Trésor, (nterruplions à 
droite et à l'extrême droile.) 

H ne fait donc pas la hausse, il évite simplement des déficits 
infiationnistes, dont les effets sewaient beaucoup plus redou- 
tables que ceux qui proviennent des relèvements des tarifs. 

J'arrive ainsi à la question du pouvoir d'achat. Les indices 

des prix concernant la consommation familiale à Paris ont été 
publiés. Qu’y voyons-nous ? Nous constatons que, par la 
répercussion inévitable de ce: rajustements, les prix, sur Ha 
base 100$n 1949, se sont élevés à 131 en août 1950 et à 137 en 
octobre 1951, soit une augmentaiion de 4,5 p. 100 seulement. 
(Exclamalions sur divers bancs.) 
“ Je ne veux pas entrer dans une discussion anprofondie 
des indices du pouvoir d'achat. Mais ce que je pus dire, c’est 
que, d'après les indices, au moins d’après ceux de la région 
parisienne, eu égard la hausse des salaires effective, d'après 
les enquêtes du ministère du travail dans Ja région parisienne, 
le pouvoir d'achat a été maintenu. A l'heure où je vous parle, 
il est même supérieur à son niveau d'août 1950. (Exclamations 
sur de nombreux bancs.) 

Vous pourrez constater les enquêtes et les indices. Après 

uoi, vous demanderez qu'on bâtisse une politique en partant 

e res indices ! 

Mème si cela n'a pas été ressenti, il y a une chose qui est 
certaine et que je désire dire à l'actif du Gouvernement, c'est 
que l'augmentation des salaires décidée au mois de septembre 
comportait uné marge, ainsi que le Gouvernement l’a déclaré, 
et que cette marge, à l'heure qu'il est, n'est pas encore 
atteinte. 

L'opération d'ensemble des éalaires et des prix en 1951 n’a 
donc pas, dans mon opinion, été faite en désordre: elle a été 
intégrée dans toute la mesure du possible, Mais il est évident 
que la hausse de nos prix intérieurs en 19% a raréfié nos 
exportations. 

Cela me donne l’occasion de passer maintenant à l’examen 
du sujet le plus sérieux de mon exposé, la situation de Ja 
balance des comptes en 1951. 

Mesdames, mess'eurs, après l’amélioration certaine de 1%0- 
1951 (Exclamalions à l'extrême droité) la balance des payements 
de ja France, depuis le mois d'avrii 1951, comme celle d'autres 
pays, s’est brutalement retournée. 

Vous savez que pour se rendre un compte exaêt de nos possi- 
bilités d'importation, il faut examiner Je fonctionnement de 
la balance dans la zone dollar et dans la zone de l’Union euro- 
péenne des payemente, créée sous l'égide de l'O. E. C. E., qui 
groupe un grand nombre de pays d'Europe continentale et 

Grande-Bretagne. 

L'Union européenne des payements a fonctionné parfaite- 
ment tant que les deux pays qui ont le plus grand chiffre 
d'affaires commercial à l’intérieur de cette Union, la Grande- 
Bretagne et la France, étaient créditeurs et elle a plus de mal 
ie he gr depuis le moment où ces pays sont devenus débi- 

urs. 

A la date où les balances se sont retournées, la réserve en 
or et devises du fonds de stabilisation des changes, ajoutée 
à l'encaisse de la Banque de France, avait effleuré 800 mil- 
lions de dollars; dans l'Union des payements, la France était 
à la même date créditrice cumulative — c’est-à-dire en faisant 
la compensation entre ses comptes avec tous les pays — de 
270 millions de dollars, unités de compte. 

Les exportations qui couvraient 32 p. 100 des importations 
en 1946 ont couvert 86,5 p. 190 des importations -en 195%, 
81 p. 100 dans le premier semestre de 1951,-64 p. 100 seulement 
en juillet et août 1951. 

Aujourd’hui, les ressources du fonds de stabilisation des 
changes sont infiniment diminuées et la France n’est plus cré- 
ditrice, mais elle est débitrice d'environ 190 millions d'unités 
de compte en union européenne des payements. Le jour 
ppproche, par conséquent, où ce qu’on appelle le « quota » 
sera atteint et où la France sera obligée, non plus seulement de 
payer par compensation, mais de -payer en or ou en dollars 
une certaine proportion de son débit. 

Quelles sont les causes de ce déséquilibre ? Il y a des causes 
exlérieures et il y a des causes intérieures. 

La cause extérieure AT c'est que nous importons 
surtout et avant tout des matières premières, que les prix 
de ces matières ont monté verticalement en 1950. 

Dans notre structure économique, nos importations de la 
zone dollar — nous À: oem tout à l’heure — sont consti- 
tuées en presque totalité par des matières premières et, dans 
certains cas, par des matières premières rares, chères, et en 


aénurie mondiale, comme Le cuivre, 








t 


De plus, à nos importations normales, c'est-à-dire ,e cuivre, 
le coton, l'essence, s'ajoute comme je l’ai-dit, une quantité 
importante de charbon dont nous av ms, pour assurer [a marche 
de notre industrie, obtenu au conts de l'année 1951 — pus pré- 
cisément de l'été 1951 — qu'elle suit augmentée à coscurrence 
d: 300.000 à 400.009 tonnes. 

L'augmentation en volume et en prix de ces importalions à 
eu pour effet de moditier consÿlérablement ce que l'on appelie 
les termes de l'échange, à savoir le rapport des prix qui resui- 
tent des importations à ceux qui résuitent des exportal 
depuis le deuxième trimestre 1950, la perte totale <ubie par ja 
France, en raisorf de la modification des terres de l'échange, 
a été de 150 milliards de francs, ou 425 millions de dollars, sait 
pratiquement le montant de j’aide économique que la France 
a reçue depuis la même date. 

Ces 425 miliions de dollars représentent ce qu'il aurait fallu 

1] 
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exporter pour contrebalancer dans la balance des comptes, 
l'accroissement du poids des importations, 

Voilà pour les causes extérieures, 

Quant aux causes intérieures, il y a d'abord l’augmei 
de notre production, qui a nécessité une augmentation des 
importations. 

Puis, il y à l'augmentation de nos prix, qui rend nos expur- 
tations beaucoup plus difficiies non pas seuement dans la zone 
dollar, mais aussi dans d’autres zones. 


I] y à eu encore, en ce qui concerne :e cûté monétaire de Ja 
balance, 1a conjoncture intérieure, la défiance monétaire et Ia 
réaction psychologique prompte dont j'ai parlé à la commission 
des finances. I y a eu inévitablement des retards dans les rapa- 
triements de devises et, à partir d'un certain écenrt tre la 
cotation de la devise dollar sur le marché ofticiel et au marché 
aralièle, des difficultés accrues pour les cessions de dollars au 
Ha de stabilisation des changes. 

Voici quelques chiffres qui montreront la cadence de lévoiu- 
tiun, au cours du premier trimestre 1951 et depuis lors, des 
opérations sur le marché libre du dollar à l'exclusion de celes 


du fonds de stabilisation 

Au cours du premier trimestre 1951, les cessions sur le imar- 
ché ont atteint 42 millions de doilars contre 21 d'achats. Au 
cours du deuxième semestre, le marche a recu 42 millions de 
dollars, contre 30 millions de prélèvements, à partir de juillet, 
33 millions de cessions contre 39 millions de prélèvements; en 
août, 36 millions de cessions, contre 41 de prélèvements; 
26 millions d'entrées en septembre contre 68 de 
octobre, 27 millions de cessions contre 94 de 

Il n’en faut pas davantage pour justifier certaines me<ures 
qui ont'été prises et critiquées dars le domaine du contrôle du 
crédit, du contrôle des changes et du cantrôle des jimportla- 
tions. 

La cadence des pertes du fonds de stabilisation en devises 
et en or s'était Hnsteeesement accélérée. Depuis que ces 
mesures ont été prises, cette cadence s'est ralentie, la ten- 
dance restant la même. 

Alors, se pose le problème des importations devant lequel 
nous nous trouvons aujourd'hui, tout comme la Grande-Bre- 
tagne. Y a-t-il là une imprévision totale ? Nullement. 

P’abord, il ne faut jamais oubliez: que depuis la fin du pre- 
mier semestre de celte année, l’aide économique américaine est 
terminée et que les dollars du plan Marshall. dont on a si sou- 
vent parlé et qui ont été si utiles au relèvement de notre pays 
et à son ravitaillement (Applaudissements à gauche, au centre, 
a droite et à l’ertrème droite), nous ne les avons plus. 

Les dollars nécessaires à nos importations, nous devons main- 
tenant les gagner; bien entendu, une économie qui, pendant 
un certain nombre d'années, a été soutenue par une telle médi- 
cation, souffre d'en être brusquement privée. 

D'autre part, notre balance a été atteinte aussi par la hausse 
des matières premières. J'y revieas un instant pour montrer 
que!les ont été nos initiatives en cette matière, quel a été notre 
rôle et quels ont été les résultats obtenus. 

M. le président Pleven avait élé le premier à signaler la 
nécessité d’un accord international pour s’efforcer de remédier 
à certaines pénuries et s'opposer à certaines hausses de prix 
de matières premières. 

C’est de cette initiative française de 1950 qu’eit sortie l’insti- 
tution d'une conférence internationale des matières premières, 
Elle a réussi dans la tâche difficile qu'est la répartition de Ja 
pénurie. Evidemment, elle n’a pas réussi à faire disparaître la 
pénurie, elle n’a pu entièrement agir sur les prix. Mais, en ce 
qui concerne la France, je vais vous montrer qu'elle à eu 
l'avantage, dans plusieurs domaines, de nous faire sortir d'un 
bilatéralisme nuisible pour nous faire entrer dans un rémme 
de compensation qui nous est hbenucoup moins désavantagenx. 

Un accord a été conclu pour la répartition internationale de 
sept produits sur les onze dont l'étude avait été entreprise à 
Washington, 


sorties, en 


prelex ements. 
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Trois produits ont fait l’objet d'une répartition internationale 
dès le troisième trimestre 1951: le soufre dont il existe une 
pénurie extrême, le molybdène et le tungstène. 

Quatre produits ont fait l’objet d'un programme de réparti- 
tion pour le quatrième trimestre 1951: le cuivre, le zine, le 
nickel et le cobalt, 

Quatre produits n'ont pas fait l’objet de répartition interna- 
tionale : la laine, le coton, le plümb et le manganèse. 

En effet, il n'y à ee pour ces produits, de pénurie réelle. 
Il peut y avoir difficulté pour nous à les payer en devises, mais 
il n’y a pas de pénurie mondiale, à l'échelle de la conférence 
internationale, 

Je dois dire également que cette action a été satisfaisante 
pour nous, puisque, si l'on compare ce qu'était la pénurié en 
France avant la répartition avec çe quelle est postérieure- 
ment à cette répartition, on constate les faits suivants: 

En ce qui concerne le cuivre, nos disponibilités prévisibles 
étaient inféri ures à nos besoins de 33 p. 100 environ; la confé- 
rence nous donne aujourd'hui un droit à des importations infé- 
rieures de 17 p. 100 seulement à nos besoins, En ce qui con- 
cerne le zinc, l'insuffisance correspondante était de 24 p. 100; 
aujourd'hui elle n’est plus que de 17 p. 100 seulement environ. 
En ce qui concerne le tungstène et le molybdène, la pénurie 
française était respectivement de l’ordre de 26 p. 100 et 
36 p. 100; les importations prévues par la conférence ont réduit 
ces chiffres à 25 p. 100 et 19 p. 100; et en ce qui concerne le 
nickel, de 51 p. 100 à 42 p. 100. 

En revanche, en ce qui concerne le soufre, la situation mon- 
diale a continué d'empirer et notre situation n'a pas été chan- 
gce. 
Dans ces circonstances, cette politique des matières pre- 
ières a été ce qu'elle pouvait être après les acquisitions énor- 
me: de matières premières par les Etats-Unis d'Amérique et 
la seule action efficace sur les prix, en dehors de la répartition, 
est celle qui a pu être entreprise sur certains produits après que 
cette action ait été arrêtée. 

C'est ce que j'ai eu l'occasion de dire moi-même au stabili- 
sateur des prix américains, lors de sa venue à Paris, quand nos 
avons examiné ensemble la possibilité de continuer une action 
de pression sur certains prix. Depuis lors, la France, comme 
je m'y élais engagé, a cessé d'acheter au Chili du cuivre à des 
prix dé passant de plus de deux fois le prix plafond fixé par la 
conférence et s’est efforcée de trouver, dans une autre zone, 
du cuivre à de meilleures conditions, k 

D'une manière plus générale, ces événements relatifs à la 
balance, le Gouvernement s'est-il laissé surprendre par eux ? 
C’est là le point central que je voudrais maintenant examiner. 

Dès le mois d'août 1951, 1e Gouvernement français a remis 
au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique un mémorandum 
dans lequel il décrivait ce qui se passerait dans la balance des 
pavements de la France à l'automne de cette année. 

Des négociations ont été entreprises à l’occasion de la ses- 
sion du Fonds monétaire international à Washington. Denx 
points ont été soulignés par le ministre des affaires étrangèzes 
comme par InOI-1BeErMNEe, 

Nous avons indiqué, en ce qui concerne la balance des paye- 
ments, que les importations de pius en plus grandes de matières 


premières, dans le marché tel que je viens de le décrire, 

pourraient pas être continuées à une cadence suffisante pour 
notre production avec les seuls moyens de change dont la 
France pouvait disposer et que, sans une contribution exté- 


rieure au profit de notre balance des payvements, nous serions 


obligés de réduire nos importations. Nous avons fourni à cet 
égard tous les arguments et tous les chiffres nécessaires. 

Nous avous indiqué d'autre part, qu'il existait une incompa- 
libilité en 1952, sans une aije extérieure considérable, entre 
les trois täches.que la France doit s'imposer : la reconstruction 
le ses riÿnes, une armée en Europe et la guerre d’Indochine 
qu'elle soutient seule. 

Nous avons do lès le mois d'août, souligné cette situation. 
Nous avons indiqué que la balance des pavements était consi- 
dérée par nous comme le problème le pius urgent, pour la 


bonne raison qu'il conditionne tous les autres, comme nous le 


verrons dans un instant, 

Nous avons évalué le déficit de Ja balance des payements, 
au mois d'août, à 720 millions de dollars environ pour 
1951-1952. 

A ce moment, le congrès des Etats-Unis n'avait pas encure 
voté la loi d'aide à l'Europe et la transformation de l’aide 
Marshall en aide militaire n'était pas encore intervenue. 

L'administration et le gouvernement des.Elats-Unis savaient 
très bien les inconvenients d'une réduction trop forte de l’aide 
économique au profit de l’aide militaire à l'égard de certains 
pays avant que ces pays ne fussent en état de mettre complète- 
ment en œuvre l'aide miitaire, leur redressement — c'était le 
as de la France n'étant pas suffisamment avancé. Le gou- 
vernement et l'administration des Etats-Unis savaient parfaite- 











ment que la réduction de l’aide économique envisagée par 16 


Congrès était trop considérable. | 

Mais le congrès des Etats-Unis n’en ayant pas jugé ainsi, 
nous sommes obligés de tenir compte des réalités telles qu’elles 
sont et du fait que la réduction de l’aide économique à un dou« 
be effet, sur notre balance des payements d’abord, sous formé 
d’une diminution en dollars sur notre budget, ensuite sous 
forme d’une moindre contre-partie en francs. 

En réalité, l’aide est aujourd’hui donnée à un pays dont la 
capacité à continuer sù triple tâche est faible. 

es préoccupations britanniques, à cette époque, étaient se 
blables aux nôtres. La stahjlité économique et financière de, 
l’Europe était-elle suffisamment reconnue comme une Condi« 
tion essentielle de sa défense nationale ? 

Nous avons été encouragés par les paroles que nous aviong 
entendu, lors de la séance d'ouverture du Fonds @nonétaire 
international, prononcer à ce sujet par le président des Etats« 
Unis d'Amérique et nous nous demandions comment nous 
pourrions faire pénétrer dans les organes de décision des pro- 
grammes militaires interalliés, cette idée que, pour affronter un 
effort militaire soutenu, il est nécessaire qu’un pays continug 
à assurer sa stabilité économique et sociale. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. C’est pour y parvenir que la France & 
proposé à Washington, dans les conversations préliminaires 
à la réunion du conseil de l'Atlantique, la création d'un organa 
d'étude. 

De quelle étude s’agissait-il ? Il s’agissait de l’étude de cett 
question si difficile de l'équilibre qu'il faut trouver entre 1 
exigences miitaires d’une coalition et la capacité individuell 
et collective des différents pays qui la composent, travail 
n'a jamais été accompli en temps de paix dans aucune coa 
tion. 

Voici ce que disait à ce sujet le mémorandum que la délés 
gation française avait présenté lors des conversations tripar- 
tites de Washington: 

« Dégager le montant maximum des dépenses annuelles qué 
les divers pays européens, pris tant individuellement que glo« 
balement, peuvent consacrer à la réalisation du programme de 
défense N. A. T. O. et à toutes autres obligations militaires.| 
Ce montant devrait être établi compte tenu des considérations 
suivantes : | 

« L'effort doit pouvoir être soutenu pendant une Jongud 
période de temps. L'équilibre économique financier et social deg 
pays intéressés doit être sauvegardé, La contribution de chaqud 
pays doit dépendre, non seulement de son revenu national 
global, mais aussi du revenu par tête d’habitant et d'autres 
éléments particuliers à certains pays. » 

Ce dernier point signifiait très clairement pour notre pays: 
comme il a élé dit par la suite à Ottawa: les charges qu'imposa 
à la France la guerre d’Indochine. 

Voilà ce qui avait été proposé par la France. C’est de cetté 
initiative, qu'est sortie la constitulion par le conseil de l'Atlan:- 
tique à Ottawa du « Comité des douze » présentement réuni à 
Paris. 

M. le président Bidault et moi-même, qui avons eu l'occasiori 
de comparaître devant ce qu'on appelle le comilé des Sages 
comme les représentants des autres pays de la communaut 
Atlantique, nous devons nous féliciter de l'initiative prise par 
la France de faire procéder à un examen qui devait préparer des 
décisions gouvernementales difficiles et qui n'avaient jusqu'ici 
pour éléments que des rapports fragmentlaires portant, les uns 
sur la capacité militaire, d'autres sur la capacité de production; 
d'autres encore sur la capacité financière et économique, mais 
qui ne comportaient aucune étude d’ensemble PRESS de 
dégager ce que je dis être si difficile, c’est-à-dire cette vué 
d'ordre politique, il faut bien le dire, sur le point d’équilibre 
entre la capacité économique et financière des pays et l'effort 
militaire qu'il est possible de leur demander. 

Eh bien! l'effort maximum militaire de nos propres forces 
doit tenir compte de la guerre d’Indochine qui en mobilise ef 
en draine une grande partie. 

Je crois pouvoir dire que la vérification de notre thèse dé 
l'incompatibilité, en 1952, sans une aide extérieure considérables 
de la triple charge dont j'ai parlé, ressortira des travaux du 
Comité des douze. 

L'aide, la contribution économique dont nous pensons jusqu'ä 

résent disposer est de l'ordre de 200 millions de dollars, c’est« 

-dire 70 milliards de francs, Comment ferons-nous pour mainte< 
nir notre niveau de production, si nous sommes obligés, du fai 
de la situation de notre balance, de réduire nos importations 

L'examen se poursuit et les négociations continuent. Maïs 
nous sommes placés dans la même situation que le gouvern 
ment de Londres: les faits nous pressent et nous obligent 
agir, 
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‘est pourquoi je veux maintenant, en m'excusant de la lon- 
Pqg À  — _ j'inflige à l'Assemblée (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche; au centre et à droite) passer en 
revue. ce qui reste de nos trois questions re P es mesu- 
res prises dans le domaine monétaire, les mesures décidées 
en ce qui concerne le commerce extérieur et les importations, 
enfin les mesures qui seront proposées au Parlement en ce qui 
concerne l'équilibre du budget de 1952. : pts. | 

J'ai donné la mesure de la crise monétaire. J'ai indiqué très 
franchement les chiffres du retournement de la balance et 
. l'incidence sur nos ressources en or et en devises. Ce qu'il faut 
bien voir, c’est l'incidence que le retournement de cette ba:ance 
des comptes a eue sur le développement des moyens de règle- 
ments intérieurs et ce qu’il faut examiner, avant de critiquer 
trop fort les restrictions du crédit auxquel'es ii a été procédé, 
c'est l'allure de la masse monétaire pendant l'année 1951. 

Durant les trois premiers trimestres de l'année, le rythme de 
l'accroissement de la masse monctaire s'était accéléré; 65 mil- 
liards de francs pour le premier trimestre, soit 2,1 pour 100; 130 
milliards de francs pour le second trimestre, soit 4,1 pour 10%; 
175 milliards de francs environ pour le troisième trimestre, 
soit 5 pour 100. En neuf mois, la masse monétaire avait aug- 
menté de plus de 11 pour 100, au lieu de 8,7 pour 100 pendant 
la période correspondante de 1950. À 2 

Cette progression n'aurait pas élé, par elle-même, inquié- 
tante si elle avait traduit, comme en 1949 et au début de 1950, 
l'ajustement de la masse monétaire à un niveau de prix en 
voie de stabilisation. > La 

En effet, de juin 1949 à juin 1950, la masse monétaire a 

réçcédé les prix, ainsi que je l’ai montré à la commission des 

nances, mais de juin 1950 à Pons 1951, période symétrique à 
la précédente par ts au début de la guerre de Corée, la 
situation est inverse: la masse monétaire augmente de 17 pour 
100, les prix de gros de 34 pour 100 et les prix de détail à 
Paris de plus de 16 pour 100. 

La masse monétaire s'est relativement contractée, témoignant 
d’une certaine défiance des Français devant la monnaie natio- 
nale, ce qu'un certain nombre d’économistes distingués appel- 
lent le phénomène des investissements spontanés. (Sourires.) 

En tout cas, elle était entraînée par les prix, fait caractéris- 
tique de l'inflation. 

Nous étions sous le coup du renversement de la balance. Car, 
lorsqu'un pays recoit des devises, ces devises vont à la banque 
centrale; celle-ci les transforme en francs; ces francs alimen- 
tent les comptes des banques et servent à faire du crédit. Mais 
ce crédit a une contrepartie valable. L'expansion de la masse 
monétaire est saine. 

Le jour où la balance se retourne et où il faut, pour acheter 
des devises, vendre des francs, les trésoreries se rétrécissent 
et les entreprises ont-recours au crédit, Les banques se trou- 
vent alors conduites à se retourner vers l'institution d'émis- 
sion ou à restreindre leurs souscriptions en bons du Trésor. 
Si on le laissait jouer librement, un tel mécanisme entraîne- 
rait un accroissement rapidement excessif de la masse moné- 
taire. 

Voilà les raisons pour lesquelles le relèvement du taux de 
l'escompte, la revision des « plafonds d’escompte » et des 
« planchers de bons » ont dû être décidés par le Gouvernement, 
Je constate qu'à la fin du mois de novembre, elles auront pro- 
duit un certain effet. 

Je reparlerai ultérieurement de ces mesures de crédit. Mais 
je veux néanmoins dès+maintenant indiquer qu'avant de les 
juger, il faut en comprendre les motifs. 

e reconnais que le contrôle du crédit est extrêmement diffi- 
cile; il est aussi difficile aujourd'hui que du temps où les éta- 
blissements publics que sont les banques de dépôts n'étaient 
pas nationalisés, Le contrôle du crédit est beaucoup plus diffi- 
cile pour certaines professions que du temps où il existait cer- 
taines banques locales qui ont aujourd’hui disparu. 


M. de Moro-Giafferri. C’est exact. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Tout cela est exact. Mais ce qui est cer- 
tain, c’est que le contrôle du crédit ne peut s'exercer que lors- 
pe les instruments ont été repris en mains, après un certain 
emps. 

. Je reconnais très volontiers la valeur de certaines déclara- 
tions qui ont été faites à cette tribune sur la discrimination qui 
est d’ailleurs aussi nécessaire quand le taux de l’escompte est 
Ms que lorsqu'il est élevé. Comme certains orateurs, je suis 
préoccupé, à cet égard, de la situation des petites et moyennes 
entreprises. Mais je ne voudrais pas qu’on fit du contrôle du 
crédit, comme on le dit parfuis, une machine de guerrs qui 
pi «gg été montée que contre les petites et moyennes entre- 
S. 

Je voudrais aussi que l’on se rende compte qu'actuel!ement, 
. dans notre législation et depuis peu de temps, il existe, en ce 

qui concerne les investissement. de ces entreprises, des 








moyens de financement que l'on ne connaît probablemnt pas 
suffisamment. | Ær | 

Le 18 janvier 1951, l'Assemblée nationale précédente a voté 
une loi relative au nantissement de l'outillage. Cette loi a per- 
mis le nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement 
acquis à crédit en créant un privilège spécial, placé au premier 
rang dans des conditions exorbitantes du droit commun. La loi 
est entrée en application. Des mesures ont été prises par le 
garde des sceaux de l'époque, aujourd'hui à cette tribune, pour 
assurer la publicité nécessaire au privilège nouveau qui avait 
été créé. di 

D'autre part, le conseil général de la Banque de France, par 
décision du 10 mai 1951, a admis au réescompte les effets, repre- 
sentatifs de crédit assortis de la garante prévue par 
qu'ils soient, j'insiste sur ce point, à court terme ou à 


terme..Des opérations ont déjà été effectuées et méme des ela- 
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blissements spéciaux ont été créés pour favoriser celle pru- 
cédure. 

Le syndicat de la machine-outil à créé un élab t 
dénommé « Caisse de crédit pour i'équipement 
outils ». k 

Il existe un second établissement appelé « Crédit à Fachat 1 
matériel d'équipement » qui a été enregistré dernièrement, Son 
objet est de distribuer des crédits d'équipement avec les garan- 
lies créées par la loi du 18 janvier 1951 et d'un montant réduit, 
de manière à compléter l'action du Crédit national, 

C'est là un instrument qui est de nature à aider fort nt à 
la modernisation de ces entreprises. 

Je me suis d’ailleurs entretenu de ces questions, il n 3 
très longtemps, avec le président de la confédération des pet 
et moyennes entreprises, et c’est à sa demande qu'a élé e1 
une commission chargée d'étudier spécialement les problemes 
concernant le crédit aux petites et moyennes eutreprises, Ci 
commission à été placée sous la présidence du directeur gi 
ral du Crédit populaire de France,-et compte parmi ses menrbres 
le délégué générai de la confédération des peliles et moyennes 


entreprises. 

Je conviens très volontiers qu'il est à 
règles du contrôle du erédit à ces entreprises. Mais, lorsqu'il 
s'agit d'entreprises saines, d’autres voies leur sont toujours 
ouvertes, en dépit des restrictions présentes. 

Cette question, mes chers collègues, est l’une de ceiles qui 
ont été le plus d'scutées à cette tribune :nème eta@ans la pres 
financière. A cette tribune et ailleurs, on a dit que les mesures 


neCessa ur tu) 


qui avaient été prises à la demande du Gouvernement par l 
conseil national du crédit et le conseil général de la Banque 
de France, ne servaient à rien en temps de crise monétaire. 
L'effet, on ne peut le mesurer immédiatement. Mais ce que 
l'on connaît fort bien, c’est ce qui se passe quand on ne prend 


pas de telles mesures dans la situation où nous étions placés. 


C'est pourquoi l’austérité plus grande du crédit avec le maxi- 
mum de discernement est une nécessité pressante dans notre 
situation. 

Il y a également des mesures à prendre en ce qui concerne 


les échanges extérieurs. 

C'est, notamment, le ralentissement des licences d'importa- 
tion en dollars. Vous savez que le gouvernement britannique à 
pris également des mesures de restriction des importations en 
ce qui concerne l'union européenne des payements et, même, 
que certaines de ces mesures vont frapper les exportations fran 
Çaises en Grande-Bretagne. 

Nous n'avons pas encore pris de telles décisions — elles sont 
seulement à l'étude — eu égard, d’abord, au fait que nous 
sommes les initiateurs de la libération des échanges au sein de 
l’union européenne des payements et que, d'autre part, nous 
sommes convaincus que le statut de cette union doit être revu 
à très brève échéance, car eile est malade, 

Si des décisions doivent être prises, elles le seront en liaison 
avec les autorités de l’union européenne des payements et, bien 
entendu, si nous nous trouvons dans l'obligation, ben malgré 
nous, de restreindre l'approvisionnement de certaines indus- 
tries, par exemple l'industrie textile du coton, nous serons 
conduits alors, mais alors seulement, à revenir sur les mesures 
de libération des échanges pour ne pas laisser nos industries 
en France, avec des approvisionnements temporairement insuffi- 
sants, à la merci d'autres pays qui, après avoir été, eux aussi, 
comme l'Allemagne et l'Italie débiteurs de l'union européenne 
des payements, sont revenus aujourd'hui, dans le clearing, à 
un sort meilleur. 

La situation étant celle-ci, il faut en tirer les conséquences 
et, je l’ai dit, établir notre programme d'importations en dollars 
pour la période qui s'ouvre. 

IL faut d'abord savoir que ces programmes d'importation 
ont toujours été liés à la durée des exercices financiers améri- 
cains à cause de l'aide des Etats-Unis et sont établis pour 
une période allant du {+ juillet au 30 juin de l’année suivante. 
Le programme de l’année en cours est done entamé depuis 
juillet 1951, 
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Quel'e était la position, en juillet 1951, lorsque mon prédéces- 
seur a été amené à fixer le présent programme ? L'état des 
réserves en dollars et en devises était très supérieur à ce qu'il 
est aujourd'hui. La cadence de leur diminution m'était nulle- 
ment la même. Les quantités de produits sous allocation 
n'étaient pas ce qu'elles sont aujourd'hui. Le programme néces- 
suire, celui qui avait été établi par toutes les administrations, 
pur tous les territoires qui demandent à importer en dollars, 
s'élevait à l'époque à 1014 millions de dollars, pour l'année 
1951-1902, 

H n'a pas été possible d'envisager de maintenir un tel pro- 
gramme et on a travaillé sur la base d'un programme de 
823 millions de dollirs que l'on exécute actuellement. 

Ce programme, qui est celun sur lequel nous avons vécu 
jusqu'à présent, exclut en fait toute réduction d'activité, toute 
réduction de consoummation et il a comporté pour les postes 
divers, pour la sante publique, pour les équipements, des 
crédits à la rigueur satisfaisants, mais sous deux réserves: Îles 
crédits n'étaient pas suffisamment élevés puur abôutir à une 
reconstitution des stocks en fin de campagne, et, dans certains 
cas, nous élions oMigés d'acheter dans une autre zone que la 
zone dollar, ce qui peut conduire quequelois à des prx en 
francs supérieurs. 

Mes chers collègues, la rédaction de ce programme de 825 mil- 
lions de dollars supposallt un certain nombre d’hypothèses. 
C'est à très juste titre que M. Petsche a pris des risques. Ces 
risques, je ne peux plus les prendre, parce que notre situation 
en Gollars, aujourd'hui, ne me le permet plus. Elle me le 
permet d'autant moins que l'Assemblée sait que, entre le 
17 novembre et le 2 janvier, nous avons des échéances finan- 
cières en dollars, dont le montant s'élève à 40 millions de 
dollars. 

Aujourd'hui, nous sommes donc obligés d'envisager ur pro- 
gramme d'importations réduit, et réduit à la cadence de 500 mil- 
hons de dollars pour une année. 

Ce programme comment doit-il être composé ? I doit £tre 
évidemment inspiré du souci de porter l'atteinte la plus réduite 
possible à l'allure de notre économie. 

Tout d'abord, il doit comprendre une somme, jugée suffisante 
M. le ministre de l'agriculture et moi-même, au départ, 
qui concerne l’éventuelle importation de blé. 


par 
en ce 
M. Jean Éegendre. Voilà le résultat de la politique dés gou- 
vernerments passés! 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Nous allons en parler tout de suite. 
M. Jean Legendre. Je l'espère bien. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. 11 est certes nécessaire de prévoir, non 


pas une importation immédiate, mais des crédits pour une 
importation événtuelle, 

I à d'abord été obligatoire d'importer pour l'Afrique du 
Nord dont la récolte de céréales a été cette année extrêmement 
mauvaise. À cet égard, et puisqu'il y a été fait allusion tout à 
l'heure, je peux dire que la récolte, dans un département que 


je connais bien est, cette année, exactement le tiers de celle 
de l'année dernière, I a donc fallu importer, pour lalimen- 
lion de Ja population, du blé tendre et du blé dur. Il faudra 
peut être importer du blé pour la France. 

qu on a, à ce sujet, fortement critiqué certaine poli- 


Je sais 
lique d'exportations, 4e dirai à M. Legendre, qui en a parlé, que 


celle politique avait été demandée par les producteurs agricoles 
ux-mémes. H a d’ailleurs suffit que l’on parle d'importer du 
hic, pour que l'association générale des producteurs de hlé 
s'oppose à l'importation, alors qu'elle a toujours été fävorable 
à l'exportation. J'en tire la conclusion que la collecte sera, je 


l'espère, menée à bonne cadence, avec une vigueur et une per- 
suasion suffisan'es pour que les importations soient réduites 
au minimum. Je ne pense pas que l'association générale des 
producteurs de blé, avec laqueïlie j'ai toujours travaillé en 
étroite liaison et dont je sais qu’elle à une parfaite connaissance 
de la réalité des choses, s'attarderait à s'élever contre les 
importations si elles étaient justifiées par la nécessité d'éviter 
la rupture des stocks et par l'impossibilité de faire la soudure. 

En ce qui concerne les critiques faites aux accords de 
Washington et autres accords commerciaux, j'observe que 
les quantités qui restent à exporter sont aujourd'hui extrême- 
ment réduites, I ne suflit pas, quand on à ratifié des accords 
comme ceux de Washington, de dire ensuite au Gouverne- 
ment: « Reprenez votre parole ». Non, le Gouvernement ne le 
peut pas, et il ne le doit pas, pour des raisons qui notamment 
tiennent au fait que leS exportations de blé nous permeitent 
déjà et doivent nous permetire encore plus dans l'avenir, si 
nous voulons une agriculture progressive, — et n'est-ce pas ce 
que vous recherchiez jiorsque vous vous êtes associés, dans 
d'autres cas, à la politique d’exportation des produits agri- 
coles ? — de nous procurer des denrées très difficiles à obtenir 





. C'est le 
cas de nos échanges dans les relations francoallemandes. 


aujourd’hui, en particulier le combustible sid 


On ne peut pas, pour les quantités qui restent à exporter, 
détruire les accords commerciaux et il faut les envisager en 
face, dans l'équilibre général de nos disponibilités. (Applaudis- 
sementis sur certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs æu 
centre et à droite.) 

En second lieu, nous serons évidemment obli 
dans la limite admissible, à la reconstitution stocks. Etant 
donné qu'il y a une phase difficile à traverser, mais qui n’est 
que temporaire, nous serons obligés tout naturellement de pré- 
férer l’approvisionnement à l’équipement. 

Quelles décisions principales serons-nous amenés à prendre ? 

D'abord, à ne pas prévoir au plan d’importations plus de 
coton qu'il n'a déjà été délivré de dollars. Nous nous æflor- 
cerons toulefois de faire aboutir l'emprunt qui est envisagé 
avec l'’Export-Import Bank pour 50 millions de dellars et qui 
est destiné à financer le solde de l'approvisionnement néces- 
saire en coton. 


M. Max Brusset. C'est une question de garantie de change. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. En ce qui concerne le bois à pâte, mous 
maintiendrons au programme les quantités qui figurent. 
Autrement, nous créerions sur le marché intérieur francais du 
bois, qui est déjà dans un certain désordre, un désordre bien 
plus grand encore. Nous aboutirions à la concurrence entre le 
bois de mine nécessaire à nos houillières et le bois destiné à 
la transformation en pâte à papier. 

En ce qui concerne les pâtes et les papiers, en accord. avec 
M. le ministre de l'industrie et avec M. le ministre de l'infor- 
mation, nous n'en prévoirons pus l'achat dans la zone doMar. 
Nous nous eflorcerons de les trouver en Scandinavie et dans 
le reste de la zone de l'Union de payement, sans pouvoir, avant 
la fin des négociations, garantir complètement qu'il n’en résul- 
tera pas une certaine restriction de la consommation du papier 
et par conséquent, éventueliement, une restriction de la con- 
sommation du papier de presse et une réglementation du 
nombre de pages des journaux. 

J'arrive au charbon, Nous allons avoir, je l’ai dit, importé 
en 1951, grâce aux accords de cet été, 400.000 tonnes de char- 
bon de plus que prévu au programme et nos £<tocks sont 
aujourd'hui presque constitués. H est difficile, d’ailleurs, de 
connaître leur importance à l'époque de l’année où nous mous 
trouvons, ces stocks étant réparhs chez les industriels, les 
grossistes, les détaillants et les consommateurs. 

Cependant, une qualité de charbon continuera à nous man- 
quer certainement, ce sont les fines à coke. L'Europe entière 
en manque. L'Alemagne et la Grande-Bretagne elles-mêmes 
en importent des Etats-Unis d'Amérique. 

Nous allons être vraisemblablement amenés à supprimer Îles 
importations de charbon américain à partir du 47 janvier. Nous 
demanderons à l'industrie sidérurgique, pour maintenir son 
taux de marche de procéder à une augmentation de ses expor- 
tations d'acier dans la zone dollar, pour se procurer en échange 
des fines à coke. 

Je ne me dissimule pas que cette décision, nécessaire dans 
la situation de notre balance de payemenis, pour ur pays qui 
veut maintenir ses relations et ses échanges extérieurs, peut 
avoir pour effet d'accroître les difficuités de répartition 1mté- 
rieure de l'acier. On sera obligé de serrer cette répartition et 
peut-être même d’instituer un ratieñnnement de certaines indus- 
tries consommatrices d'acier. 

Mais dans la situation où nous sommes placés, nous devons 
avant tout équilibrer nos échanges et par conséquent accroître, 
dans toute la mesure du possible, nos exportations dans la 
zone dollar. 

En ce qui concerne les combustibles liquides, qui reviennent 
pour la deuxième fois dans cette un peu longue revue de fin 
d'année, nous les importons soit de la rone doMar soit de la 
zone sterling. Nous nous efforcerons de ne pas procéder à 
une réduction considérab'e des importations, entraînant une 
réduction de la consommation ou une réduction des stocks 
essentiels non semlement pour Île commerce, l’industrie et 
l’agriculture, mais aussi pour la défense nationale de notre 
pays. 

Je déclare à ce sujet, que si jamais nous nous trouvions 
dans une situation qui nous oblige à agir sut la consowmation 
de l'essence, nous ne procéderions pas au rationnement par 
l'argent. Nous ne rétablirions pas le ticket de rationnement qui 
aurait pour eflet de rétablir le marché noir du ticket; nous 
procéderions par une réglementation de la circulation, régle- 
mentation que le Gouvernement préparera en pointillé, à toutes 
fins utiles, suivant les systèmes qui ont déjà été employés, de 
manière à pouvoir, si cela devenait nécessaire, réduire la ©on- 
sommation de l’essence d’une quantité de l’ordre de 25 p. 400, 
ce qui maintiendrait d’ailleurs une consommation encore 
rieure à celie de 1948. 


de renoncer; 
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Le Gouvernement fera tout pour éviter d’en arriver là. Les 
négociations actuellement poursuivies avec les autorités améri- 
caines, en ce qui concerne la balance des payements de notre 

ays, permettent de penser qu'il sera possible de l'éviter. 

e le désire pour le pays, je le désire pour la circulation, je 
le désire pour la paix et pour la santé publique. 1 

. Je le désire aussi pour l'équilibre budgétaire, car je sais 
mieux que personne — On le dit du moins, on Ine l'a même 
dit tout à l'heure — ce-que représente, pour le Trésor, la dimi- 
nution de rentrées qui résulterait de la réglementation de la 
circulation et de la réduction de la consommation. 

Un tel plan ne doit causer aucune espèce de panique. 

J'ai lu dans certains journaux qu'on allait agir sur le cacao 
et sur le café. IL n’y à aucune importation, ni de cacao, ni 
de café, dans le programme d’importations en dollars. Nous 
avons, en eflet, par rapport à d’autres, la chance de pouvoir 
nous nourrir (Trés bien! très bien! à gauche et au centre) la 
chance de pouvoir, sauf certaines exceptions, nous passer d'im- 
portations de denrées alimentaires, la chance de pouvoir tra- 
verser la passe difficile dans laquelie nous sommes engagés en 
restant capables d’aiimenter les citoyens de ce pays. 

Il n'existe donc aucun motif de panique, mais je répète ce 
que j'ai dit tout à l'heure en ce qui concerne la collecte des 
céréales : il est nécessaire — c’est un devoir national — que, 
dans les circonstances présentes, la collecte soit faite; il 
faut rattraper le retard actuel qui résulte, notamment, des 
conditions atmosphériques. ‘ "RD, 

En réalité, mes chers collègues, un pays, on l'a déjà dit, 
ne peut distribuer que ce qu’il a. En tout cas, il ne peut 
acheter plus qu'il ne peut payer. Cela n'est pas neuf, mais, 
croyez-moi, dans les circonstances présentes, c’est raisonnable. 

Que pouvons-nous faire pour améliorer celte position ? 


M. Auguste Tourtaud. Partir. (Rires el erclamations sur de 
nombreux bancs.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je ne sais quel est ce:ui de nos collègues 
qui vient de lancer cette interruption, mais quand j'arriverai 
à la fin de mon exposé, je donnerai — en toute amitié, comme 
à propos de toute autre interruption — mon opinion sur ce qui 
arriverait dans ce cas. 

Nous devons agir dans le sens d'un accroissement des ra 
{ations. L'Allemagne s’est trouvée, il y a peu de mois, dans 
une situation qui n'était pas très différente de celle où nous 
sommes placés aujourd'hui. Elle a été aidée dans son effort 
de redressement par les autres pays membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique et par l’Union euro- 
péenne de. payements, C’est là un argument, croyez-le bien, 
que le ministre des finances fera valoir lorsque le conseil de 
l'O. E. C. E. se réunira dans quelques semaines — même si 
un autre ministre des finances est à ma place. 

L'Allemagne a pris des mesures énergiques chez elle. Elle 
a établi un contrôle très strict des importations et j'étudie 
actuellement — comme cela a été fait dans d’autres pays — 
la possibilité de réduire la durée de validité des licences à 
un délai beaucoup plus bref. 

Le gouvernement de Bonn avait d’ailleurs été beaucoup plus 
loin en exigeant un dépôt de garantie de 25 p. 100 lors des 
demandes de licence. Ceci a entrainé d’ailleurs des perturba- 
tions, et le gouvernement fédéral à jugé qu’il fallait mettre 
fin à cette pratique, mais il ne l’a fait qu’à partir du moment 
où ces mesures ont produit leurs effets. 

Nous pensons que les matières premières et que les crédits 
d'équipement doivent être attribués de préférence aux indus- 
tries exportatrices, et aussi à la construction de navires mar- 
chands, ce qui équivaut à des exportations. 

L'acier est un exemple de ces produits pour lesquels des 
riorités devront orienter l'industrie française vers le déve- 
oppement des exportations sur la zone dollar. Il y en aura 
d'autres. (Applaudissements sur certains bancs, à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mais j'entends une objection et je vais y répondre d'avance. 
On me dira: le monde est bien grand; pourquoi vous obstinez- 
vous absolument à vouloir tout importer de la zone dollar ? 
Purquoi ne voulez-vous pas, comme cela a été si souvent recom- 
mändé par certains organismes de Genève, faire revivre le 
commerce entre l'Est et l'Ouest? 

Dans la mesure et dans la limite où cela est possible, en rai- 
Son de nos engagements internationaux — et cette mesure est 
large — dans la mesure où l’on peut trouver des compensa- 
tions qui font que cela ne revienne pas au même que d’impor- 
ter de la zone dollar — ce qui est quelquefois le cas — je ne 
fais, quant à moi, aucune espèce d'objection. D'ailleurs, cette 
question à été abordée au cours de la réunion du conseil de 
l'Atlantique, à Ottawa, où un certain nombre de pays ont 
déclaré que. vu la situation de jeur balance @es compies, 11s 
élaient obligés de continuer ou de reprendre des négociations 


à cet égard, 








Quelques jours après d'ailleurs, le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique déclarait qu'ii ne voyait pas d'objection, sous 
la réserve des engagements internationaux qui nous lient ct 
que nous tiendrons en ce qui concerne certaines categories de 
matériels et de matériaux, à ce que des négociations soient 
reprises. CPAM L'iEs | 

Depuis peu de jours, les négociations ont repris. Elles conti- 
nueront. 

Nous savons ce que nous avons à demander, Nous avons 
obtenu certaines réponses provisoires et réservées, notamment 
en ce qui concerne les céréales et les céréales secondaires, Nous 


avons aussi d'ores et déjà reçu certaines réponses négatives à 
m'opos de certains produits comime la cellulose et le bois ue 
papeterie. 

Nous continuerons à négocier avec l'espoir d'aboutir. Nous 


espérons bien que nous arriverons, Si nous trouvons de 
parties, à pouvoir importer de l'Est ce qui nous est nécessant 
et à pouvoir vendre ce que nous eslimons pouvoir vendre, VU 
notre propre pénurie car, en période de pénurie, il est bien 
évident que les pays gardent généralement pour eux leur cou- 
tingent. 


J'ai déjà parlé des mesures que nous pourrions prendre lors 
de la prochaine réunion du conseil de FUnion européenne à 
avements et qui vont être examinées de concert avt S anis 
Lo mo 

D'ores et déjà, je suis très heureux de pouvoir, devant PAS- 
semblée nationale, rendre, une fois de plus, hommage au pre- 


mier ministre britannique à qui nous devons, me <ermble 
que les vins français n'aient as été mis sur la liste des pro- 


duits dont l'importation est interdite en Grande 


{Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 
M. René Kuehn Pourquoi les Russes n'imiporteralent-ils pas 


du vin, eux aussi ? 


M. le vice-président du conseil, ministre ces finances et des 
affaires économiques. Mes chers collègues, une réduction des 


ioportations comme ceile dont je viens de vous par! 
une aftention particulière sur les prix. 


Les produits contenus dans le programme d'importations 
réduit de la zone dollar font partie de ceux dont je prix t 
taxé ou contrôlé. Par conséquent, l’action du Gouvernement sur 
eux sera immédiate. 

Le Gouvernement veillera également À ce que soient appli- 


quées les interdictions d'emploi, déjà niiqnées par ail 
par exemple en ce qui concerne le cuivre et le nickel. 


Si le crédit continue à être refusé au stockage, si le Gou- 
vernement peut obtenir du Parlement le vote rapide de la hi 
sur les ententes professionnelles et si les prix sont surveillés 
comme ils se doit, je ne pense pas que cette restriction des 


importations puisse avoir uu eflet important sur les prix du 
marché intérieur. 


Mais je souhaite surtout que les négoc'ations qui sont actuel. 
lement entreprises sur le montant de l’aide à la France en 192, 
aussi biea au point de vue de l'aide militaire que de l'aide 


économique, aboutissent rapidement à des décis'ons qui nous 
permettraient d'entreprendre une action plus nuancée, 

Car cette action que nous avons décidée, nous pouvons Ja 
nuancer. Et les programmes d'importation qui s'étendent jus- 
qu'en juin 1952 peuvent, si certaines éventualités se réalisaient 
comporter des rallonges. Celles-ci peuvent, en quelque sorte 
s’emboîter les unes dans les autres pour faire passer un pro- 
gramme de 500 millions de dollars à un chiffre supérieur 
Je souhaite qu il en soit ainsi, pour le charbon notamment. 
Et j'espère que l'Europe comprendra, en présene de Ja situa- 
tion dans laquelle se trouvent et l’ancien exportateur de char- 
bon qu'était la Grande-Bretagne, et le plus grand importateur 
de charbon d'Europe qu'a toujours été la France, qu'il est de 
son devoir d'augmenter sa production, de l’étendre à un mar- 
ché unique, avec la ratification du plan francais, et de dévelop- 
per ces équipements qui nous permettraient d'augmenter, dans 


des conditions humaines, le rendement actuel, qui est déjà 
excellent dans nos propres mines, et que nous pouvons donner 
er exemple à des mines étrangères. 

Mais nous devons, dans d'autres domaines aussi. faire des 


efforts. Le devoir de la France est de rechercher activement 
toutes les ressources que peut fournir l'Union française. lant 
ue nous ne pourrons pas être maîtres de nos besoins en sou 
re, en coton et en cuivre, nous connaitrons périod'quement 
les difficultés que nous rencontrons aujourd’hui 

Tous ceux qui connaissent la question de l'exploitation des 
richesses minières des territoires d'outre-mer me permettront 


d'espérer qu'en plein arcord avee M je iminishie de ja rranuce 
d'outre-mer une impulsion particulière <era donnée en Afri [ue 
noire ct aux confins de l'Afrique du Nord à certaines rescoure 


ces Sidérurgiques ou cuprifères. (Applaudissenents sur divers 
bancs à gauche el au centre.) 
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A cet égard d’ailleurs, le Gouvernement prépare actuellement 
les modalités d'équipement de la zone industrielle comprise 
entre l'Algérie et le Maroc et de la zone saharienne. 

La vie moins facile va en effet TT pour les Français 
qu'au lieu de se borner à importer de l'étranger, ils doivent 
chercher sur un sol où flotte notre drapeau ce qui s’y trouve 
probablement et que, trop souvent, trop longtemps — hélas ! 
dans quelques cas pendant plusieurs générations — ils ont 
laissé en sommeil. (Applaudissements à gauche, ag centre et à 
droite 

Ces mesures que nous avons décidées et dont nous espérons 
liniiter les effets montreront notre volonté de dominer notre 
propre situation. 

Rien ne peut être plus efficace que cette volonté pour par- 
venir à faire comprendre dans Ges conférences internationales, 
à Rome ou ailleurs, la situation fondamentale d'un pays qui est 
une pièce maîtresse de la défense de l’Europe et qui est, de 
par sa constitution économique même, obligé d'importer des 
matières premières chères et lointaines, pavées avec une mon- 
raie dont il ne aäispose pas en quantité suffisante. 

Cette situation fondamentale doit être connue. Ce n'est pas 


une aide que nous demandons, c’est une contribution de soli- 
darité envers un pays qui montrera nettement sa volonté 
d'équitibrer la gestion de <es affaires et de défendre ses finan- 
ces intérieures. 

C'est ainsi que j'arrive à la dernière partie de mon trop long 
discours. consacrée à l'équilibre budgétaire de 1952. 

On a dit, mes chers collègues, qu’une des causes de l'inflation 


‘tait le niveau trop élevé des dépenses publiques par rapport 


ét 
au revenu national. 


Les dépenses publiques ont augmenté plus vite que le revenu 
national; c'est un fait incontestable, J'ai déclaré en commission 
des finances que le budget de 1952 devrait être ramené à nos 

ossibilités: possibilités fiscales, possibilités d'emprunt, possi- 
bilités physiques aussi. 

( jue je viens de dire des réductions éventuelles du pro- 
gramme d'imporlations montre bien qu’il est inutile d’envisa- 
ger des travaux, des équipements, des projets que notre appro- 
visionnement en matières premières, du fait de la situation de 
notre balance, ne nous permettrait peut-être pas de réaliser. 
Car c'est ainsi que l’on développe et que l’on a quelquefois, dans 
le passé, développé une situation inflationniste en France. 


Evilemment, une telle situation nous amène, sur le plan 
national, à des déterminations d'ordre politique. M. le président 
du conseil en parlera en détail. 

Ce n’est pas d'aujourd'hui, ni même de la semaine dernière, 
le Gouvernement y réfléchit. Les gouvernements précédents 
t eux-mêmes déjà pensé. Le gouvernemen: actuel y réflé- 


V ) 

chit depuis le lendemain même de sa constitution. Car, pour 
procéder à certains choix, il ne suffit pas d’en avoir l'embarras; 
il faut qu'ils soient dans la ligne d’une politique générale qui, 
dans le monde moderne, n'est pas une ligne de politique 
in ire. 

Ces réflexions nous ont suivis à Washington, à Ottawa. Elles 
ne nous sont pas particulières ; d’autres pays européens les font 
aussi. Ce sont elles qui ont abouti au travail budgétaire pénible 
que nous nous sommes inposé; ce sont elles qui ont abouti à 
Ja rédaction du mémorandum que le Gouvernement français à 
déposé devant le comité des douze, dit comité des sages. 


Il s'agissait, comme nous l’avions demandé lors de la consti- 
tution de cet organisme, de déterminer l'effort militaire maxi- 
num qu'avec nos ressources propres, compte tenu de ce qu’en 
Jan juchine une partie de l’armée française se bai dans l'intérêt 
commun du monde libre, et seule, nous pouvons consacrer aux 
dépenses militaires. 

D'où une priorité évidente à cet ordre de dépenses, car, quand 
on se bat, et qu'on se bat seuls, il faut donner la priorité au 
soutien, au ravitaillement et à l'armement de ceux qui se bat- 
tent. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au centre 
el à droite.) 
j étant étabiie, où arrive à des réductions des 


( ta ri rité 
l a ‘ ñ : 
dén civiles, lesquelies devront être soit comprimées, soit 
différées, 
O3 arrive aussi — c'est ce que je voudrais montrer — à Ja 
nécessité d'un effort fiscal suppiémentafre, aussi équitable- 


ment réparti que possible. 

Mais avant cet effort, et pour le rendre acceptable, des 
remises en ordre sont nécessaires. J'ai dit plusieurs fois déjà 
que les entreprises nationalisées et les institutions de sécurué 
sociale devaient équilibrer leurs dépenses et leurs recettes. 

La marge très étroite dont dispose le Trésor public à Ja 
Panque de France, qui n’a nullement été revalorisée en fonc- 
tion de la dépréciation de la monnaie — c’est une chose qu’on 
ne remarque pas assez souvent, car elle est fixée au même 
chiffre depuis 1947 — ne permet ce: au Trésor, banquier de 
l'Etat, d'être par-dessus le marché le banquier de beaucoup de 











déficits. IL est, par conséquent, une règie inéluctable, fonda- 
mentale, du maintien de nos affaires, c’est le rétablissement de 
l'équilibre. 

Dans quel esprit j'aborde cette question, on le sait. J'ai eu 


l’occasion de dire publiquement plusieurs fois, à propos de la 
productivité de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, que cette dernière était une des entreprises de Franee 
dont la productivité a le plus augmenté, puisque son trafic, 
malgré un personnel et un matériel moins important, est bien 
supérieur à celui d'avant guerre. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Je ne cherche par conséquent ni sa mort — je serais d’ail- 
leurs dans une position singulière si je voulais, moi, lui porter 
ce coup — ni son démantèlement, mais je cherche l'aboutisse- 
ment par les voies les plus rapides des réformes nécessaires, 
celles-ci ayant été déterminées par un projet repris par le 
Gouvernement actuel. 

Nous savons que le déficit des chemins de fer sera, même 
avec le vote de ce projet, compris entre 80 et 100 milliards, 
bien qu’en 1951 il est vraisemblable qu'il soit inférieur au 
chiffre de 93 milliards qui figurait dans les prévisions du 
budget. 

Mais nous savons que si ce ne n'est pas voté, à moins 
d’une hausse des tarifs considérable, que le Parlement voudra 
éviter à l’économie, ce déficit sera non pas de 80 à 100 mil- 
liards, mais de 140 milliards. Ainsi que l’a très loyalement 
déclaré M. Pinay devant la commission des finances, ces ré- 
formes doivent donc intervenir. 

En ce qui concerne la sécurité sociale et les allocations fami- 
liales, il ne s’agit pas de ar fr mb une politique de réaction 
sociale. On peut défendre légitimement ces conquêtes, qui ont 
probablement été trop lourdes pour notre économie au moment 
où elles sont intervenues. Aucun pays ne fait de révolution 
sociale ou l’équivalent, sans qu'il y arrive un moment où le 
poids en soit trop lourd. 

On peut donc parfaitement, dis-je, défendre ces institutions 
si leur gestion est à l’abri des reproches. Je ne fais jamais de 
généralités, mais tout le monde sait, l’ancien garde des 
sceaux en particulier, qu’un certain nombre de tâches doivent 
quelquefois être corrigées. 

Ces institutions sont défendables et doivent l'être, si elles 
sont en équilibre et si, par conséquent, on tient compte, au 
fur et à mesure de l’évolution du pays, de la situation démo- 
graphique, des progrès thérapeutiques et de l'extension gra- 
duelle du nombre des bénéficiaires. 

Ce sont là, en effet, les véritables causes des diflicultés de 
la sécurité sociale. H faut y ajouter l’augmentation du nom- 
bre d'enfants, qui ne fournissent pas encore un travail eflectif, 
la très heureuse prologation de la vie humaine et l’aug- 
mentation du nombre de vieillards bénéficiaires d'allocations 
vieillesse. 

Comme résoudre ce problème ? Le Gouvernement demande-i] 
des pouvoirs ? Est-ce que, comme on l’a proposé, il demande 
l'octroi des pleins pouvoirs ou une modification de la Constitur- 
tion, qui ne serait pas nécessaire si certaines voix avaient été 
écoutées à cet égard en 1946 ? 

Pour cet objet, le Gouvernement demande seulement et 
demandera dans la loi de finances que l’on en revienne à une 
formule qui avait été proposée autrefois par Léon Blum : rame- 
ner la loi à la définition des objectifs à atteindre et, ces objec-. 
tifs étant définis dans un texte légal, laisser au décret en 
ii d'Etat le soin de fixer les modalités d'exécution de la 
oi. 

Les textes-cadres à cet effet seraient présentés en même 
temps que la loi de finances. 

Il ne s’agit pas de déléguer des pouvoirs. Il ne s’agit pas 
même, comme on l’a accepté en 1948, de faire passer, de ma- 
nière définitive, du domaine du législatif à celui de l’exécutif 
un certain nombre de mesures. IL s agit de définir précisément 
ce qu'on veut et, le Parlement ayant fixé le cadre et les limites, 
de laisser au Gouvernement la charge de l’exécution. 

Il le fera certainement dans un esprit de justice sociale et 
dans un souci de productivité nationale. 

Mais le Parlement sait aussi ze l'absence de solution à 
ces deux problèmes, une lourde responsabilité péserait sur 
l'ensemble des gouvernants; la justice sociale serait bien da- 
vantage compromise, faute .e réforme, par le désordre financier 
et l'atteinte à la monnaie qui n: manqueraient pas de surgir si 
des déficits d’une tells ampleur continuaient de s’installer dans 
notre vie nationale. (Applaudissements sur certains ‘bancs à 
gauche, au centre et à droite.) , 

Les recettes de 1951, mes chers collègues, qui avaient été 
canees à 2,104 milliards, seront vraisemblablement de 2.300 
milliards. 
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Eu 1952, compte tenu des hausses des prix et des salaires et 
‘d'une activité industrielle qui ne sera probablement pas sensi- 
blement supérieure, les évaluations que le Gouvernement vous 
proposera sont de l’ordre de 2.600 milliards. 

. La contre-valeur de l’aide extérieure, de celle que nous con- 
naissons actuellement de façon certaine, est de 70 milliards. 

Quant aux sommes que la trésorerie pourra se procurer sur 
le marché des capitaux par l’emprunt en 1952, il n'apparaît 

as au ministre des finances et au Gouvernement qu'il y ait 

ieu de lévaluer à un chiffre supérieur à celui qui a pu être 
atteint en 1951, soit 400 milliards, 

Le total des recettes est réévalué à un chiffre de l’ordre de 
3070 milliards, pour un revenu national qui évoluera vraisem- 
blablement aux alentours de 12.000 milliards. 

Mais il ne faut pas oublier pour définir la proportion des 
charges du contribuable par rapport au revenu national, que 
nous trouvons dans certains documents nationaux, qu'il faut 
toujours ajouter à la charge des impôts celle des cotisations de 
sécurité sociale et des charges sociales individuelles. 

Ainsi l’on peut voir que l'effort fiscal, d'ores et déjà, par 
rapport au revenu national, est inférieur à celui de la Grande- 
Bretagne et sensiblement égal ou supérieur à celui de beau- 
coup d’autres pays de l'organisation atlantique. 

I ne PE certainement pas raisonnable, aujourd’hui, d’ac- 
cepter d’autres ‘bases d'évaluation des recettes, notamment 
pour l'emprunt. Il en résulle des conséquences en ce qui con- 
cerne les investissements. 

Ceux-ci ne doivent pas, j'en suis quant à moi d'accord, être 
financés par l'impôt. Par conséquent, il y a lieu, dans la situa- 
tion où nous nous trouvons, de les limiter de toute manière à 
un montant en rapport avec le produit de l'emprunt. 

Le Gouvernement utilise et utilisera toutes les possibilités 
d'emprunt. J'ai dit qu'il y était lui-même préparé, et qu'il 
s’efforçait de les utiliser dès la fin de cette anne. 

Les bons de la défense nationale qui, l’année dernière, ont 
donné comme les bons à intérêt progressif les résultats que 
l'en attendait, seront de nouveau mis en circulation à partir 
de janvier, 

Dans ces circonstances, je pense que nous devrons obtenir 
le même nombre de francs qu’en 1951. 

Je parlerai pex des dépenses civiles ordinaires. 

Grâce à l’eflort de M. le ministre du budget, à qui je tiens ici 
à rendre hommage pour le travail qu'il a accompli; grâce à 
l'effort de ses services, à la célérité de la commission des 
Lnances, que je remercie; grâce enfin à l’Assemblée nationae, 
qui donne cette année un exemple en ce qui concerne la dis- 
cu des budgets. (Rires et exclamations à l'extrême qau- 
che) 

M. Pierre Estracère. Nous disposons d’un temps de parole de 
G sc-ondes 4 dixièmes par amendement! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Croyez-vous sincèrement que cela ne 
suitit pas ? 

M. Pierre Estradère. Soyez sériçux! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Croyez-vous vraiment que chaque député 
ue connait pas assez l'ensemble des budgets pour pouvoir 
en très peu de minutes défendre un amendement, si celui-ci 
dit vraiment ce qu’il veut dire, ce qui n’est pas, je le reconnais, 
luujours !è cas des vôtres ? (Rires et applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche, au centre et à droite. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


.M. Jean Pron'eau. Vous parlez bien trois heures pour ne 
rien dire. 


A l'extrême gauche. Pour noyer le poisson! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. En ce qui concerne ces cahiers civils, 
je ne dirai rien d'autre sinon qu'ils représentent le strict mini- 
mum indispensable aux dépenses civiles de l'Etat. 

J'attends, en les acceptant d'avance, les économies sérieuses 
qui pourraient être pps par les ministères civils en 1952. 

outefois, il convient de remarquer que lés crédits de maté- 
riel ont été calculés d’après les prix de juillet 1951 et qu'ils 
représentent par conséquent une réduction d'ordre général qui 
est considérable. 

. Les demandes des ministères ont été de l’ordre de 1.450 mil- 
liards. J'insiste sur ce fait annexe que les crédits de la dette 
pere et de la dette viagère représentent, en 1952, 46 mil- 
iards de plus qu’en 1951, crédits auxquels, pour évaluatifs 


qu’ils soient, il ne peut être bien entendu question de toucher. 
Nous sommes revenus au chiffre global de 1.375 milliards, 
qui est actuellement en discussion, 





J'en viens maintenant à la troisième catégorie de dépenses 
publiques, qu'on appelle les dépenses d'équipement civil, les 
dépenses de reconstruction et d'investissement, 

Le budget d'équipement civil a été ramené à 200 milliards 
de franes. IL se borne et devra se borner à des dépenses déjà 
engagées, avec une marge très faible d'opérations nouvelles en 
ce qui concerne les crédits du ministère de l'éducation nalio- 
nale et de l’enseignement du premier degré. 

I y à là, comme dans le budget d'investissement, une situa- 
tion difficile, Bien sûr! au gré des années et des législatures, 
on se laisse parfois aker — et c'est bien naturel dans les dis- 
cussions budgétaires — à augmenter les crédits d'engagement 
pour limiter les crédits de payement, c'est-à-dire les impots 
de l’année. 

Il en résulte cependant, comme ce fut le cas 
nière, re nous allons nous trouver en présence d'un volume 

{ 
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de œédits de payement qui marque le développement de nos 
investissements, mais qui va susciter les soucis que je dirai 
tout à l'heure. 

En ce qui concerne la reconstruction et les investissements, 


les demandes de M. le ministre de la reconstruction el de 
banisme et du commissaire général au plan étaiem de l'ordre 
de 1.020 milliards de franes. Elles ont été ramenées, en pre- 
mière discussion, à 400 milliards de francs pour la reconstru 
tion, dont 80 milliards de francs pour Ibs habitations à lover 
modéré, et à 590 milliards de francs pour les investissement 
En ce qui concerne ies investissements, il s'agit là aussi d'as- 
surer sStrietement la continuation de travaux engagés, et il 
i 


| UT- 


n’est pas prévu d'opérations nouvelies, ni en ce qui concernt 
les houillères, ni en ce qui concerne les chemins de 
en ce qui concerne la compagnie nationale du Rhône. 4] s'agit, 
par conséquent, d'un budget de prolongation de l'effort entre- 
pris, dont on connaît la grandeur, dont on à déjà mesuré l'uti- 
lité. 

Presque tous les crédits étaient déjà engagés. Et celte remar- 
que générale concernant les crédits d'engagement, on vontdra 
bien, je pense, considérer qu’elle pourra servir de préface à la 
discussion des budgets lorsqu'ils viendront, à leur tour t 
l'Assemblée nationale. 

J'arrive à un sujet plus délicat : le budget de la d 
nale. 

J'ai dit quelles étaient les dépenses de l'Indochine. J'ai dit 


t r 


fense natio- 


leur priorité et leur montant, montant que M. le ministre d 

affaires étrangères et moi-même avons fait connaître, lorsqu 
nous étions, il y a quelques mois, À Washington. Ces dépenses 
militaires seront de l’ordre de 360 milliards, et je ne parle pas 


des dépenses des autres territoires beau- 
coup plus faib:es. 

Nous avons indiqué au comité temporaire des Douze, pré- 
sidé par M. Harriman, ce que nous pouvions envisager comme 
effert militaire total sans aide supplémentaire. Nous avons fait 
connaître que ce chiffre serait de l'ordre de 950 milliards. 

Nous ne pouvons aller au delà sans une aide extérieure sup- 
p'émentaire. 

Lorsqu'on a déduit des 950 milliards les dépenses jugées 
incompressibles par le Gouvernement après un examen appro- 
fondi et un rabotage du budget militaire de J'Indochine 
présenté par le ministre chargé des relations avee les Etats 
associés, le chiffre qui reste n’est pas suffisant pour assurer 
normalement le budget de la défense nationale Le ministre des 
finances le reconnaît, mais il dit que la France à répondu ce 
qu'elle avait à répondre lorsqu'on lui à demandé ce qu'elle 
était capable de financer par ses propres moyens sans entrer, 
de nouveau, dans la phase des déficits inflationnistes. 

C'est la thèse que nous avons défendue à Oftawa; c'est la 
thèse que nous défendons à Paris; c'est la thèse que nous 
défendrons encore à la conférence de Rome. Je suis convaincu 
que cette position, qui tient compte de l'effort que nous consen- 
tons, seuls, en Extrême-Orient, et de celui qu'en Europe nous 
pouvons accomplir avec nos seuls moyens, permetira d'éviter 
que notre réarmement soit ralenti et laissera la charge qu'il 
constitue supportable pour le revenu national, dans une pro- 
portion au moins égale à celle que s'imposent beaucoup d'au- 
tres pays de la coalition Atlantique. 


J'arrive maintenant à la question de l'équilibre de l'ensem- 
ble des dépenses comprenant, je le répète, un chiffre de dépen- 
ses Militaires déjà faible. 

En face de recettes s’élevant à 3.070 milliards, on trouve, en 
tenant compte d’un déficit probable difficile à évaluer à 
l'avance — de l’ordre de 100 milliards — pour les comptes spé- 
ciaux, un total de dépenses de 3.525 milliards. 

Cet écart ne peut être comblé uniquement par des receltes 
nouvelles. Un tel effort excéderait les capacités contributives 
de la France, ses capacités physiques, ses capacités é6cono- 


l'outre-mer qui sont 





miques en 1952, dans les perspectives où elle se trouve. 
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Le Gouvernement propose de limiter l'effort fiscal nouveau 
& 270 milliards, dont 70 résu tent déjà, en année pleine, de l'aug- 
mmentation du prix de l'essence et du nouveau prix des tabacs. 
(Erclamations à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

C'est donc, par solde, 200 milliurds — je dis bien: par solde 
— que le Gouvernement proposera. Son intention est de deman- 
der au Puorlement d'amorcer la réforme fiseale, dès la loi de 
finances, Un certain nombre de remaniements fiscaux ont été 
largement débattus depuis longtemps et, dans la situation pré- 
sente de la monnaie, sont désirables, à savoir le remaniement 
des droits de suceession en ligne directe et entre époux (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et à droile) et Je 
remaniement, devenu inévitable, du barème de la surtaxe pro- 
gressive, 

Ces mesures, actuellement à l'étude, seront soumises au Par- 
lement avec la loi de finances, Elles ne comporteront pas uni- 
quement des impôts de consommation. Elles devront compor- 
ler, dans une juste répartition, des impôts directs, et notam- 
ment, comme 1l a été fait récemment aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, une supertaxe sur les bénéfices de l’exercice 
1951, (Mouvements divers à droite et à l'extrême droite.) 

Mais j'ai dit que cette somme ne guffit pas et que, par con- 
séquent, nous devons encore opérer une réduction de nos 
dépenses. Le Gouvernement estime que deux ordres de dépen- 
ses doivent être exempts de cet effort de compression. 

Ce sont, d’abord, les dépenses de la reconstruction, à laquelle 
sont intéressés tant de sinistrés qui attendent encore, soit le 
jayement de leurs dommages, soit la réédification de leurs 
jiineubles. A cet égard, le chiffre que M. le ministre de la 
reconstruction sera obiigé d'accepter sera un chiffre définitif. 

Ce sont, ensuite, les crédits d'investissement destinés aux 
bouillères. 

Dans la siluation présente de l'Europe, dans notre propre 
situation, devant les perspectives qu'offre aux houilières fran- 
caises l'éventualité que j'espère prochaine de la ratification de 
la communauté charbon-acier, il est nécessaire que ces tra- 
vaux d'investissement soient poursuivis. Pour les autres inves- 
lissemenis, il n'existe que deux solutions: la suppression ou 
le ralentissement, Ce sera là, évidemment, une opération dif- 
fivile, une opération mauvaise, Imposée par des nécessités, ce 
sera inévilablement, dans un grand nombre de cas, mais pas 
dans tous, une opération coûteuse. Il en résultera, en eflet, 
soit des dédit:, soit une augmentation des frais généraux de 
chantiers et il peut parfaitement arriver, dans telle ou telle 
cutreprise nationale, une légère augmentation de dépenses par 
suite de la suspension ou de l’étalement sur dix-huit mois de 
travaux prévus sur douze mois. 

Mais s nous ne voulons jas, mes chers collègues, glisser dans 
l'inflation, il est absolument nécessaire que nous ne vivions 
pas en 1152 au-dessus de nos moyens, 

J'ai écouté tout à l'heure M. Vallon. Certes, nous devons con- 
tinuer nos investissements suivant un plan, et l2 Gouverne- 
ment se propose de préparer et de soumettre au Parlement le 
plan qui devra succéder au plan actuel qui expire en 1%2. 

1 nous faut un plan 1952-195C qui soit — je le dis, cette fois, 
un plan d'investissement agricole et industriel. 
sur cerlains bancs à gauche el à droite. — 


dans l’ordre 
\pplaudissements 
Mouvements divers 
J'insiste sur cet ordre et le décret le précisera. 
Si nous devons orienter nos investissements selon ur plan, 
nous devons aussi les faire suivant nos moyens. De méme que 


l'industrie! qui, projetant d'agrandir son usine et ne pouvant 
ie faire en un an, est obligé d'étaler les travaux sur deux an- 
nées, nous serons amenés, dans certaines industries nationales, 


dans certains chantiers d’électrification ou pour d’autres tra- 
vaux, à procéder au même étalement si l'insuffisance des scm- 
mes dont nous disposons le nécessite. 

Telles sont, je crois, les conditions dans lesquelles nous 
devons aborder le problème de l'équilibre de nos finances 
publiques pour 1952: sous la réserve importante que j'ai dite 
en ce qui concerne le caractère inadéquat du crédit primitif de 
la défense nationale, nous devons ajuster à nos recettes proba- 
bles les dépenses du pays 

Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir retenu trop longue- 
ment votre attention. J'en ai terminé ou presque. 

On a demandé un bilan. Je crois qu'on la obtenu. 

M. François Billoux. Ce n’est pas un bilan, c'est une faillite. 

M. René Pleven, président du conseil. Non, monsieur. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Si la siluation, dit-on, est une siluation 
grave, que l’on me permettre d'indiquer — et non pas dans un 
Jrotection personnelle — que ce n'est pas de ma 
es avertissements ont manqué, 


souci de 
part que 





A peine étais-je de retour d'Ollawa que j'ai réuni une confé- 
rence de presse au cours de laquelle — on me l’a d'ailleurs 
reproché — j'ai emprunté à un journaliste qu je ne connais 
pas une excellente formule en déclarant que les jours de notre 
destin n'étaient pas loin. | 3 

J'ai saisi toutes les occasions de répéter et de souligner que 
notre siluation financière exigerait des décisions, des décisions 
difficiles, des décisions dures, peut-être même des responsa- 
bilités imnopulaires, mais qu’un Parlement qui vient d’être 
élu pour cirq années a le devoir de regarder en face cette 
crise qu'il faut surmonter. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Alphonse Denis. Ce n’est pas ce que vous avez dit aux 
électeurs. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous demande bien pardon. Dans ces 
pays éloignés où je parie aux électeurs. 

M. Alphonse Denis. Vous avez parié de prospérité et de baisse 
des prix. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. j'ai dit: « Pour que la paix soit gagnée, 
il faut d'abord que la France donne l’exemple ». Vous auési, 
d’ailleurs, en n’interrompant pas. (Aires au centre et à droite.) 

Comme vous le constatez, la gravité n'écarte pas la bonne 
humeur, pour l'excellente raison d’ailleurs que la cerise qu'il 
nous faut surmonter — et Ja France en a connu d’autres — 
n'exige pas de mesures spectaculaires, de grands gestes ni de 
plans ambitieux, mais de la clairvoyance, du courage et, 
souhait téméraire, bien sûr, un peu de continuité, (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre.) 

Il faut passer ce défilé. La communauté atlantique doit nous 
aider à le faire. Avec elle, nous y parviendrons si nous sommes 
courageux et déterminés dans notre effort intérieur. 

Quelles espérances pouvons-nous faire entrevoir au pays 
au delà de ce défilé ? C’est ce que je voudrais rapidement indi- 
quer dans la dernière partie de mes explications. 

Si nous continuons à lutter pour défendre la monnaie ; si nous 
ne laissons pas glisser le pays; si nous votons un budget à 
l'évidence non inflationniste; si nous mesurons nos dépenses 
à nos ressources, à nos possibilités réelles de matières premières 
et de main-d'œuvre, si nous savons réformer certaines institu- 
tions qui ont trop tendance à devenir débitrices de l'Etat; si 
nous bâtissons l’Europe unie, appuyée sur l’union atlantique, 
qui est une condition de plus en plus importante d'une distri- 
bution rationnelle de l’aide extérieure (/nterruptions à l’ex- 
trême gauche). 

M. Alphonse Denis. Vous nous avez dit cela il y a quatre ans 
et vous nous avez menés à l’abime. (Protestations au centre et 
à droite.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. ..si, réalisant toutes ces conditions, nous 
obtenons celte contribution de solidarité, nous pourrons main- 
tenir l'effort de défense de la France dans un cadre commun 
dont, je le répète, encore une fois, en m'en excusant, elle est 
la pièce maîtresse. 4 

Je crois que nous recevrons une aide supérieure à celle qui 
est aujourd'hui connue. Ce ne sera probablement pas celle que 
nous voudrions recevoir, mais je crois qu'elle sera de nature 
à permeltre certaines solutions au problème de notre balance 
des comptes et, partiellement, au problème des dépenses mili- 
laires. 

Alors, les problèmes se placeront sur un plan plus élevé; 
alors, nous pourrons commencer à discuter de questions d’ordre 
monétaire sur le plan international, 

J'ai déjà dit que l’union européenne des payements a besoin 
que les médecins se rassemblent à son chevet, ce qu'ils vont 
faire. 

Quant au fonds monétaire international, il a entièrement 
échoué dans sa tâche et je pense que nous serons amenés à 
demander une revision totale des principes régissant les insti- 
tutions de Bretton-Woods. 

Des conversations devront être engagées avec le gouverne- 
ment britannique, avec les autres membres de l’Union euro- 
péenne des payements, enfin avec les Etats-Unis et le Canada, 
en vue d'examiner à nouveau, après plusieurs années d’expé- 
rience, si les institutions monétaires internationales sont — 
c2 que je ne crois pas -— dans la bonne voie pour permettre 
de revenir un jour à la convertibilité. 

Car il est une chose dont je suis profondément persuadé: 
c'esl que nous ne pouvons pas sérieusement espérer commer- 
c2r avec l’Est si l'Ouest ne se met pas d’abord en état de com- 
mercer avec lui-même. ; 


M. Félix Kir. Très bien! 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Il y à donc là une œuvre urgente. 

Si nous pouvons éviter une réduction draconienne de nos 
achats en dollars, notre production restera à son niveau actuel. 
Nous savons qu’en 1933 et en 1954, les dépenses en dollars et 
les co s de matériel des armées américaines en Eure 
s’accroîtront. Ainsi, nous pourrons traiter de manière plus effi- 
cace le problème de la balance des payements. 

‘Par conséquent, e’est aujourd’hui qu'il convient de nous 
opposer sans défaillance à toutes les demmndes, mème jugées 
légilimes, qui ne pourraient être financées que par l'inflation. 

Le jour où nous aurons voté un budget non inflationniste, 
nous pourrons constater Les effets de notre courage sur la tenue 
de l1 monnaie et, même, sur la balance des comptes. 

Nos finances publiques étant ainsi réduites à nos moyens 
véritables et notre politique rendue moins protectionniste en 
matière douanière et en matière de main-d'œuvre, nous pour- 
rons agir de facon efficace sur les coûts de production et, par 
conséquent, sur les prix. 

Pour tout cela, it faut, non de laustérité — qui exclut la 
bonne humeur — mais la rigueur et, surtout, une volonté 
ferme de ne pas se laisser détourner du but. J'aimerais pou- 
voir dire, comme ke chancelier de l'Eekiguier dont j'ai cité les 
paroles au début de cet exposé, qu’il s’agit là de questions qui 
sont trop graves pour être le jeu des partis. Je ne demanderais 

as mieux qu’eltes soient l'enjeu d'une compétition destinée à 
découvrir celui qui les résoudrait le mieux, si les données du 
problème étaient unanimement acceptées et si chacun s’enga- 
geait à s’écarter de toute politique de facilité. 

Un orateur — pour qui j’éprouve, d'ailleurs, la plus grande 
sympathie — disait l’autre jour, parlant du crédit: il faut que 
le Gouvernement, dans la situation présente, accorde des faci- 
lités à teut le monde et tout de suite. Ce n’est pas ce que 
j'apporte. Mais on à demandé la vérité. Je suppose que c'est 
pour s'en Servir. 

ke Gouvernement est convaincu que, dans la conjoncture 
mondiale, la France peut et doit maitriser la crise présente en 
dominant sa propre situation, après l'avoir regardée en face. H 
a choisi son chemin. IL en existe certainement d’autres, mais 
on sait trop où ils mènent. 

A un moment où nous entrons dans les mois, dans l'année 
peut-être la plus cruciale, non seulement de la législature, mais 
de la vie de l’Europe, quant à son édification, au raflermisse- 
ment de son aetion dans le sein de Falliance atlantique, le 
Parlement voudra eertainement, lui aussi, regarder Ja situation 
en face, À Fappel de M. le président du conseil, qui l’indi- 
quera mieux que moi, il dira s’il est déeidé à suivre le Gou- 
vernement dans une voie dure, mais salubre, qni passe entra 
des obstacles qui subsisteront, crovez-le bien, mes chers cok 
lègues, malgré l’éventualité de votes négatifs, car, ces obsta- 
cles, de tels votes ne suffiront pas à les déplacer. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

(M. le vice-président du conseil, de relour à son banc, reçoit 
les félicitations des membres du Gouvernement.) 


ET 
RELEVEMENT DES TAXES SUR LES PRODUITS PETROLIERS 


Proclamation du serutin vérifié sur une motion de censure. 


M. le président. Voici, après vérification, Je résultat du 
SP du serutin sur la motion de censure de M. Bar- 
on : 
Nombre des votants..................... 220 
RIM EDQUISS: : 5 onccorcoécecooces SEE 


Pour l'adoption .......... 220 
CURRS Shan nosoveie  : Ô 


La majorité constitutionnelle n'étant pas atteinte, la motion 
de censure n'est pas adoptée. 


— 7 — 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. Le débat sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement, qui est organisé, doit, en principe, 
s'achever à minuit. (Mouvements divers.) 

. Quatorze orateurs sont inscrits. 
Sur de nombreux bancs. Suspension 1 





M. le président. L'Assemblée pourrait entendre quelques ora- 
teurs avant de suspendre la séance. (Non! Non!) 

An centre. Clôture ! 

M. le président. Le débat étant organisé, la clôture ne peut 
êlie demandée. 

M. Max Brusset. Renvoi à vingt et une heures! 

M. Jacques Duclos. Je tiens à faire observer que le Gouvernes 
ment ne dispose plus que de quatre minutes. 

M. le président. Et votre groupe ne dispose plus de rien du 
tout. Vous n'avez donc pas la parole. (Protestations à l'extrême 
gauche. — Hüres & quuche et æœu centre.) 

Je consulte l'Assemblée sur la poursuite du débat jusqu'à dix- 
neuf heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre le débat ïus- 
qu'à dix-neuf hewres.) 

M. le président. La parole est à M. Abelin.. 

M. Alfred Coste-Floret. M. Abelin ne parlera pas maintenant, 

(De nombreux députés quittent leur banc.) 


M. le président. Je prie ceux de nos collègues qui ont voté 
la poursuite du débat de rester à leur banc. 

La parole est à M. Pierre André. 

La parole est à M. Lalle… 

Mes chers collègues, puisque aucun orateur n'accepte de prene 
dre maintenant la parole, je pense interpréter la pensée de 
l’Assemblée en lui proposant de renvover à vingt et une heures 
la suite du débat? (Très bien! très Lien! sur de nombreux 
banes.) 

La suite du débat est renvoyée à la séance de ce soir. 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La paro:e est à M. Dueclcs, pour un rappel au 
règ.ement. 

M. Jacques Duclos. Tout à l'heure, monsieur le président, 
alors que je voulais présenter une simple observation, vous 
m'avez retiré x parole donnant aiæsi le spectacle d’une façon 
de présider que je laisse à nos collègues le éoin de juger. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je ne vous permets pas de formuler une 
pareille appréciation. 

Je vous ai donné la parole pour un rappel au règlement. 

M. Jacques Duclos. Je n'insiste pas, mais je tiens à préciser 
que le débat se présente dans des conditions un peu nouvelles. 

Le Gouvernement disposait de deux heures vingt-huit minu- 
tes et M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
vice-président du eonseil, a parlé durant deux heures vingt- 
quatre minutes. 

M. Yvon Delbos. Moins vos interruptions ! 


M. Jacques Duclos. Monsieur Delbos, lorsque l’on fait le 
compte de notre temps de paro:e, on y comprend les interrup- 
tions. 

Par conséquent, il apparaît qu’il faut revoir l’organisation de 
ce débat. Vous nous avez fait observer que nous avions épuisé 
notre temps de parole ; mais si M. le président du conseil a le 
droit de parler, nous tenons, nous aussi. à nous expliquer, car 
ce sont des problèmes trop graves pour que nous vous laïssions 
faire votre cuisine entre vous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je suis obligé de faire respecter les décisions 
de la conférence des présidents. 


te  Êscn 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : suite de la discussion des interpellations sur 
la politique économique et financière du Gouvernement, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures quarante-cinq minutes.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paug Laissy, 
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Seine, 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
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Couturier. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


 Ÿ — 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verba! de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

Jl n’y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


Me Din 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellalions sur ja politique économique et finan- 
cière du Gouvernement. 

Voici les temps de parole qui restent encore disponibles dans 
ce débat : 

Gouvernement, 4 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 41 minutes; 

Groupe socialiste, 53 mivutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 35 minutes; 

Groupe radical et radical socialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 18 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Réeistance, 
10 minutes ; 

Autres groupes ensemble et durée des scrutins, 49 minutes. 


Le groupe communiste a dépassé son temps de paro'e. 


M. François de Menthon. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


- M. le président. La parole est à M. de Menthon, pour un rappel 
au règlement. 


M. F is de Menthon. La conférence des présidents, lors- 
qu’elle a organisé le présent débat, ne pouvait prévoir J'impor- 
tance dé la déclaration que M. le vice-président du conseil à 
faite cet après-midi devant nous. 

D'autre part, il était prévu que le débat devait être terminé 
à minuit, En raison, d’une part, de l'importance de la décla- 
ration de M. René Mayer... 


M. Marcel Prelot. L’abondance et non l'importance! 
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M. René Pleven, président du conseil. Mensieur Prelot, cette 
réflexion n'est pas digne de vous. 

M. François de Menthon. ...et, d'autre part, de l'urgence 
d'arriver au terme de ce débat, je propose, ea premier lieu, 
qu'il ne soit plus tenu compte de l'organisation de la discus- 
sion, ce qui signifie que le temps de parole des orateurs ne 
serait pas limité, et, en second lieu, que l'Assemblée en termine 
cette nuit en siégeant sans désemparer, au delà de minuit. 

M. Jacques Duclos. 11 le faut. 

M. le président. 11 est certain que le temps de parole du Gou- 
vernement sera dépassé, Il n’est pas moins certain que nous 
seront saisis de demandes de Ja part des groupes dont le temps 
de paroie est épuisé et qui voudront, au moins sur l’ordre du 
jour, présenter quelques observations. 

M. Jacques Duclos. Certes ! 

M. le président. Voulez-vous faire confiance à votre président 
qui, en essayant de déborder le moins possible le cadre du 
débat tel qu'il a été organisé, usera d’un certain libéralisme et 
permettra à tous les groupes d'exprimer leur point de vue, tout 
au moins sur l’ordre du jour? 

M. Jacques Duclos. La proposition de M. de Menthon est par- 
faitement claire, l'Assemblée pourrait l’accepter. M. de Menthon 
a raison, (Rires et applaudissements sur plus bancs bancs.) 

M. René Kuehn. Quelle collusion! 

M. le président. S'il n’est plus tenu aucun compte de l’orga- 
nisation du débat, nous nous trouverons entraînés dans des 
développements illimités. 

M. Jacques Duclos. Mais non ! 

M. le président. ]l serait préférable que l’Assemblée voulût 


14 
vs 


ien faire confiance à son président. Je vous assure qu’il a le 
souci de garantir à tous les groupes, à ceux de l'opposition 
mme aux autres, le temps dont ils ont besoin pour présenter 
leurs observations. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. René Kuehn. 11 faudrait penser aux économies et ne pas 


aepasst INinuIt, 

M. Jacques Duclos. 11 faudra bien dépasser minuit. 

M. René Kuehn. Les paroles coûtent cher après minuit. 
M. le 


e président. De toute facon nous dépasserons minuit; 
monsieur Kuehn, n'ayez aucune illusion à ce sujet. 

\insi, l'Assemblée consent à faire confiance à son prési- 

dent? (Assentiment ; 

«-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion géné- 

D ite de cette discussion, la parole est à M: Abelin. 

M. Pierre Abelin. Prenant Ja parole au nom du groupe du 

ivement républicain populaire, je déclare tout d’abord déplo- 

rer que, pour des raisons diverses, le pays n'ait pas été régu- 

lérement teau informé de sa situation et des mesures qu'elle 

r'i i 

D à sont nées certaines illusions qui ont été entretenues 
dans l'opinion publique, au Parlement même, voire au Gouver- 
ner puis un certain nombre de mois, j'allais dire depuis 
juin 1950, époque où débuta la guerre de Corée, et où la France, 
comme les autres nations, s’est trouvée placée devant une situa- 
tion entièrement nouvelle, 

J lécrirai pas l’élat de choses présent puisque M. le minis- 
tre des tinances et des affaires économiques, avec la compétence 
que chacun lui reconnait, a brossé un large tableau des eircons- 
tances actuelles, 


Mais on me permettra, au nom du mouvement républicain 
populaire, de formuler un certain nombre d'observations et de 
er quelques questions. 

- bservatious, ces questions mêmes naissent, d’une part, 
de l'exposé qui nous a été fait de la situation du pays et, d’au- 
tre part, du programme qui a été tracé à grands traits par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Nous nous trouvons placés présentement devant un certain 
nombre d'options. Or, dès juin 1950 nous nous sommes trouvés 
devant ces mêmes oplions. , 

Déjà à ce moment on pouvait se demander s’il fallait réduire 
les programmes de reconstruction, arrêter ou étaler dans le 
temps l'équipement des secteurs de base, abandonner l’œuvre 
étendue de solidarité sociale qui avait été réalisée depuis la 
libération du pavs et — pourquoi pas ? — renoncer à certains 
efforts au delà des mers, eflorts qui, de toute évidence, sont 
extrèmement péniMles à supporter pour la nation, 

Je me souviens de ce que nous a dit alors M. le président du 
conseil qui était le même qu'à présent, lorsqu'il est Venu solli- 
citer notre investilure. 
qui s'imposent au pays, nous a-t-il dit, tâches de 
\, d'équipement, de solidarité sociale, nous pou- 


" 
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\ ies remplir toutes; nous pouvons même couvrir certaines 





dépenses supplémentaires de fonctionnement des services 
civils; nous pourrons remplir toutes ces tâches et couvrir toutes 
ces dépenses par une production et une productivité accrue. 

Bien entendu, ces affirmations, cette profession de foi, étaient 
très séduisantes pour nous comme pour l'opinion publique. Il 
était si difficile de faire des options, qu’on éprouvait une satis- 
faction profonde à penser que l'exécution de l’ensemble des 
tâches pourrait être assurée, 

Seulement, dès juin 1950, s’il était souhaitable que la pro- 
duetion fût augmentée de façon substantielle, les événements 
mondiaux, qui rendaient nécessae cet accroissement de la 
production, en limitaient aussi, dans le même temps, les possi- 
bilités et nous avions donc en germe un certain déséquilibre 
que M. le président du conseil est trop avisé pour méconnaitre. 

Par la suite, malheureusement, certaines prévisions plus pes- 
éimisles se sont confirmées. C’est alors que, le climat préélec- 
toral aidant, nous avons vu fleurir toute une série d'affirma- 
tions qui ne tenaient plus compte de la réalité. 

Nous avions à remplir des tâches indispensables à la nation 
et on venait nous dire: Il est possible de tout régler — cette 
fois, ce n'étaient plus les memlwes du Gouvernement qui nous 
le disaient — par une réduction massive des dépenses publi- 
ques, par des réformes radicales — je m'excuse du - mot 
(Sourires) — de Ja sécurité sociale et des entreprises nationales 
et aussi par un rétablissement soudain et quasi miraculeux de 
la confiance, 

C'eût été chose plaisante si, tandis que l’on croyait à ces 
slogans, à ces affirmations non justifiées, les diflicultés ne 
s'étaient aggravées. 

Les élections ont eu lieu, et l'entrée en fonctions d’une nou- 
velle Assemblée nous avait fait espérer qu’on pourrait dresser 
rapidement un invenlaire et arrêter de nouvelles méthodes 
d'action, Je dois dire que grande a été notre déception en 
constatant que le climat électoral se perpétuait dans une cer- 
taine mesure, Les citoyens de ce pays l’ont si bien compris 
que chacun a voulu se prémunir contre l'inflation menaçante, 
sauver Sa mise par des revendications multiples, des réclama- 
tions de plus en plus vives, des majorations de prix. 

Pendant ce temps, la production plafonnait et les prévisions 
optimistes demeuraient démenties. 

Nous avons eu l'impression, monsieur le président du con- 
seil, que le Gouvernement réagissait avec une certaine lenteur 
devant les événements. Les signes avant-coureurs de l'infla- 
tion se multipliaient, La vitesse de rotation de la monpaie 
s’accélérait, L'aggravation de la situation de note balance 
commerciale deveaait un fait patent. Notre capacité d'achat à 
l'étranger était réduite par rapport à la période antérieure. 

Enfiu, pour ceux qui s'efforcent de comparer les réactions 
des différents pays devant les événements internationaux, il 
était clair que le coût de la vie augmentait beaucoup plus en 
France qu'à l'étranger: 6 p. 100 aux Etats-Unis, 9 p. 100 en 
Grande-Bretagne, 12 p. 100 en Belgique et, je crois, environ 
30 p. 100 — peut-être un peu moins — dans notre pays, par 
rapport au mois de juin 1950. 

I a donc fallu une menace directe pesant sur notre monnaie 
— ou une certaine dévaluation du franc par rapport à des uni- 
tés monétaires étrangères — pour que, d’un Coup, nous sais- 
sissions dans son ampleur la gravité ou le sérieux de la situa- 
tion et qu'à un état de relative euphorie succédât une certaine 
inquiétude, puis de l’anxiété. 

Or, les illusions ont-elles cessé sur le plan intérieur ? Nous 
ne le pensons pas, De nouveau, nous entendons des affirma- 
tions qui ne nous paraissent pas justifiées. 

M. le rninistre du budget peut dire, devant la commission 
des finances, que les programmes d’économies antérieurement 
réaiisés ont été substantiels et qu’on ne peut attendre de 
larges économies nouvelles sur les services civils. On entend 
néanmoins des affirmations tout à fait contraires. 

M. le ministre des finances peut dire, devant la commission 
des finances, que l’équipement de base du pays n’a pas été 
financé par le contribuable français. Il n'empêche que le len- 
demain, voire quelques minutes plus tard, on publie dans la 
presse, on énonce, du haut de cette tribune, des affirmations 
tout à fait opposées. 

LL y a plus grave. N’a-t-on pas annoncé encore, il y a quel- 
ques semaines, qu’un large programme d’importations de mar- 
chandises en provenance de la zone dollar allait. être réalisé ? 
N'a-t-on pas dit, devant la commission des finances elle-même, 
que des réductions substantielles de droits de douane, au 
cours de cette année et des années prochaines, allaient per- 
mettre de lutter de façon efficace contre l'augmentation du 
coût de la vie ? 

Des membres du Gouvernement n’ont-ils annoncé, dans 
le pays, que de vastes plans d'équipement allaient être établis, 
portant sur certains éléments essentiels et aussi sur d’autres 
qui le sont beaucoup moins 2? 
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Dans le même sens — je le dis en m’en excusant auprès de 
tels de nos collègues — certains ne font-ils per des 
1ojets à long terme, comme la réforme de Ja { itut:on ou 
a revision de la loi électorale, avant une prise de position 
très nette sur les problèmes actuels ? (Applaudissements au 
entre. 
: re JE s'étonner, &ès lors, que da#s organisations synüi- 
cales, généralement prudentes el avisées, demandent à leur 
tour que leurs mandants soient prémunis contre les er ce 
grandissants de l'inflation par un système d'échelle mobile ? 

Les salariés seraient-ils les seuls à se voir refuser des avan- 
tages assez libéralement accordés à d’autres ? 3 

À vrai dire, les illusions d’origine interne ne paraissent pas 
être seules en cause. Nous constatons aussi certaines illusions 
chez nos alliés ou chez tels experts internationaux. 

Je prendrai l'exemple du dernier rapport de la Banque des 
règlements internationaux, datant de juin 1951. 

et organisme, qui fait autorité | comprend des experts 
de nombreux pays, déclare que les programmes d’armements 

uvent être financés, dans les pays occidentaux et spécia- 
ement en France, sans inflation. 

Partant de la constatation que, contrairement à .ce qui se 
passe en période de guerre, le commerce international peut se 
développer dans les circonstances présentes, la Banque semble 
cioire que ce développement du commerce international sera 
un élément déterminant de la stabilité économique de la Grande. 
Bretagne et de la France. À son tour, elle paraît admettre 
comme inévitable l'arrêt des investissements, en considérant 
qu'ils ont été réalisés pendant la période antérieure. Elle 
estime que l'amélioration de la productivité, menacée par l’ar- 
rêt des investissements, serait à nouveau permise grâce à un 
commerce international plus étendu, ce qui impliquerait, 
semble-telle croire, que la Grande-Bretagne et la France sup- 
priment toutes restrictions aux importations de marchandises. 

Les illusions des uns s’ajoutant aux illusions des autres, on 
ne sera pas surpris que des programmes de réarmement très 
importants soient envisagés sans que des moyens suffisants, 
d’origine intérieure ou extérieure, nous soient assurés. 

Le problème étant ainsi nettement posé, permettez-moi de 
vous faire connaître les observations formulées par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Sur le plan intérieur, tout d’abord, sans méconnaître l'uti- 
lié de certaines améliorations concernant le secteur national 
cu la sécurité sociale, nous considérons que toute réforme 
effectuée en profondeur n'obtiendrait que des résultats limi- 
tés, tout à fait inférieurs à ceux que paraissent espérer certains 
promoteurs de ces modifications. ÿ 

Ces réformateurs estiment-ils pouvoir financer principalement 
par l'emprunt intérieur un large programme d'équipement et 
de reconstruction ? Jugent-ils possible de diminuer rigoureuse- 
ment le champ d’application des lois sociales ? 

Sur ce point, nous aurons une précision à demander à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. Car ce qu'il 
a dit de la sécurité sociale, ce qu'il a dit du salaire minimum 
interprofessionnel garanti demande, sans aucun doute, à être 
mis au point. Des interprétations diverses ont pu en être don- 
nées par certains membres de mon groupe, et j'imagine qu’il 
en a été de même dans les autres groupes. 

Ces réformateurs jugent-ils possible de confier à l'initiative 
privée le soin de gérer et d’équiper les chemins de fer français 
ou l’industrie électrique ? 


M. Pierre André. Qui à parlé de cela ? 


M. Pierre Abelin. Monsieur André, vous n'êtes pas encore 
intervenu, donc vous n'êtes pas en cause. 


M. Pierre André. Je VOUS demande qui a parlé de cela ? 


M. Pierre Abelin. Nous avons entendu dire, non pas au cours 
de ce débat, mais précédemment, nous avons lu dans des publi- 
cations comme La Revue politique et parlementaire, sous de 
bonnes signaiures, que le moyen dé tout arranger était de sup- 
pruner des centaines de milliers de fonctionnaires (Très bien! 
très bien! à droite) et de revenir sur tout ce qui a été fait 
pendant la période antérieure. (Applaudissements au centre.) 
. J'en arrive à ce que nous a dit M. le ministre des finances et 
des affaires économiques soutenant une thèse: qui me paraît 
opposée à celle défendue jusqu'à présent, et en particulier en 
juin 1950. 

On nous avait toujours dit: la sauvegarde de la monnaie sera 
assurée par l'augmentation de la production et de la producti- 
vite. IL est donc nécessaire d'augmenter la production et la pro- 
ductivité, et aussi d’équiper le pays. De même que l’épi devait 
sauver le franc, de même l’effort accru de production et de pro- 
ductivité permettra de régler les questions financières et les 
questions monétaires. 

Si je l'ai bien compris, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques déclare aujourd'hui: « J’assurerai la sau- 


Vegarde de la monnaie... 








- M. Alphonse Denis. Il a donné de beaux exemples sur ce 
point! 

M. Pierre Abelin, ..….et l'exécution d'un programme de réar- 
mement étendu, mais je prévois une stagnation de la pero- 
duction nationale, non pas un arrêt, mais une sorte d'éta'ement 
des investissements. 

Pour la première fois depuis plusieurs années — je m'excuse 
auprès de M. le président du conseil et de M. le ministre des 
finances si nous n’avons pas complètement compris la pensée 
du Gouvernement — il nous semble qu'il y a dans ce pays un 
risque grave de déséquilibre. 

Certes, nous avons connu dans la période antérieure, au cours 
des derniers mois, des phénomènes d'inflation. Mais ces phéno- 
mènes ne Seraient-ils pas aggravés si, à un programme d'arme- 
ment très nettement augmenté — et qui peut être encore accru 
dans le cas où nous bénéficierions d’une aide supplémentaire 
— s'ajoutaient les charges que nous connaissons, cependant que 
la production se trouverait p'afonner, ou même serait réduite, 
faute de matières premières en suffisance, les crédits manquant 
pour en importer autant qu'il conviendrait de la zone dollar, 
voire de la zone sterling ? 

On a l’impression que des déclarations faites par M. le minis- 
tre des finances se dégage la formule: monnaie et réarmement 
d'abord; économique et social ensuite. 


Mais on peut se demander si, le système étant déséquilibré ou 
comportant de graves risques de déséquilibre, nous ne connai- 
trions pas une telle détérioration de l'économique et du social 
que la sauvegarde de la monnaie ne serait pas assurée long- 
temps (Applaudissements au centre) et que le programme de 
réarmement — dont on semb'e penser qu'il sera très important 
— Souffrirait lui-même grandement, 

Nous cherchons donc à réagir contre certaines données qui, 
assez souvent, ainsi que je l’ai indiqué, viennent de l'extérieur. 
Nous pensons qu'un effort de réarmement qui entrainerait une 
perte de richesses et un abaissement du niveau de vie beau- 
coup plus que proportionnels au résultat obtenu irait à l'en- 
contre des objectifs poursuivis, 

Sans vouloir nier en rien l'importance de l'effort qu'il est 
nécessaire à ce pays de consentir pour participer à 1 commu- 
rauté atlantique, nous estimons qu'il faut éviter, dans la mesure 
du possible, que la période de réarmement français soit calquée 
sur celle de pays beaucoup plus riches, beaucoup plu< étendus, 
Il faudrait, selon nous, une certaine démulliplication de l'effort, 
dans le temps. 

A ceux qui, à l'extérieur comme à l'intérieur, semblent croire 


que tout pourrait être réalisé dans le même temps, 


nous disons 


ue, pour ce faire, il faudrait une véritable économie de temps 

e guerre, ce qui supposerait, à la fois, une orientation de Ja 
production, une limitation assez rigoureuse de Ja consomination 
ainsi qu’une solidarité beaucoup plus accentuée dans la réparti- 
tion des ressources des pays appartenant à Ja communauté 
atlantique. 

Monsieur le président du conseil, sans mettre en cause votre 
Gouvernement — car il s’agit d’une période de temps plus 
añcienne — nous remarquons que les mesures proposées dans 
le passé par le groupe du M. R. P. ont toujours été irtées, 
soit pour la forme, soit pour le fond, 

Je citerai en particulier notre désir de voir rapidement voter 
une loi, dite « loi antitrust », contre les ententes abusives 

Les gouvernements passés. le Parlement ne nous ont pas sui- 
vis et la loi n’a pas été votée. 

Selon une formule déjà employée dans le passé, on ne sau- 
rait vouloir, en même temps, la collectivisation de rtaines 


pertes et l'appropriation libérale de ccrtains bénéfice. 
Rappellerai-je une proposition qui tendait à favoriser d ne 

façon beaucoup plus efficace la productivité ? Rapne!lerai-je 

notre désir, constamment renouvelé. de voir le crédit dirigé 


selon des critères plus qualitatifs, à l'instar de ce qui se passe 
dans les pays anglo-saxons ? 

M. Raymond Triboulet. Mais votre groune à partie à tous 
les gouvernements qui se sont succédé depuis la Libération! 

Au centre. I1 n’y était pas seul, 

M. Pierre Abelin. Je vous répondrai sur ce point. 

Rappellerai-je, enfin, notre souhait constamment renouvelé de 
voir appliquées, avant même une réforme fiscale ou toute 
aggravation nouvelle d'impôts, des mesures — réclamtes par 
nous depuis longtemps — telles que la généralisation du plan 


comptable pour les contribuables soumis à déclaration, ou 
encore la création de ces compagnies d'experts agréés qui, en 
Grande-Bretagne, facilitent, à la fois, la tâche de l’admini<tra- 
tion et celle du contribuable. 

Ce qui incite au doute, c’est que dans le passé, chaque fois 
que nous avons voulu serrer de plus près la situation. nous 
nous sommes heurtés à des oppositions qui venaient d'un cer- 
tain nombre de nos collègues, et nous n'avons pas toujours 
reçu du Gouvernement le soutien qui nous paraissait nécessaire. 
(Applaudissements au centre.) 

















PR 


8170 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1951 





“%n conclusion, monsieur le président du conseil, peut-être 
pen-ez-vous que ce que j'ai aflirmé est un peu morose e! tra- 
duit, pour le passé, lointain cu récent, un certain rombre de 
déceplions, 

Mais il est vraiment utile de faire le point dans un débat de 
ce genre, de dire sincèrement ce que l'on pense plutôt que de 
conserver pour des séances plus confidentielles le mécontente- 
ment ou les récriminations. 

L'investiture a été accordée à M. le président du consei! par 
une très large majorité, I existe, au sein de cette Assemblée, 
des hotmmmes qui, en désaccord sur un certain nombre de pro- 
blémes, sont cependant préoccupés par l'essentiel, 

Nous sommes sûrs que vous pouvez avoir l'autorité suffi- 
sante pour les mettre d'accord, sans passion et avec réalisme, 
sur un certain nombre de formules dé nature à lutter contre 
l'inflation et à adapter une offre, stimulte dans la mesure du 
possible, à une demande qui doit être mieux délimitée et par- 
{lois mieux orientée. 

Mais nous n'avons pas trouvé — je 1e dis franchement — dans 
les déclarations courageuses de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, déclarations qui serraient la réalité 
de très près, les éléments propres à nous convaincre que la 
politique économique plus dynamique et plus coordonnée que 
nous souhaitons sera appliquée avec une extrême vigilance. 


En traçant dre qu'il a défini, M. le ministre des finances 


e! des allaires économiques ne nous à pas donné tous apaise- 
meuts sur Ja suite des événements. 

C'est pourquoi, avant rappelé certaines thèses que nous avons 
défendues dans ie passé, j'insiste sur le fait qu’elles correspon- 
dent maintenant plus que jamais à notre ligne d’action. 

Nous aimerion à trés bref délai, avoir l'assurance non 
seulement que cette politique économique mieux coordonnée 
sera Vraiment appiiquée et qu'elle le Sera sans défaillance, 
n ue des mesures seront prises par le Gonverne- 
ment ou des textes proposés Assemblée oationale dans le 
sens que nous avons indiqué, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques nous 
a dit que l'année 1932 sera capitale pour la France et, sans 
doute, pour la paix du monde 

Nou ns done le devoir d'insister avec vigueur sur ce qui 
nus parait essentiel, C'esi pourquoi nous avons aussi le devoir 
de demander que la politique de lutte contre l'inflation soit 
ext ivV( a rapidité qui en conditionne le succès. 

( ice prix que nous pourrons accorder durablement notre 
Cor iu Gouvernement, (Applaudissements au centre et 
$ s ban”s à gaucht 


M, le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Mes chers collègues, avant que M. le ministre 
; finances et des affaires économiques ne monte à cette tri- 


bune, l’Assemblée nationale pressentait la gravité de la situa- 
li iomique et financière et la gravilé de cette situation 


nous ! iquiétail ITR 


uns et jes autres. 

Me sera-t-il permis de rappeler, en commencant, que ce 
n'est pas la première fois que nous montons à cette tribune, 
in nom des républicains indépendants et des paysans, pour 
la clo he d larme ? 

Si je relisais aujourd'hui certains des discours prononcés pat 
des hommes qui siégeaient sur nos hances, on serait certaine: 


ment étonné de s'apercevoir que deux ans à l'avance, quelques- 
ns parmi nous, en particulier le président Paul Reynaud, 
annonralent exactement ce que M. René Mayer nous à déclaré 
midi, 

Nous nous souvenons aussi que, au début de cette année, 
M. le président Henri Queuille, nous a pressés de hâtler les 


l( tores 


élections parce que, disait-il, il était nécessaire qu'une Assem- 
bl ouvelle, une majorité différente puissent choisir entre les 
options qui se présenteraient avant F'automne.-On a donc pré- 
cipité les élections au mois de juin avec l'intention de hâter 
l hoses et d'opter avant l'automne. 


Nous avons le regret de nous rappeler aussi que, au mois 
de mai 1951, des orateurs appartenant à la majorité d'alors — 
je vois l'un d’entre eux sur ces bancs — sont montés à cette 


tribune et, dans discours élincelants, nous ont prouvé, 
quatre années s'étant écoultes, que nous pouvions célébrer 
avec f : l'ampleur du redressement économique et financier 


accompli par les gouvernements qui s'étaient succédé. 

Aujourd'hui, hélas! on nous montre — et on a raison de Je 
faire — le déficit de la balance des comptes qui compromet 
nos importations en matières premières. 

Seulement, dans ce mélange de discours, les uns chaleureux, 
en faveur de l'œuvre des gouvernements passés, l’autre, celui 
que M. René Maver a prononcé cet après-midi, laissant entre- 
voir le gouffre du déficit, il est fort à craindre que le pays ne 
se retrouve plus et se demande à quel moment on lui à dit 
la vérité, (Applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 

Je suis fort tenté de croire, pour ma part, que la vérité est 
sortie de la bouche de M. le ministre des finances et des affaires 





économiques. Mais la Eh que nous avons à poser est! 
celle-ci: Osera-t-on, cette fois, remonter aux causes du mal 
au lieu de se contenter d’en soigner les effets ? 
M. Jean Deshors. Là est la vérité. C’est toute la question. 
M. Raymond Triboulet. 11 faut expliquer cela à M. Abelin. 


M. Pierre André. Je pense que le moment est venu, puisque 
le Gouvernement a pris l'iniliative de nous dire toute da vérité 
su: la situation économique et financière, de tenter de détruire 
certaines légendes. 

Le Parlement français, qui aura tout à l'heure et demain des 
responsabilités très lourdes à assumer, et le peuple fran- 
çais, qui suit avec attention et une pointe d'inquiétude que 
vous devinez les débats qui se déroulent aujourd’hui devant le 
Parlement, ont droit à la vérité. 

La légende que je voudrais détruire, parce que, pendant cinq 
ans nous avons souffert d'entendre proférer des contre-vérités 
à celte tribune (Très bien! très bien! à droite), est qu'il n'est 
pas exact, malheureusement, que la production nationale de la 
France ait augmenté par rapport à l’avant-guerre. M. René 
Mayer a eu le courage et la franchise de le dire dans son 
pe et je lui rends hommage pour ce courage et cette 
rancnise., 

IL nous a dit ce qui est la vérité, à savoir que, si l’on Com- 
pare la production nationale en 1951 à la production de l'avant- 
guerre, 1l faut prendre, comme année de référence, la meilleure 
année de l’entre deux guerres, qui est l’année 1929, et non 
pas l'année 1938 qui était une année déficitaire, (Applaudisse- 
ments à droile et à l'extrême droite.) 

M. Jean Deshors. Après l'expérience du front populaire. 

M. Pierre André. La production nationaie française en 1951, 
nous à dit M. René Mayer, comparée à 1929, varie entre l'in- 
dice 104 et l'indice 107, 

Si nous jetons un coup d'œil sur les pays qui nous entourent, 
nous constatons que cette production — toujours comparée à 
celle de 1929 qui, je dois le préciser aussi, était une année 
moins favorable pour ces pays, alors qu’elle était la plus favo- 
rable pour la France — en Allemagne, en Italie, en Belgique 
est à 129 et 530 5. 100. Je suis heureux d'enregistrer Vos signes 
d'approbation, monsieur le secrétaire d’Etat aux affaires écono- 
miques. En Angieterre, dans les Pays-Bas, en T:hécoslovaquie, 
elle est à 140 p. 100; en Norvège, au Danemark, en Suède, au 
Canada, elle est à 200 et 250 p. 100. 

Je n'aurai pas la crusuté d’insister et de vous dire, dans ces 
conditions, quel est le rang que la production nationale fran- 
çaise occupe dans le monde. 

M. René Arbeltier, La France à été ravagée davantage, sans 
doute, que :es pays que vous venez de citer, 

M. Pierre André. On s’est « gargarisé », pendant des années, 
avec des chiffres de 120, 130, 140 p. 100 par rapport à 1938, ce 
qui ne signifie exactement rien... 

M. Lionel de Tinguy. Et par rapport à 1946, monsieur Pierre 
André ? Citez des chiffres! 

Au centre, Les ouvriers français seront flattés! 


M. Raymond Triboulet, Il ne s'agit pas des ouvriers, mais des 
gouvernements, 


M, Pierre André, Et, pendant des années, on a continué la 
politique qui a consisté... (Nouvelles interruptions au centre.) 


M. Edmond Barrachin, Vous trompez le pays depuis six ans, 
Ecoutez one la vérité que l'on vous dit pour la première fois. 
M, Jean Gilliot, Le parti de Ja fidelité! 


M. Lionel de Tinguy. On tente de méconnaître l'effort accom- 
pli par la France! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez poursuivre 
l’orateur. Il y a de nombreux inscrits et nous perdons du 
temps. 

M. René Kuehn. Il n'y à que :a vérité qui blesse. 


M. Pierre André. WMesdames, messieurs, je n’ai pas l'intention, 
le moins du monde, en citant des chiffres qui sont reconnus 
exacts même sur les bancs du Gouvernement, de passionner 
le débat, 


M. René Pleven, président du conseil, Permettez-moi de pré- 
ciser que ces mêmes chiffres figuraient dans la déclaration 
d'investiture. ” 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, j'ai rendu 
hommage à M. le ministre des finances et des aflaires écon2- 
miques pour nous avoir dit la vérité. 

Vous voulez bien nous rappeler que dans la déclaration d’in- 
vestiture vous aviez déjà cité ces chiffres. 

Je confirme très volontiers votre déclaration: vous aviez 
également cité ces chiffres dans votre déclaration d’investiture. 
(Applaudissements et rires à droile.) 
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Au surplus, monsieur le président du conseil, vous sentez 
bien que, dans le discours que je prononce en ce moment, je 
pe mets en accusation les hommes qui sont assis sur le 
banc des ministres actuellement. Si vous voulez bien me lais- 
ser poursuivre Mon exposé jusqu'au bout, vous verrez que mes 
conclusions sont tout à fait différentes de ceiles que vous 

issez imaginer. d i 

ll est un fait qui me paraît incontestable, c'est que avant de 
distribuer des richesses au pays, il faut d’abord les créer. 

Si nous choisissons une autre base de comparaison, l’année 
1913, par exemple, nous constatons que le revenu national a 
augmenté 300 fois, mais qu’en revanche les dépenses de l'Etat 
eD augmenté 520 fois. Nous en examinerons les raisons. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques nous 
a parlé de l'Union européenne des payemenlts où nous étions 
eréditeurs de gaelques centaines de millions de dollars et où 
nous sommes aüjourd'hui débiteurs. « 

Lorsqu'on parle de la production, même comparée à celle 
de 1938, et si l'on prend pour base de ce caleul uniquement 
l'indice des biens de consommation, on constate que, mème par 
rapport à 1938, nous sommes au coefficient 107 et non pas 
10 ou 140 Même quand on compare la production actuelle, non 
plus à celle de la meilleure année 1929. mais à celle de 1938, 
on s'aperçoit que, pour parvenir à l'indice 130 ou 140, il faut 
comprendre des biens qui ne sont pas des biens de consom- 
mation, c'est-à-dire la production d'électricité, de gaz, de cawbu- 
rants, celle des raffineries. 

Je m'excuse de citer encore des chiffres, mais, pour le pre- 
mier semestre 1951, par rapport à 1929, l'Angleterre est à 171, 
l'Allemagne à 138, jes Etats-Unis à 176. 

Je vous ai cité le chiffre, par rapport à 1913, des dépenses de 
l'Etat, ce qui nous fait dire, ou ce qui fait dire généralement, 
que l'Etat vit au-dessus de ses moyens. 

Mais cela ne <erait pas tellement grave si la polilique qui a 
été suivie depuis des années n'avait pas consisté à brimer systé- 
matiquement l'épargne et quelquefois à l'empêcher de se cons- 
tituer. 

Eh bien! comme personne, à cette tribune, ne prend jamais 
énergiquement la défense de l'épargne, vous me permettrez de 
le faire (Appaudissements à droite), car si, aujourd'hui, nous 
manquons de capitaux, c'est précisément parce qu'on à dérou- 
ragé l'épargne. 

Qu'est-ce que l'épargne, qui est à l'origine du capita}, qu’il 
soit petit ou grand ? 

L'épargne, c’est d'abord un sacrifice sur soi-même. L'homme 
qui ne dépense pas immédiatement ce qu'il a gagné et qui 
consent à mettre un peu d'argent de côté me le fait pas, sauf 
exception, pour lui, songeant à ses vieux jours. mais pour ses 
enfants, ses descendants, ses successeurs. L'homme qui épargne 
accomplit une des plus nobles fonctions qui soient dévolues à 
l'homme, et il n’est pas possible qu'un Etat frappe d'une sanc- 
tion l'acte de prévoyance, le sacrifice que représente l'épargne. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur certains 


bancs à gæuche.) 
M. René Arbeltier, À condition que l'on puisse épargner. 


M, Pierre André. Evidemment, 

Et puis, mesdames, messieurs, il faut peut-être rappeler, 
encore que M. Abelin ait paru le contester tont à l'heure, que 
nous avons accompli depuis 1944 une véritable révolution éco- 
nomique, Nous avons étatisé les banques, les assurances, les 
houillères, l'électricité, le gaz, les transports, Ja radio, l'infor- 
mation, que sais-je ? une multitude d’offices, d'industries. Nous 
avons même des salles de cinéma qui sont nationalisées ou 
étatisées. 

Je me permettrai, en passant, de citer deux chiffres concer- 
nant une entreprise dont on ne parle jamais : l'agence française 
de presse. En deux ans, son budget est passé de 850 millions 
à 1.500 millions de francs. 

Nous avons eréé, avec les nationalisations, une sorte de 
régime hybride et je suis persuadé que tous ceux qui réfl- 
chissent à ces questions ne me contrediront pas. 

Nous avons un régime qui n’est ni un régime socialiste, nt 
un régime jibéral, et Fôn peut affirmer qu'aujourd'hui, en 
France, il n’y a plus une seule entreprise qui soit vraiment 
une entreprise libre. Pourquoi ” Parce qu’elle dépend plus ou 
moins directement des secteurs-clé qui sont, eux, nationalisés, 

Alors, cette révolution SRE étant accomplie, je dis 
que nous avons tout de même le droit de la juger et de nous 
poser sans pass'on un ‘certain nombre de questions au sujet 
des élatisations accomplies depuis 1944. 

Nous avons an moins le droit de faire quelques constatations 
qui ne me paraissent guère contestables. 

Le premier résultat de la politique. des nationalisations est 
celui-ci: il n’est désormais plus possible, comme ce l'était 
auparavant, de faire i à l'épargne pour payer les inves- 


tissements des entreprises nationalisées. 








Alors, que se passe-t-il ? Comme les investissements sont 
nécessaires, on en inelut le eoût dans le prix du produit, 
c'est-à-dire qu'on provoque la hausse des prix du secteur 
aationalisé. 

Je sais bien qu'on me répondra qu'une grande partie des 
investissements des grandes entreprises nationalistes ont été 
payés par ie plan Marshall. Mais dans la mesure même où 
vous avez donné la plus grande partie des crédits du plan 
Marshall aux entreprises natiomalisées, vous n'avez distr bué 
que les miettes à l'agriculture et aux entreprises privées. 


(Applaudissements à droite et à l'extrême droite. — Mouvements 
divers à gauche et au centre.) 

L'un des résultats des nationalisitions — je crois que ce 
n'est pas comtestable — a été de remplacer r'act onmaire où 


l'obligataire, l'épargnant qui autrefois souserivait aux anginen- 
tations de capital destinées aux investissements, par le censom- 
mateur et par le contribuable. Je ne erois pas que ce seit 
le but que vous poursuiviez. (Très bien! très Lien! sur les 
mêmes bancs ) 

Certaines contestations ont paru s'élever au sujet de mes 
affirmations concernant le financement des investissements sur 
le prix de vente des produi!s des entreprises nilionalisees. 
Voulez-vous me permettre, mes chers collegues, de vous rap- 
peler que l'Electricité de France ne hé maintenamt à 
équilibrer son budget que parce qu'elle a inclus dans son 
rix une partie de ses investissements. Ainsi, l'Electricité de 
L. augmentera de 25 p. 10 ses tarifs en deux tranches, 
le 1° janvier et le 1% avril 192, et nous savons que, dans 
cette hausse de 25 p. 100, sont “ompris pour une part les 
investissements de r’Electricité de France. En d’autres termes, 
on prévoit dès maintenant dans le prix de vente au consom- 
mateur des ressources complémentaires pour les investisse- 
ments. 

Le prix du charbon, qui commande l'ensemble de l’inlustrie, 
est au coefficient 30 par rapport à 1938 et, récemment, nous 
avons eu une majoration de 26 p. 100 des prix du charbon, 
alors que 12 à 13 p. 100 eussent été suffisants pour équil'brer 
les budgets des charbonnages. Pourquoi ? Parce que la marge 
entre 20. p. 100 et 12 à 13 p. 106, soit 7 à 8 p. 100, était 
destinée aux investissements dans jes houillères. Il est don: 


1 


incontestable que l'épargnant est remplacé par le consommateur 
et le contribuable. 
Alors, je vous pose la question: consitérez-vous que c'est 


là un progrès dont il v ait sieu de se féliciter ? 

On a commis une autre erreur: on a politisé les entreprises 
nationales. C’est un très grand mal parce que tous les gens 
raisonnables savent qu'il ne suffit pas d'avoir dans sa poche 
une recommandation politique ou syndicale pour être un excel- 


lent ingénieur on un très bon chef d'entreprise, pour posséder 
la compétence et l'autorité nécessaires pour diriger une grande 


affaire nationalisée, La politique ne devrait rien avoir à faire 
dans la direction de nos affaires nat'onales. (Très bien! très 
bien! à droite et à l'extrême droite.) 


Nous avons constaté également — et M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à dénoncé le mal que 
dans nombre d'entreprises nationalisées, on se souciait fort 


geu du prix de rev'ent, ne prenant que l'avis des techniciens, 
qu'on avait tendance, depuis trop longtemps, à confondre Ja 
budget des entreprises nationalisées avee celui de l'Etat. 

Ayant dénoncé les maux dont souffrent les affaires natio- 
nalisées, je pense avoir indiqué en même temps les remédes. 

Nor, monsieur Abelin, jamais personne parmi nous n’est 
monté à cette tribune pour demander une dénationalisation 
brutale, 

Nous savons bien que c'est impossible, parce qu'en l’état 
actuel des choses, on ne trouverait jamais un capitaliste assez 
fou pour racheter une des entreprises nationalisées qui seraient 
offertes sur le marché. (fires et applaudissements à droile 
à l'extrême droile et sur certains bancs à qauche.) k 

Vais, quand nous demandons que l’on commercialise les 
entreprises nationalisées, que l’on oblige les directeurs, les pré- 
sidents directeurs généraux et le conseil d'administration d'une 
aflaire nationalisée à gérer l’entreprise comme on gère une 
affaire privée, quand nous demandons que l'on rende respen- 
Sables dans leur personne les administrateurs d’une affaire 
nationalisée et dans leurs biens de la bonne marche de cette 
aflaire et de son équilibre budgétaire, que l’on commercialise 
ces affaires, qu’on les dépolitise, j'ai l'impression que nous 
pouvons recueillir l'unanimité dan< l’Assemblée nationale 

Nous ajouterons que depuis longtemps on a reconnu et déclaré 
— 0. a même déposé des propositions dans ce sens — la nôces- 
sité de donner un statut à nos entreprises publiques. 11 faut 
qu'au plus tôt le Gouvernement prenne l'initiative de doter nos 
entreprises nationalisées d’un statut. à t 

La situation que nous a dépeinte M. le ministre des finances 
..: des affaires économiques est assez scrieuse et assez sombre 
Elle n’est ni grave ni désespérée. Nous croyons que, lorsqu’on 
dit ia vérité aux Français, on peut leur faire comprendre qu'il 
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est nécessaire d'abord, si nous voulons vraiment en sortir, de 
produire plus et de produire mieux, C'est un impératif Caté- 
gorique. 

Pour produire plus et mieux, il ne faut pas manquer de 
d'énergie et de capitaux pour procéder 


malières premières, 
seuls capables d'assurer une meilleure 


aux investissements 


produetivit 
De puis 1945, nou_ avons un peu vécu sans nous souvenir que 


la dernière guerre nous a coûté quatre fois le revenu national 
de 1958. 


Dans son rapp annue], la Banque de France déclare qu'il 
faut, devant l’opinioa publique, poser le problème fondamental 
de l'expansion production, 

Le rapport de la Banque de France indique que trois condi- 
tion; sont nécessaires : 

Premiérement, prolongation de la durée du travail — j'ajoute : 
à la condition 1 : les heures supplémentaires bénéficient entiè- 
remeéent au iriés ; 

Deuxiémement, immigration plus large de la main-d'œuvre 
étrangère nous savons que si la reconstruction n'avance pas 
plus vile en met‘, c'est parce que nous manquons de 
nain-d'auvre étrangere ; 

Jroisiémement, [ET ration de Îa productivité, 

Nous ns toujours aux mêmes problèmes. Améliorer la 
productivité, c'est procéder à des investissements, Pour procéder 
à des investissements, il est nécessaire de rendre confiance à 
l'épargne et de reconstituer une épargne francaise. 

L'autofinancemen”, qui est pl itiq ié actuellement non seule- 
ment da les entreprises nationales, mais même dans les 
affaires prive ‘est l'épargne réalisée aux dépens du consom- 
mateur. utofi a nent traduit le déséquilibre profond de 
1" [LALE D PE 

« NO faut . \ x formes traditionnelles. Il n’y a pas 
d'énare ibilité monétaire, sans équilibre du budget, 
si l'Etat it pas un Etat honnète homme, sans Je res- 
pect total « droits de propriété, sans la reconnaissance de la 
légitimil lu protit basé sur le travail, sans le respect de l'idée 
de e doina public ou privé, sans l'assurance 
qu t ent d un cerlain secteur ne sera pas 
tra i ü ivel es de propriété collective, enfin 
sä létente fiscale, en particulier sur les droits de suc- 
cé 

] phrases que je viens de citer ont été prononcées par 
M. luguex, laire d'Etat aux affaires économiques, lors du 
trois es de mouvement national de l'épargne, le jeudi 
8 novembre, à Pris. Ponr notre part, nous sommes entièrement 
d'a | sur le programme qu'il à ainsi défini. (Applaudisse- 
ments à droile, à l'extrême droite et sur certains bancs à gau- 
che Inleri plions au cenire el (l qauche.) 

Résumons jus: il faut augmenter la production, approvi 
sionner pour cela à plein et au meilleur prix, investir davantage 
en restaurant l'épargne, travailler plus et mieux. 

| lechors du domaine nationalisé, du vaste domaine de la 
£r° luction, je voudrais me permellre quelques réflexions sur 
a Sécurité socla.e, 


011» IL { 
urité sociale Nous ne disons pas, nous n avons 


Nous à l 11 le puis les années quel était le vice fonda- 
permettrons pas qu'on nous fasse dire 


mental de la & 


jamais dit, et nous ne _n | ( 
que nous sommes des adversaires de la sécurité sociale. Nous 
croyons que c'est une excellente institution qui peut rendre 
d'immens( \ . qu'elle est fondée sur un très bon prin- 
cipe et qu'on en a fait une application désastreuse. 


tout d'abord, parce qu'on a simplement 


Pourquoi 
d'un régime financier. (Mouvements divers 


? Mai, 
oublié de la doter 


à aauche et au centre 
Nous rous penchons sur ces problèmes de Ja sécurité 
sociale... 


M. René Arbeltier, Ce n'est pas une affaire industrielle. 

M. Pierre André. depuis plus de cinq ans à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale et je n'ai cessé de 
répéter ce que je dis à cette tribune: [I faut doter la sécurité 
saciale d’un régime financier. 

le a coûté cette année 


Vous nous dites que la sécurité social 
une certaine somme — elle avoisinera, pour l'ensemble des 


régimes, mille milliards... 

M. René Arbeltier, Elle ne nous a rien coûté celte année. 

M. Pierre André. Mais le déficit prévisible pour 1952 sera 
de 60 ou S0 milliards, Je réponds: Vous ne pouvez faire aucune 
prévision de déficit, parce que, dans le système actuel de la 
Sécurité socia'e, le compte de recettes peut être établi en 
tenant comple des variations de salaires, mais il n'y à aucun 
compte de dépen<es prévisible. Vous êtes dans l'incapacité, au 
début du mois, de dire ce que vous aurez déboursé à la fin 
du mois, car, au fur et à mesure que la sécurité sociale se 
développe, que vous faites entrer dans son sein un nembre de 
plus en plus grand de Francais, vous êtes incapables de prévair 
ce que vous aurez à débourser à la fin du mois. 





Par conséquent, la première réforme à réaliser est d'essayer 
de mettre un frein aux dépenses, comme vous avez mis un 
frein aux recettes. 

Vous comprenez parfaiternent que si vous avez un seul 
frein fonctionnant pour les recéttes, mais pas de frein pour 
les pr c'est une plaisañterie que de parler de l'équi- 
libre de la sécurité sociale. 

Comment mettre un frein aux dépenses ? Je vous indique 
la solution; elle est simple, elle est applicable sans réduire 
d'un centime les prestations des assurés. 

Que pouvez-vous prévoir ? Vous pouvez prévoir les cas 
graves, parce que c’est à peu près mathématique — vous avez 
déjà cinq ans d'expériences. Ce qui est absolument impossible 
à prévoir, c’est la fraude, la tricherie, tout ce que l’on peut 
faire en combinaison avec certains pharmaciens et médecins. 
(Protestalions au centre et à gauche.) 

Mais ou:! c’est la vérité, cela se passe ainsi, C’est le petit 
risque qui crée une paperasserie énorme qui embouteille les 
sewvices. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est ridicule ! 

M. Alphonse Denis. Monsieur Pierre André, dites à l'Etat de 
payer ce qu'il doit, 

M. Jean Pronteau, Et dites à vos amis capitalistes d’en faire 
autant! 

M. Pierre André. Maintenez la sécurité sociale telle- qu’elle 
est. Seuiement, limitez-la aux risques graves et pour tout ce qui 
concerne le petit risque, la petite maladie, mutualisez la sécu- 
rité sociale à la base, dans l’entreprise. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Faites gérer par vos assurés sociaux, dans chaque entreprise, 
le petit risque de Ja sécurité sociale. Ils payeront leurs cotisa- 
tions entre eux, ils gèreront la caisse eux-mêmes, ils verront 
où passe l'argent et, en fin d'année, s'ils s’aperçoivent que 
leur compte est bénéficiaire, ils en répartiront le solde entre 
les assurés sociaux. Vous les aurez intéressés à la bonne ges- 
Uon du peli, risque, ce que vous ne pouvez faire avec l’appa- 
reil étatique que vous avez créé. 

Contentez-vous donc de couvrir les cas graves et mutualisez 
le petit risque. (Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

On nous a dit que des plaintes s’élevaient parfois dans les 
journaux, dans les revues, sur le nombre de nos fonctionnaires. 

Evidemment, pour les tâches qu'on leur donne à accomplir, 
les fonctionnaires ne sont peut-être pas trop nombreux, mais 
personne ne conteste, je pense, la nécessité d’une réforme 
administrative. 

Ce que nous voulons supprimer, ce ne sont pas des fonction. 
naires, mais des fonctions qui sont devenues inutiles et qui 
pullulent à travers Je paŸs. Car, décider qu’on « ratissera » 
5 ou 10 p. 100 des fonctionnaires ne signifie rien. 11 faut une 
réforme administrative sérieusement étudiée permettant de 
ne conserver que les fonctionnaires absolument utiles à la 
nation. : 

Nombreuses voir à gauche et au centre. Précisez! 

M. Pierre André. … ce qui permettra peut-être de payer au 
juste prix les fonctionnaires qu’on aura conservés. (Applaudis- 
sements à droite et sur plusieurs bancs ‘à l'extrême droite.) 

M. Marcel Darou. Précisez en donnant quelques exemples. 

M. Pierre André. Vous me demandez des exemples. Vous me 
permettrez de n’en citer qu’un seul. 


Mme Rachel Lempereur, Précisez ! 

M. Marcel Darou. Après les docteurs, puis les pharmaciens, 
ce sont maintenant les fonctionnaires qui sont amis en çause ! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Vos orateurs sont 
inscrits, ils pourront répondre. 

M. Marcel Naëegelen. Qu'il donne ses preuves! 

M. Pierre André. Je vous le demande: à quoi sert, dans un 
pays de libre démocratie, un ministère de l'information et tout 
ce qui en dépend ? Moi, je ne vois pas. (Applaudissements à 
droite, — Exclamations au centre et à gauche.) 

M. Marcel Naegelen. C’est tout ce que vous trouvez ? 

M. Pierre André. Je pourrais citer bien d’autres exemples. 


M. Marce! Naegelen. Allez-y! 

M. Germain Rincent. ]l faut le dire au pays. Si vous ne le 
dites pas, on ne vous croira pas. 

M. Pierre André. Nous avons procédé depuis des années à 
des investissements massifs qui ont été payés par l'impôt. Nous 
avons une reconstruction qui est également financée par l'im- 
pôt. Nous prétendons, nous, que c’est une hérésie que de 
financer les investissements et la reconstruction par limpôt. 

Il faut revenir à l’orthodoxie financière. Les dépenses cou- 
rantes, normales, régulières doivent être financées par l'impôt. 
Nous sommes bien d'accord là-dessus. Mais toutes les dépenses 
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extraordinaires, les dépenses d’investissement comme celles 
de reconstruction, comme le budget extraordinaire de défense 
nationale doivent être financées par l’emprunt. (Applaudisse- 
ments à droile. — Interruptions à gauche et au centre.) 

M. René Schmitt. Pour avoir 100 milliards d'intérêts à payer 
au bout de six mois! 

M. Pierre André. Je ne comprends pas, mes chers collègues, 

urquoi vous vous passionnez quand je dis simplement que 
je considère comme une erreur de demander à la génération 
actuelle de supporter, par l'impôt, tout le poids du finance- 
ment des investissements, de la reconstruction et même de Ja 
reconstitution d’une armée française dont bénéficieront les 
générations futures. C’est inadmissible. La charge est beaucoup 
trop lourde. 

M. Auguste Maurellet. Dites à vos amis qui possèdent des 
milliards de prêter des capitaux à cet eflet. 

M. Pierre André. Encore une fois, il faut redonner à l'épargne 
la place qui est la sienne dans la nation, et, pour cela, il faut 
lui rendre l'espoir et la garantir, au lieu de la traquer. 

Il importe éga:ement — et je pense que, sur ce point, M. le 
président du conseil nous apportera des précisions — réformer 
notre système fiscal. Le code des impôts directs, en France, 
comprend 479 articles. En Belgique, il en comporte 84. 

Nous pensons avoir la certitude, après avoir entendu 
M. René Mayer, que la défense nationale ne sera pas sacrifiée 
dans notre budget. Nous avons à refaire une armée, une marine, 
une aviation et, en même temps, à soutenir l’affreuse guerre 
d’Indochine. 

Dans un discours qui à fait quelque bruit, un orateur du 
parti radical-socialiste, M. Mendès-France. a posé au congrès 
radical de Lyon la question des options. Il a demandé, en par- 
ticulier, si nous pouvions à la fois avoir une armée française 
et soutenir la guerre d’Indochine. 

Je me permets de ne pas être tout à fait de son avis. Mais 
je pose la question au Gouvernement, au Parlement, à l'opinion 
publique et à nos alliés: est-il pensable, normal et admissible 
que nous soyons, nous, Français, tout seuls à faire les frais 
de la guerre d’Indochine ? Je réponds: Non, et voici pour 
quelles raisons. 

Contrairement à ce qui a été répandu dans la presse, à un 
moment donné, nous ne faisons pas une guerre colonialiste, 
une guerre de conquête; nous ne défendons pas des intérêts 
ne: matériels. Ce n’est pas vrai! Nous faisons le contraire. 
Nous avons donné leur indépendance aux Etats du Viet-Nam et 
c’est après que nous avons signé les accords donnant l'indé- 
pendance à ces Etats que la révolte a éclaté. 


M. Jean Pronteau. C’est une contre-vérité historique, vous 
le savez bien! C’est d’Argeniieu qui a ouvert le feu au Viet- 
Nam. 


M. Pierre André. .….et que 
s'implanter en Indochine. 

Nous faisons le contraire d’une guerre colonialiste. Nous 
nous battons contre le communiste pour défendre l'indépen- 
dance d’un pays associé à la France. (Applaudissements à 
droile et à l'extrême droite.) 


le communisme a tenté de 


M. Jean Pronteau. En commettant des assassinats par milliers. 


M. Pierre André. Ce combat que nous menons pour un pays 
qui est devenu libre, qui est réellement indépendant, nous le 
menons dans des conditions atroces, depuis des années. 

Nous voyons massacrer là-bas les meilleurs de nos fils et 
la France se saigne aux quatre veines: on vous a cité cet 
après-midi le chiffre de 360 milliards de francs. 

Ah! certes, une fois de plus, mesdames, messieurs, la France 
est en train de donner un magnifique exemple de désintéres- 


sement. Mais pouvons-nous encore, dans là situation où nous 


sommes, supporter un pareit effort ? 
Nous défendons là-bas. 


M. Alphonse Denis. Les intérêts capitalistes. 


M. Pierre André. … la civilisation occidentale, nous défendons 
an bastion de cette civilisation. Nous savons bien que si le 
verrou indochinois sautait, la vague rouge déferlerait jusqu'au 
Moyen-Orient, s 

Ce n’est pas à nous de supporter tous les frais de la guerre 
d’Indochine. Je supplie le Gouvernement de faire comprendre, 
en J.erani toute la force de conviction dont il est capable, 
de faire admettre à nos alliés que les autres doivent collaborer 
à l'effort que nous faisons en Indochine. 

Le Parlement français ne doit pas admettre que l’on continue 
à dépenser des dollars pour payer le pétrole et l'essence qui 
alimentent les avions, les chars et les chenillettes qui nous 
servent à combattre l'ennemi commun sur le territoire indo- 

Chinois. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, il m'est pénible d'entendre dire 

parfois que le Gouvernement français tend la main. La France 








n’a pas à tendre Ja main: elle a droit au respect de loules 
les nations, ele peut parler la tête haute en s'adressant à 
ses alliés. 

Il ne faut tout de même pas que nous oubliions constimment 
que la guerre de 1914-1918 nous a coûté 1.500.000 morts, que 
celle de 1939-1945 nous en a coûté plus de GXI.OW. En deux 
guerres, nous avons perdu 2.100.000 des nôtres. 

M. Alphonse Denis. Vous avez gagné sur les bens juifs. 

M. Pierre André. Ce sont là des sacrifices qui ne peuvent étre 
comparés à aucun des sacrifices consentis par les autres natons 
occidentales. 

La France, tout en tenant un langage diplomatique, à le 
droit de faire sonner haut et clair, non seulement les sacri- 
fice:s consentis dans les deux dernières guerres, mais jies Sact 
fices considérables qu'elle consent encore aujourd'hui pour Ja 
paix, pour la civilisation et pour la défense du monde occidental 
en Indochine. (Applaudissements à droite, à l'ertrème droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Est-ce que le programme que j'ai tracé, monsieur le prési- 
dent du conseil, vous apparait comme une lâche surhumaine ? 
Peut-être, car. au-dessus des questions économiques el finan- 
cières, se pose le problème politique. 

U vous faut. pour gouverner, une majorité, Comment la 
trouverez-vous ? 

Je crois qu'en disant, par la voix de M. René Maver., romme 
vous allez sans doute aussi le faire. monsieur le président du 
conseil, toute la vérité à l'Assemblée nationale, le Gouverne- 
ment a bien des chances de <e gagner des estimes et des 
sympathies. 

Mais je vous dis que, pour notre part, si nous devons être 
— bien que je ne veuille pas exagérer — les syvndics de faillite, 
nous voulons que le Gouvernement dresse l'inventaire. M. René 
Mayer a commencé à le faire cet après-midi. 

Mais le meilleur ouvrier ne peut pas faire de bon travail 
avec un mauvais outil et vous savez tous, mes chers collègues, 
quelles que soient vos opinions poiitiques, avec tous ceux qui 
réfléchissent, que l'outil constitutionnel qui a été forgé est 
mauvais. 

M. Pierre Garet. Très bien! 

M. Pierre André. Pour nous, pour tous ceux qui sont attachés 
au régime parlementaire, ce régime n'est pas fatalement syno- 
nyme de pouvoir exécutif faible et imp Nous avons, 
autour de nous, l'exemple de démocraties parlementaires où le 
pouvoir exécutif jouit de la stabilité et de la durée. 

Or, la faiblesse du pouvoir exécutif est bien le mal dont nous 
souffrons depuis 1943, Le Gouvernement, aujourd'hni — 
nous le voyons à chaque instant — est lenu en échec par les 
grands féodaux modernes qui ont, dans une certaine mesure, 
remplacé les trusts. 

M. Paul Hutin-Desgrèes, Très bien! 

M. Pierre André. Je ne crois pas que le Gouvernement ait 
gagné au change. 

JL faut, si nous voulons vraiment une 


fl 
1 


issant. 


restauration économi- 


que et financière, que tous les intérêts particuliers baissent 
pavillon devant l'intérêt général, devant l'intérèt national. 


(Applaudissements à droite.) 
Sinon, aiors, où est l'Etat ? 
Il faut, monsieur le président du conseil, que vous obteniez 

la réforme de Ja Constitution et le renforcement du pouvoir 

exécutif. Si vous n'êtes pas décidé à obtenir les réformes pré- 
conisées, alors, l'avenir est facile à prévoir: nous continue- 
rons à rouler sur la pente de l'inflation et la IVe République 
connaîtra un jour, qui ne sera probablement pas très lointain, 
le éort de la République de Weimar, c'est-à-dire la m'sère et le 

chômage, une banqueroute partielle au bout de laquelle il y 

aurait la révolution. 

Nous ne demandons pas des choses impossibles, mesdames, 
messieurs, nous sommes jei un peu plus de 600, Nous sommes 
500 qui avons été élus contre le commun:sme, ennemi de la 
patrie. (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

Le pays ne comprendrait pas qu'il soit impossible de rassem- 
bler parmi ces 500 députés une majorité de 320 députés, sans 
souci des étiquettes partisanes, sur un plan d'action clair et 
précis, sur un programme de restauration du pays, de sa puis- 
Sance dans tous les domaines, alors aue les périls l'assaillent 
de toutes parts et menacent de l'emporter, (Applaudissements 
à droile, sur certains bancs à gauche, el Sur divers bancs à 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 

M. Jean-Peul Palewski. La commission des finances m'a chargé 
d'un mandat auprès de l’Assemblée nationale, Ce mandat je dois 
d’abord le remplir. 

À trois reprises, à la quasi-unanimité de ses membres, la 
commission des finances a demandé au Gouvernement d'abroger 
le décret de hausse des taxes intérieures de consommation 
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des produits pétroliers. Elle n’a pas voulu donner à sa décision 
des motifs et des considérants, estimant qu’il appartient à 
chacun de ses membres de développer devant FAssemblée 
nationale les raisons qui l'ont fait voter dans ce sens. 

Mais j'insiste sur je fait que la commission dans sa quasi- 
unanimité, est d'accord sur le but à atteindre: l’abrogation de 
la hausse des droits sur l'essence. 

Maintenant, puisque l'occasion m'en est donnée et puisque 
j'ai mission de le faire, je vous exposerai les motifs qui ont 
déterminé le vote de mes collègues du rassemblement du peuple 
français à la commission des finances. 

Auparavant, il me paraît essentiel de faire deux observations. 
La première concerne les méthodes de discussion en usage dans 
notre Pariement. 

Vous avez certainement gardé Je souvenir, mes chers collè- 
gues, des observations que présentait il y a quelques jours 
M. Diethelm, lorsque nous avons abordé Ja discussion du pre- 
mier fascicule budgétaire. Notre collègue déclarait qu'il était 
contraire à tout bon <ens de voter les dépenses budgétaires 
économique et tinancière du Gou- 


Le builget est la traduction en fascicules et en chapitres de 
celte p jue et le Parlement eût été privé des éléments de 
toute décision si le Gouvernement, par la voix de M. le vice- 

istre des tinances et des aflaires éco- 


j'1 ent du conseil, minis 
nomiques, ne nous avait, cet après-midi, soulevé quelques coins 
au SOUTIT( 

G'eût été, il faut bien le dire, à proprement parler, se moquer 
de nos concitoyens que de leur laisser croire que nous vivions 
à une ue normale où chacun peut dormir sur ses deux 
oreilles ou se cacher la tête dans les bras, alors que les temps 
sont terrih'ement durs, r'horizon sombre et Ja paix précaire. 

Or, : des semai et même des mois que le pays ne sait 
plus vers quel avi ) mène et si un gouvernement conduit 
les Ta le la I n 


1 hiann 1 


M. Jacques Soustelle, 1rès bien! 
M. Jean-Paul Palewski. À la commission des finances, mon- 


sieul ministre, vous aviez fait un exposé historique et une 
analvse descriptive de la situation passée, fort intéressants, 
mais vous n'aviez ri lit de l'avenir. 

Vous vous étiez borné à quelques phrases de caractère général 
et voici que, brusquement, à propos de ce débat sur la hausse 
du coût de l’essence, vous avez révélé à l’Assemblée ce que 
vous aviez négligé de dire à ceux qui, par définition, sont les 
techniciens, c'est-à-dire aux membres de la commission des 
finan 

Que signifie une pareille et aussi singulière tactique ? 

Redoutez-vous le jugement des membres de la commission 
des finances ? 

Pourquoi vous êtes-vous dérobé à des discussions techniques ? 


z-Vous jugé plus expédient de parler dans l'atmosphère 
nécessairement passionnée d'une assemblée ? 
J'élève contre cette méthode une protestation. 
Vous voulez un débat politique sans examen technique des 
problèmes que pose la gestion économique et financière du 


Gouvernement, Pour mes amis et pour moi-même, votre crainte 
est u iveu d'impuissance. (Applaudissements à l'extrême 
arottt 

En effet — c'est ma deuxième observation préliminaire — 
vous avez déclaré à la commission des finances et confirmé 
ensuite à l’Assemblée nationale que mise à part toute autre 


considération, 11-y t un fait, et un seul à retenir: l’assé- 
chement rapide de la trésorerie de l'Etat. Vous aviez dit qu'il 
fallait de l'argent et que cela seul comptait. 

Ainsi le relèvement du taux des taxes de consommation inté- 
rieure des produits pétroliers est destiné à alimenter la tréso- 
rerie de l'Etat, Vous nous l'avez répété. Mais la trésorerie de 
l'Etat, ce n’est pas le fonds d'armement. Votre prédécesseur a 
voulu expressément que l’un et l’autre fussent distincts parce 
que, disait-il, les Francais comprendraient mieux ainsi que les 
relèvements d'impôts ou les impôts nouveaux édictés en vertu 
de la loi du 8 janvier 1951 qui a créé le fonds d'armement, sont 
exclusivement destinés à financer le réarmement. 

Or, ce n’est plus de cela qu'il s’agit. On ne majore plus les 
impôts pour alimenter le fonds d'armement; on les majore peur 
combler un vide de trésorerie. Quelle confiance, dès lors, les 
Français peuvent-ils avoir en un gouvernement qui agit de la 
sorte ? 

Le fonds d'armement n'avait, suivant l’opinion de M. Jean- 
Moreau, président de la commission de surveillance de ce fonds, 
nul besoin de ce beau cadeau pour équilibrer son budget. 

Mieux encore, le budget du fonds d'armement serait en excé- 
dent, aux dires des membres du conseii supérieur de surveil- 
lance, s’il s’agit des ressources à provenir de la fiscalité — 
147 milliards au lieu de 140 — et, puisque recettes et économies 
figurent dans le même article 1 de la loi du 8 janvier 1951, 
que les unes commandent les autres. 





M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Elles n’y figurent pas! 

M. Jean-Paul Palewski. il n’est pas déraisonnable de pen- 
ser que c’est l’ensemble qu'il faut considérer, et que le total 
des recettes fiscales évaluées à 140 milliards au paragraphe 3 de 
l’article 1° de la loi du 8 janvier 1951 et des économies évaluées 
à 25 milliards, soit 165 milliards, se trouve atteint en définitive. 

Ceia est d'autant plus certain que, dans la loi des voies et 
mpg#yens du 23 mai 1951, en annexe, se trouve évalué à 147 mi:- 
liards le montant des recettes fiscaies à provenir de la loi 
originaire. 

Tele est exactement la Situation. Vous avez besoin d'argent 
pour Ja trésorerie. Vous avez employé un moyen qui ne corres- 
pondait pas au but qui était tracé dans la loi du 8 janvier 1954. 
Vous l'avez employé. Cela vous importait peu. Je suis dans 
l'obligation de constater qu'il y a là véritablement un détour- 
nement du -sens de la loi. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Parlez-vous au nom de ja commission des 
finances ? 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous ai dit, monsieur le ministre 
des finances, que la commission des finances, par trois fois et 
à la quasi unanimité de ses mermbres, m'avait donné mandat 
de demander au Gouvernement l'abrogation du déeret de 
hausse. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Sans parler des motifs. 

M. Jean-Paul Palewski. ..sans parler des motifs, et que 
j'avais, ensuite, au nom de mes amis, le devoir de développer 
les raisons pour lesquelles, nous, nous avions voté avec les 
autres membres de la commission. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Me permettez-vous de vous interrompre 
mon cher collègue ? 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous en prie. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous remercie de cette expaication par- 
faitement lovale d’où il résulte que vous êtes du même avis que 
les autres membres de la commission, mais pour d'autres 
motifs. 

M. Jean-Paul Palewski. Si c'est une évidence que vous dési- 
rez, monsieur le ministre des finances, je satisfais bien volon- 
tiers votre désir. (Sourires.) 

En réalité, le problème qui nous est posé dépasse en ampleur 
la majoration dont il vient d’être question, encore qu'en pres- 
surant les usagers de la circulation automobile, vous espériez 
en tirer quelque 40 milliards l'an. À 

Ce problème, qui nous angoisse tous, qui soulève l’inquié- 
tude et même, chez certains, un véritablement aflolement, qui 
commande les conditions d’existence de millions de Français, 
quelies en sont donc les données essentielles ? 

A la vérité, elles sont très simples. M. Pupin, dans un article 
récent et qui à fait quelque bruit, en a analysé les éléments 
essentiels et, comparant la situation de la Belgique, notre voi- 
sine immédiate, et la situation de la France, au double point 
de vue des prix de détail et de la circulation fiduciaire, écrivait 
les lignes que voici: | 

« En trente-sept ans, c’est-à-dire de 1943 à 1950, les prix bel- 
ges sont passés au coefficient 27,4, pendant que les prix fran- 
çais s’envolent au coefticient 140, sous une pression cinq fois 
plus forte. 3 À Se 

« En trente-sept ans, la circulation fiduciaire s’élève en Bel- 
gique de 1.067 millions à 88 milliards; en France, de cinq mil- 
liards et demi à 1.278 milliards, soit trois fois “mi qu’en Bel- 
gique », et il ajoutait: « ce qui n'empêche pas les impénitents 
de nier l'inflation ». 

Nous vivons donc en période d'inflation, et, fait plus grave, 
les Français ont acquis la psychose, le réflexe inflationniste. 
Ils ne croient plus à la stabilité monétaire. Consciemment, ils 
recherchent la valeur refuge, la valeur or, l’objet de prix. 

Cette fièvre inflationniste que nous constatons tous, nous 
conduira-t-elle à l'inflation galopante, ou parviendrons-nous à 
nous eramponner à un nouveau palier ? Voilà le problème qui 
commande le sort du pays. 

Sans doute avez-vous fait absorber au patient, la France, les 
médecines bien connues: hausse du taux de l’escompte, sur- 
veillance très stricte des octrois de crédits, avis de l'office des 
changes interdisant le payement avant importation des mar- 
chandises libérées dans le cadre de l'O. E. C. E., etc. Vous 
n'avez, monsieur le ministre, aucune illusion sur l'efficacité de 
ces mesures à un terme tant soit peu éloigné! 

Au reste, vous l'avez dit vous-même, la monnaie n’est qu'uné 
résultante. Sa valeur traduit simplement la situation économi- 
que et financière du pays sur le champ des compétitions inter- 
nationales, 
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11 faut donc étudier le problème sous un double aspect, nalio- 
pal et international. À 

Sous l’aspect national, ce sont les hausses incroyables subies 
sur les produits les plus essentiels, hausses qui pèsent si lour- 
dement su: les budgets familiaux. a tk 

Sous l'aspect international, c’est avant tout notre pénurie en 
dollars y .r l’achat des matières premières essentielles que 
nous ne possédons pas, où que nous possédons insuffisamment 
sur notre sol, conséquence du déséquilibre de nos échanges, 
tant avec la zone dollar qu'avec la zone sterling el même avec 
les pays européens car, devant la concurrence étrangère, les 
chitires prouvent crsellement nos insuffisances. 

On dit, et vous l’avez déclaré vous-même, que les hausses 
sont la conséquenc: de la guerre de Corée, du réarmement, de 
l'achat des matière premières stratégiques. On abuse un peu 
trop de l'argument de la guerre de Corée. La meilleure preuve 
est que le pourcentage de hausse en France, aux dires mèmes 
de M. Johnsion, directeur des services de la stabilisation écono- 
mique aux Etats-Unis. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. 1! a démussionné aujourd’hui. 

M. Jean-Paul Palewski. ... depuis le début de la guerre de 
Corée, la vie a augmenté de 12 p. 100 en Allemagne occiden- 
tale et de plus de 22 p. 100 en France. 

Par conséquent, d'autres causes doivent êlre invoquées et 
vous les connaissez comme moi. 

D'abord, il n’y a pas dans uotre pays de véritable politique 
d'économie, non pas de ces peliles économies qui se font 
toujours au détriment des faibles, ou même parfois des œuvres 
les plus utiles ou les plus fécondes, mais des économies qui 
sont la conséquence d’une réforme de structure d'un Etat 
rénové. 

La réfonme administrative ? Personne n’en parle plus. La 
commission que l’Assemblée avait autrefois désignée est morte 
et enterrée. L'Etat continue à fournir d'innombrables services 
ou preslations à perte. 

Comment donc s’est manifestée la volonté gouvernementale 
à cet égard ? Aucun geste, aucun acte de sa part ne sont 
venus nous donner la preuve de sa volonté de faire des éco- 
nomies. ; 

Le déficit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ? Nous n'avons pas encore abordé la discussion du timide 
projet gouvernemental. 

La sécurilé sociale ? Le principe doit en être maintenu, mais 
l'application en est si Nrremense que les budgets de l'Etat 
et ceux des collectivités locales pluient sous le faix des charges 
d'assistance écrasantes et qu'’elle-même vacille sous le déficit. 
La fiscalité ? Elle est à la fois écrasante et dérisoire; elle pré- 
tend réprimer la fraude, maïs l’encourage en réalité par l'exa- 
gération néfaste des taux et l'injustice de l'assiette. 

L'insuffisance de notre prospection dans les territoires 
d'outre-mer, un budget chroniquement déficitaire et équilibré 
par l'inflation, une spéculation que tout encourage, le désordre 
de l'Etat, l'excessive et maladroite fiscalité, la psychose infla- 
tionniste qui enfièvre le pays, la dégradation dans l'échelle 
des valeurs du travail sain, honnête et laborieux. Partout, 
l'avantage est aux moins scrupuleux et partont, ‘hélas! l’hon- 
nèle homme subit les tragiques conséquences de sa propre 
honnêteté. (Agplaudissements à l'extrême droite.) 

Une telle situation n’est plus possible. Nous ne cessons de 
le répéter: Pour supporter les hausses et alléger les charges 
qui pèsent sur les Français, toute politique saine doit tendre, 
avant tout, à accroître le revenu national par le travail, par 
le rendement, par l'accroissement de la productivité, par une 
fiscalité modérée et judicieuse, ce qui suppose un changement 
de climat social et une politique de l'épargne. Qu'avez-vous 
fait à cet égard ? Croyez-vous qu’une hausse insignifiante de 
la production par rapport à 1929 constitue un véritable succès 
pour l’œuvre gouvernementale ? 

Changement de climat social! Pour élever le revenu national, 
c'est-à-dire faire participer tous les Français à cet effort col- 
lectif et leur en répartir les fruits par les contrats d’associa- 
tion du travail et du capital au sein des entreprises ; politique 
de l'épargne, stimulée ar des investissements judicieux et 
en premier lieu pour donner un logement à chaque foyer 
français (Applaudissements à l'extrême droite), voilà les deux 
pôles d’une aclion constructive sur le plan intérieur. 

Si vous aviez véritablement agi en ce sens, depuis tant de 
Mois que les gouvernements usent des formules variées de 


l’immobilisme, vous i Ï 
Diiisme, iS auriez rendu confiance au pavs dans sa 
monnaie... Fr 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. De quelle législature parlez-vous ? 


M. Jean-Paul Palewski. ... vous auriez provoqué l’indispen- 
sable déthésaurisation de l'or, pour le bien de la communauté 








nationale, vous auriez pu obtenir du pays l'effort nécessaire 
pour l’accomplissement des tâches d'intérêt national. 

Vous auriez pu, avec une toute autre autorité, parler à nos 
alliés, au nom de la France. 

A la place, vous nous offrez le classique tour de vis fiseal 
pour obiiger à l’austérité du rationnement et c'est à nos yeux 
un non sens. (Applaudissements à l'ertrême droite. 

Vous lournez le dos aux solutions véritables du problème et 
vous provoquez ainsi des hausses de prix dont, en fin de 
comte, ce sont la classe ouvrière et la classe moyenne qui en 
souffriront davantage. 

Et que dire sur le plan international, qui domine toute Ja 
situation, Car l’économie française, à cause précisément de Ja 
pénurie de matières premières sur son sol, est commandee 
par la gg internationale, c'est-à-dire. en définitive, par la 
place « | 


e la France dans le concert des Etats 

Nous avons besoin, vous le savez et vous l'avez dit, avant 
loute chose, de nous assurer charbon, Pi trole, caoutchou SO1L- 
fre, coton. cuivre, étain, mais, avant tout, pétrole et charbon. 
Dans la répartition des matières premières, quelle est la place 
réservée à la Frynce ? Quel est le poids, Fautorilé de notre pays 


dans les négociations internationales pour la répartition des 
matières premières ? Hélas! ce que vous nous avez dit, mon- 
gieur le ministre des finances, ce que le ministère de l'infor- 
mation, si bien nommé, a laissé transpirer dans la presse, ce 
qu'ont écrit les journaux étrangers, tout cela n'est pas de 
nature à nous enihousiastmer, mais au contraire, justilie nos 


craintes. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Personne ne vous dernande votre enthou- 
siisme, monsieur Palewski. (Erclamations à l'extrême droite 

M. Jezn-Paul Paiewski. 
cpinion. 


? la 1 11 ‘ 1, e 
J al 16 aroit Qt VUuU { JO! 


Le charbon: c'est au moment précis où nous ffror le 
ces difficuites qu'un communiqué nous apprend | parition 
à terme de la haute autorité de la Rhur, sans que le plan 
Schuman ait été discuté par l'Assemb:é( ti 

Quant au pétrole brut, vous savez qu'il nous parvient du 
Moyen-Orient à concurrence de 85 p. 100 et que les excédents 
de fuel sont réexportés de France, e auIi nou laiss ul 
marge excédentaire d'essence et de devises. Jusqu'à ce jour, 
tous les engagements pris envers nous ont été tenus. Sans 
dcute convient-il de limiter strictement ; s besoins utiles 
la consommation. mais pour avoir les dollars qui 1 man- 
quent, puisque l’aide Marshall nous fait défaut, c'est encore 
une fois par l'élévation du revenu national, par les exportations 
et non par un ralionnement par les prix qu'il faut les acqué- 
rir : 


! 


Travailler, encore travailler! Exporter, encore exporler! Etre 
ménagers de nos ressources, ne pas gaspiller os Goüliars par 


des achats de blé, comme le disait justement notre collègue 
M. Briot lors d’une récente séance. Ou bien exporter de Ja 
matière première, sans y avoir incorporé du travail national, 
ou bien engager des achats en dol'ars pour des sommes supé- 
rieures à celles dont nous disposons, 700 milliardS de francs 
pour six mois, quand nous ne disposons que de 500 milliards 
de francs pour l’année, voilà mesdames, messieurs, des erreurs 
qu'il ne faudrait pas recommencer! (Applaudissements à 


l'extrême droile.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques. Voulez-vous me permettre une préci- 
sion, mon cher collègue ? 

M. Jean-Paul Paiewski. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je m'excuse de vous interrompre, mais 
je me demande si vous m'avez mal entendu ou si c'e:t moi qui 
vous ai mal compris. 


Je vous demande en tout cas de ne pas cormmettre de confu- 
sion. Les programines que je vous ai fait connaître, | ‘HiTr« 
que je vous ai donnés sont établis sur une base : elle, du 
mois de juin au mois de juin de l’année suivante. 

Nous avons commencé, les premier moI:, ir | ‘auence 
annuelle de 750 milliards de francs. C’est celte cadence, qui 
n’est donc pas établie pour six mois, qu'il faut réduire À Ja 
cadence annuelle. de 500 milliards de francs, en défslquant du 
solde ce qui a été dépensé. 

Il convient donc de dissiper l’équivoque qui pourrait naître 


de vos propos. 

H. Jean-Paul Palewski, En fin de compte, le Gouvernement 
avait tout prévu, sauf ce qui arrive présentement, (ires el 
applaudissements à l'extrême droite 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. C’est ce que j'ai expliqué avant vous, en 
vous faisant remarquer au surplus qu'au mois de juillet le 


gouvernement de l’époque avait prévu ce qu'il devait prévoir. 
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M. Jean-Paul-Palewski, S'il avait tout prévu dès le mois de 
juillet, il aurait dà tout dire à l'Assembite nationale. (Applau- 


dissements à l'extrême droite.) 
A l'extrême droite. Et aux électeurs. 
M, Jean-Paul Palewski, 11 a manqué à son devoir. 


M. Marcel Naegelen. À l’époque, vous préfériez parler du 
problème scolaire! (Interruptions à l'extrême droite.) 
C'est bien pour cela qu'on n’a pas pu parler d’autre chose. 


M. Jean-Paul Palewski, En vérité, c'2st la faiblesse gouver- 
nermentale qui se traduit, dans tous les domaines, par l'inca- 
pacilé de l'État à se réformer, Ce sont encore les insuffisances 
de votre politique étrangère sur le plan économique, c’est 
l'absence de volonté qui ont provoqué inflation et pénurie de 
dollars 

Des pians et des remèdes, voyez-vous, nous en sommes tous 
les Jours ibreuvés par la presse, on nous somme de faire des 
oplions, on nous propose l’austérité, la demi-facilité, l’amputa- 
tion d’un ordre de dépenses ou la compression de toutes les 
dépenses, ou le dirigisme autofitaire. Rien de tout cela ne peut 
sullire. En vérité, notre mal a sa source, je le répèle, dans nos 
faiblesses et dans nos échecs. 
nl l'incapacité d’inspirer confiance, même 
à nos propres allés. Voilà, hélas! le terrible bilan devant 

| nous sommes, Nous avons en effet l'impression et l’an- 
ritable abandon par nos alliés. Peut-être parce 


goisse d'un véritable 
que nu: n'a su où n'a pu leur parler au nom de la France, haut 


et clair, comme 1l se devait (Applaudissements à l'extrême 
droite), Parce que, dans tous les domaines, fieurissent l'inco- 
hi e et le désordre. Parce que les meilleures volontés sont 
di ‘LU irres, 

Et pourtant, notre pays est sain; il ne demande qu'à prospé- 
rer. 1 flirait de si peu de chose pour élever la masse des 
biens mis à la disposition des acheteurs — et d’abord des oge- 
ment pour élever le revenu national par le travail et par 
des investissements judicieux, pour déthésauriser l'or, pour 
juguler l'inflation. 1 faudrait si peu de chose (Mouvements 
divers): 11 faudrait la volonté des dirigeants et la confiance 
du pays et vous n'avez ni l'un ni l’autre, (Applaudissements 
ü Lt! trème dr te.) 

Vous n'avez pas pu faire entendre utilement la voix du pays 
dans les discussious internationaies. 

Quittant le champ de ces observations toutes personnelles, je 
voudrais, pour conclure, rappeler simplement, d'un mot, le 
mandat que m'a donné J]a sommission des fipanses À la quasi- 
una té de ses membres: La commission demande au Gou- 
Ve { [l LU [] } Jr late, les représentants de tous 
les group { réunis, du décret fixant la hausse des taxes 
de consommation intérieure dé produits pétroliers. 

J'ajoute \ nom de mes amis: la commission des finances 
ne pas, par la fiscalité, pallier les défaillances gouverne- 
nl { : ipplaudissements a l'extrème droite.) 


M. Edouard Depreux. La commission des finanres n’a certai- 
nemen! ] la 


M, le président, La parole est à M. Darou. (Applaudissements 
a qaucht 

M. Marcel Darou. Le présent débat sur la politique économique 
et financière du Gouvernement. dépasse la question du prix de 
l'e vi la même irbe que tous les autres prix. 
C' voudrais, au nom du groupe parlementaire 
S blème de la rémunération des fonction- 
D salisa égilimes revendications des 
a t victim | i suCcrre, 

D 1 19 octobre 1946, et progressivement, le statut 
gt est entré en applicalion. Mais le 
te sa lai et les prix, qui s’est particulière- 
m 1 et qui s’est précipité au cours de ce 
second \ provoqué un légitime mécontentement chez 
tou naires et a conduit à divers mouvements de 


res ? Rien de révolutionnaire, 


{ S ) 
sl nn et c'est précisément ce qui 
fait leur f 

l'a? > dun statut de la fonction publique dispose que 
« le ! our un fonctionnaire nommé à un emploi 
di it, d ilé de telle f \ que le traitement net 
perçu ne à rieur à 120 p. 100 du minimum vital ». 
Puis, un peu plus 1: « Par minimum vital, il faut entendre 
la : ne au-dessous de laquelle les besoins individuels et 

) \ humaine, considérés" comme élémen- 
tair bles, ne peuvent plus être satisfaits ». 

Je & en que cet article 32 est complété, si je puis m’ex- 


primer ainsi, par l'article 142, qui prévoit : « les dispositions du 
litre HI du présent statut entreront en vigueur à une date et 
© 


uivant des modu.ilés fixées par décret n. 





Or ce décret n’a jamais paru. Et il semble bien que le mini- 
mum vilai ne soit pas nettement défini, que le Gouvernement 
déclare qu'il n’a aucun rapport avec le salaire minimum jinter- 
professionnel garanti, et qu'il est, de ce fait, difficile de définir 
les 120 p. 100 de ce minimum vital, que dans son esprit l’ar- 
ticle 32 ne constitue qu’une clause de garantie pour les échelles 
basses, 

Cependant, en 1947, on a pris comme base le salaire horaire 
moyen en vigueur dans la métallurgie parisienne, soit 52 fr. 50, 
avec 2.400 heures de travail par an, en tenant compte de l’abat- 
tement de zone de 25 p. 100, et l’on est arrivé au chiffre de 
115.000 francs. drièr 

La grille hiérarchique retenue s’échelonnait des indices nets 
de 100 à 800, correspondant aux. indices bruts de 100 à 1163. Les 
traitements résultant de ces calculs n'ont été payés intégrale- 
ment que le 25 décembre 1950, 

Aujourd’hui, en tenant compte du salaire de base de 100 
francs l'heure, fixé en septembre dernier, avec seulement 2.340 
heures de travail par an, suivant le décret du 31 octobre 1950, 
et avec l'abattement de zone de 13.50 p. 100, on obtient, à l’in- 
dice 100, un traitement annuel de 243.000 francs, qu'il faudrait 
hiérarchiser jusqu’à l'indice 1163. 

Nous sommes bien loin du compte, aussi bien pour le point 
de départ que pour ja hiérarchisation. 

Dans une récente réunion de ]3 commission des finances, 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique nous donnait les 
renseignements suivants : 

L'augmentation des traitements des fonctionnaires en mars 
1951 avait été calculée avec les pourcentages suivants: 14,90 p. 
100 d'augmentation à l'échelon 100, 10 p. 100 à l’échelon 185, et 
seuiement 7,70 p. 100 à l’échelon 800, d'où écrasement de la 
hiérarchie, qui ne s’étalait plus que de l'indice 100 à l'indice 
999, 
Au contraire, avec l'augmentation des traitements du mois 
de septembre dernier, on donnait 13 100 d'augmentation à 
l'échelon 100 et 19,60 p. 100 à l’échelon 800, tendant ainsi à 
rétablir la hiérarchie dont l’éventaii s’ouvrait alors de l’in- 
dice 100 à l'indice 1079, alors que les échelles théoriques du 
statut, je le répète, devraient s’étager de l'indice 100 à l’in- 
dice 1163. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction her a également 
annoncé qu’une nouvelle étape dans la voie du rétablissement 
intégral de la hiérarchie prévue dans le statut de la fonction 
am qu serait réalisée au cours de l'année 1952, sans d’ail- 
eurs en fixer l'importance ni la date; qu'un effort particulier 
serait fait par priorité en faveur des retraités qui, malgré la 
loi de 1948 sur la péréquation des retraites, sont gravement 
lésés du fait de l’importance toujours croissante du taux de 
l'indemnité de résidence. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Mais il pense que les revendications des fonctionnaires, à 
savoir : le respect du statut et de son article 32, le respect inté- 
gral de la hiérarchisation, coûteraient en plus en année pieine 
618 milliards. 

Le chiffre est contesté par les fonctionnaires, qui prétendent 
de leur côté que les mesures prises en 1951 représentent 19 
milliards et que l'application du etatut en 1952 pour les fonc- 
nés et les invalides ne coûterait, en sus, que de 330 à 350 mil 
liards de francs. 

Que veulent exactement les fonctionnaires ? 

Je l’ai dit au début de mon exposé : l'application stricte d’une 
loi votée, 

Exigent-ils intégralement et immédiatement satisfaction ? 

Je pense que si le Gouvernement reconnaissait leurs droits 
théoriques dans un texte et promettait solennellement d’appli- 
quer par étapes les 120 p. 100 et la grille de 100 à 1.163 au 
{er janvier et au 1 juillet, par exemple, ils auraient satisfac- 
tion. (Très bien! très bien! soüthe: 

Ils sont même prêts à discuter avec le secrétariat d’Etat à la 
fonction publique de certaines modalités d'application qui ren- 
draient, sur le plan financier, la tâche du Gouvernement plus 
facile. 

La somme nécessaire est importante, personne ne l’ignore, 
les fonctionnaires pas plus que les autres catégories de 
citoyens. Mais ils pensent, avec nous, que le Gouvernement 
pourrait trouver des recettes par la réforme fiscale, l'égalité 
fiscale et [a répression de la fraude fiscale, (Applaudissements 
à gauche.) 

Sur l'inégalité de la répartition de la charge fiscale entre les 
diverses catégories de contribuables, je veux citer ce a + 
d'un vœu de la chambre de commerce de Roubaix en date du 
6 novembre 1954. 

Je lis dans ce texte: « Le syndicat national des cadres des 
contributions directes vient de publier le tableau de la répar- 
tition des impôts sur les revenus en France. Il en résulte 
notamment que, pour les bénéfices des professions commer- 
ciales et agricoles de l’année 1948, 1.511; commerçants ou 
industriels, sur un total de 1.540.000, soit 97 p. 100 d’eatre eux, 
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ont eu un revenu réel évalué à 1.400 milliards et un revenu 
imposable de 846 milliards, sur lequel ils ont payé 180 mil- 
liards d'impôts, soit 13 p. 100 du revenu réel. 

« Par contre, 553.000 agriculteurs, sur un total de 2.400.000, 
soit 23 p. 100 d’entre eux, ont eu un revenu évalué à 1.700 mil- 
liards, font 80 milliards, c’est-à-dire 5,3 p. 100, imposables, sur 
lesquels ils ont payé 12 milliards d'impôts, soit 0,7 p. 100 de 
leur revenu réel. » Vers 

La situation s’est aggravée en 1949 pour les impôts payés en 
1950, puisque les premiers, les industriels et les commerçants, 
ont payé 295.324.638.110 francs, alors que les seconds, c'est- 
à-dire les agriculteurs, n’ont payé que 12.95.639.000 francs. 

Dans la brochure sur la réforme fiscale qui émane de ce syn- 
dicat national des cadres des contributions directes et imndi- 
rectes et du cadastre, dont parle la chambre de commerce de 
Roubaix, je trouve les renseignements complémentaires sui- 

ants : 
# Les salaires et les pensions, qui représentaient en 1948 
16.460.009 contribuables et 16 millions d’aseujetlis, pour un 
revenu total de 2.300 milliards, sur lesquels 1.600 milliards out 
été imposés, ont payé, eux, 122 milliards d'impôts, 

« Et nous arrivons à cette constatation sur l’inégahté ct 
l'injustice fiscales, qu'en France la quasi-totalité des salariés 
a versé 5 p. 100 de son revenu réel. 

« La quasi-tatalite des commerçants a versé en moyenne 
13 p. 100 de son revenu réel, 9 sur 10 des médecins, avocats, 
notaires, ont versé en moyenne 4 p. #00 de leur revenu réel. 
Un agriculteur sur quatre a versé en moyenne 0,7 p. 100 de son 
revenu réel. Un propriétaire sur cinquante à versé en moyenne 
1 p. 100 de son revenu réei. MO) PANNE TT 

Je lis plus loin, toujours sur l'inégalité et l'injustice fiscales, 
u” « un propriétaire de biens ruraux, s’il est marié, doit possé- 
er plus de 600 hectares et réaliser plus de 3 millions de francs 
de fermages pour être assujetti à la surlaxe progressive » ; 
que la grosse société « est protégée par la loi qui institue en 
sa faveur provisions, réserves, réévalualion qui lui permettent, 
à l'abri des textes, de limiter l’impôt et de gagner à tout coup 
lors des dévaluations ». 

Et Fon ajoute : 

« Il n’y a plus de contribuable intégral, le salarié mis à part. 
Le commerçant moyen devient la vache à lait qu'on trait à 
tour de bras dans la nuit d’une étable, » 

Par conséquent, il serait souhaitable qu’en 1952 une meil- 
leure répartition des charges soit envisagée, qu’une simpli- 
fication soit apportée pour faciliter le contrôle et la répression 
des fraudes (Applaudissements à gauche), accroître ainsi les 
ressources, Sans pour cela peser davantage sur la masse des 
contribuables. 

Enfin, monsieur le président du conseil, je voudrais égale- 
ment connaître la position du Gouvernement, à l'occasion de 
cette interpellation. sur le problème des revendications des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Vous venez de prendre une très heureuse initiative, à mon 
avis, au sujet du pécule des prisonniers de guerre. 

Vous avez adopté la solution que j'avais déjà suggérée, une 
sorte de plan quinquennal pour leur donner satisfaction en 
leur accordant globalement 10 milliards de francs pour leur 
récule, dont 1 milliard de francs pour 1952, 

Ne serait-il pas possible d'étendre ce plan à toutes les légi- 
times revendications des anciens combattants et victimes de la 
guerre? Je ne parle pas des pensions des grands invalides et 
des grands mutilés qui bénéficient actuellement de la parité 
et du rapport constant et qui ont satisfaction. 

Le décret qui vient d’être pris le 13 novembre 1951 concer- 
nant la majoration de ces pensions leur donne, j'en suis cer- 
lain, entièe satisfaction. 

Mais je voudrais que cette législature puisse, en cinq années 
et par étapes, faire droit en particulier aux revendications 
légitimes relatives à la revalorisation de la retraite des anciens 
comballants, à l'augmentation de la pension des mutilés de 
10 p. 100 à 80 p. 100, aux revendications normales des veuves 
de guerre, des omphelins et ascendants, des déportés et inter- 
nés de la résistance, des déportés et internés politiques, des 
réfractaires et des travailleurs déportés. 

Ne pas réaliser ces objectifs. refuser aux fonctionnaires, 
reWrailés, anciens combattants et victimes de guerre, ce que 
la loi leur accorde, c’est en fait. sous le prétexte de difficultés 
budgétaires, les frapper exclusivement d’une sorte d’impôt 
supplémentaire. 
3 ptEnemen demande aux fonctionnaires d'appliquer 

ais. Nous demandons au Gouvernement d'appliquer celles 


eh concernent. (Applaudissements à gauche et sur divers 


M. le président. La parole est à M. Leenharüt. 
ments à gauche.) 


; M. Francis _Leenhardt. Mes chers collègues, nous avons 
entendu ce Soir un diseours clair et courageux. 


(Applaudisse- 





Dans les couloirs, certains disaient: C'est un discours SOm- 
bre, exagérément pessimiste. | 
Les membres du groupe socialiste sont plutôt enclins à 


penser qu’il s’agit d'un discours de transition, qui prépare 
l'Assemblée à voir vraiment en face la situation telle qu'elle 
est. 


On nous parle d'un effort dur. Nous y sommes conviés, 
crovons-nous, avec de longs mois de retard. Pensons en effet 
à ce qu'ont fait, depuis les événements de Corée, les autres 
pays du monde, en particulier nos amis anglo-saxons qui, 
dès l'agression de la Corée du Sud, se sont mis en face des 
nécessités et ont établi des programmes et une planiication 
qui leur ont permis d'atteindre dans cet effort général vers 


le réarmement et la sécurité collective, des résultats beau- 
coup plus importants que ceux auxquels nous sommes arrives, 
en souvent, à cette tribune, les orateurs du groupe socla- 
liste ont souligné l'insuffisance de l'action gouvernementale 
devant les nécessités de l'heure. 
Le discours que nous avons entendu est le bilan des diffi- 
cultés immédiates, mais ce n’est toujours pas le bilan du revenu 
national, tel qu'il nous a été souvemt promis, tel qu'il est offert 
comme préface aux discussions budgétaires dans tous les Etats 
modernes. 
Ce n’est toujours pas le bilan du revenu national que nous 
attendons. 3 
On nous cite une évaluation du revenu national, qui serait 





de douze mille milliards l’année prochaine, sans que nous 
soyons saisis d'aucun rapport. Nous dénonçons une fois de plus 


cette lacune. 


La faiblesse de notre appareil statistique — sur lequel tant 
de nos collègues siégeant à la droite de cette Assemblée 
s’acharnent au cours des discussions budgétaires de même 
que les lacunes et les variations dans la structure des indi- 
ces de prix, ont permis au président René Mayer de soutenir 


tout à l’heure que le pourcentage du rajustement du salaire 
minimum interprofessionnel garanti aurait dépassé les der- 
nières hausses des prix de détail. 

Le groupe socialiste estime, et nous sommes obligés de le 
dire, qu'une telle affirmation traduit une profonde et regrt 
table méconnaissance de la situation sociale. 

Nous sommes émus des déclarations que le président René 
Mayer a faites au sujet de ce salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. J'ai le compte rendu analytique sous les veux 
et je relis que le président René Mayer propose de modifier 
la loi de janvier 1950 « en élargissant le champ d'application 
des conventions collectives et en faisant disparaître les der- 
niers vestiges de la fixation autoritaire des salaires ». 

Ceci ne nous paraît avoir qu’une seule signification: Je 
président Pené Mayer se préoccupe de supprimer ce salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti, pour lequel nous avons 
lutté, au groupe sociakKste, dont nous avons fait admettre le 
principe dans la loi du 11 février 1950 et auquel nous ne pou- 


vons ges renoncer. (Applaudissements à qauche et Sur quel- 
ques bancs au centre.) 
M. René Pleven, président du conseil. M. le président René 


Mayer vous précisera lui-même qu'il n'a jamais songé à sup- 
prmer le salaire minimum jinterprofessionnel garanti. 


M. Francis Leenhardt, Monsieur le ministre, 
émus par vos déclarations concernant la loi 
tions collectives. 

Nous ne voyons pas comment interpréter, sinon par un projet 
de suppression de la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, votre idée de faire disparaître les derniers ves- 
tiges de la fixation autoritaire des salaires à l’occasion. d’une 
revision de la loi sur les conventions collectives. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 


M, le vice-président dy conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je me rappelle bien ce passage de mon 
exposé que je viens de reiire au compte rendu analytique. 

J'ai dit que la loi sur les conventions collectives de travail 
avait eu pour objet — c'était son titre — de « rétablir la libre 
discussion des salaires » par la passation des conventions col- 
lectives de travail, la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti par une décision gouvernementale n'étant 
qu'une garantie donnée au salarié pour qu'il ne contracte pas 
sous la loi d’airain des salaires. 
PE une or d'ordre public qui garantit aux salariés 

aucun cas et en aucun point du Ê sa lai 
ion she p du pays aucun salaire ne 
C'était un salaire minimum, un salaire « balai », si vous vou- 
lez, qui devait « ramasser » les salaires les plus bas des con- 
ventions eollectives. 


nous avons été 
sur les conven- 





Voilà l'esprit de la loi. 
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Comme malheureu<ement il a été passé peu de conventions 
collectives, parce qu'ont été multipliés les accords partiels de 
salaires, tout s'est passé comme si le Gouvernement continuait 
à fixer les salaires, mais plus mal qu'autrefois — et ceci est 


l'avis de pusieurs ministres du travaii qui se sont succédé 
avant le ministre actuel — en fixant un salaire minimum inter- 
professionnel garanti, dont le seul intérêt est, pour l'opinion, 
la différé e qui le sépare du précédent 

C'est celle différence qui sert, en multipliant la masse sala- 
riaie, à fixer en realité ce que devient je salaire réei. 

J'ai dit que cela n'etait pas la 14 de 1950; c'est tout ce que 
l'ai dit 
M. Jean Pronteau, C'est ne confirmation. 

M. Francis Leenhardt. Nous sommes satisfaits de vos déclara- 
tions, car, dans ces conditions, nous ne risquons pas d'être 
saisis d'un projet de loi tendant à supprimer le salaire mini- 
um interprofessionnel garanti, qui doit continuer à être fixé 
par 16 GOUX ner, 

Nous atlachons d'autant plus d'importance à l'affaire que, 
vou vez, c'est précisément ce salaire minimum intenpro- 
fession garanti qui constitue la base de la proposition de loi 

Cia] nstituant l'échelle mobile pour laquelle vous con- 

11SS t ittachement. ipplaudissements ü gauche el sur 
quelqu uancs A entre. 

Nous avons entendu avec intérêt les précisions apportées par 
M. le président René Mayer sur la situation du crédit, Nous cri- 
qu nn la sévérité des restrictions de crédit, mais les 

(4 s anl INIIQUES que € nstituent les plafonds, seul 
made en France d'application de restriction de crédit. 

J'espérais, monsieur le président, que vos déclarations me 
lispenseraient d'évoquer ce problème que j'avais posé dans 
mon intepellation du 13 août, Mais vous n'avez donné, en 
Hi] ju UN SIMPIC COUP qe chapeau à Une noUon qui nous 
parait. à nous sochalistes, essentieile, celle de la discrimination 

i ; li4 

1 11 1 il CUI 

J'avais, à l'époque, demandé quelles mesures le Gouverne- 
ment comptait prendre en vue d'atténuer les restrictions de cré- 

qui freinaient la production, puis pour pallier 

\p e crédit par un effort de sélection entre les deman- 
ies qui pi t sur la Banque de France. Or, nous ne voyons 
pas de signe aue le Gouvernement s'engage réellement dans 
cette voie et nous sommes alors obligés de rappeler que le 
crédit à été, depuis plusieurs snnées, détourné de sa vocation 
de moteur de l’économie, On s’est servi du crédit essentielle- 
men: comme d'un auxiliaire pour la défense de la monnaie 

Le crédit est une arme d'une extrème importance dans la 
jut nti flation, Mais c'est une arme à double tranchant 
eh Ce sens que s Li peut permelire l'accroître l'offre des biens 
le consommation en favorisant la production, il peut également 
raréfiet te offre en permettant à certains de conserver des 
stocks qu'ils ne pourraient pas garder s'ils élaient privés de 
crédit. Dans un autre sens, le crédit peut, au contraire, aug- 
nent i iande de biens de consommation s’il libère chez 


| ii s qu'ils peuvent alors consacrer 
à l’achat de tels biens. 

de celte ana!vse est que toute l'efficacité des 
restrictions de crédit réside dans l'idée de sélection qualitative 
du crédit. Or, depuis trois ans, à deux ou trois exceptions près, 
lorsque le Gouvernement est intervenu dans le secteur des 
cuirs et dans celui des vins, nous sommes restés dans le sys- 
tème des restrictions globales de crédit, de Ja fixation de pla- 
fonds aux banques et, par les banques, de plafonds d'escomptes 
cu de découverts aux clients. On a ainsi abouti à un système 
aveugle, 

Les banquiers, en effet, sont des marchands d'argent, et ce 
n’est pas la nationalisation qui a changé quoi que ce soit à la 
chose. Lorsqu'ils sont sollicités d'accorder des crédits, ils conti- 
nuent à se déterminer par le critère de la sécurité du placement 
et non par le critère de l'utilité sociale et de l'opportunité éco- 
oomique. (Applaudissements à gauche el sur quelques bancs 
au centre.) 

Se plaçant normalement au point de vue de la sécurité du 
prêt, les banquiers accordent le crédit aux entreprises qui pré- 
sentent le plus de surface: on ne prête qu'aux riches, le pro- 
verbe n'est pas d'hier, C’est ainsi qu'on a abouti à un sevrage 
presque complet des petites et moyennes entreprises qui ont 
justement manifesté contre l'injustice du sort qui leur était 
fait. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Cette situation ne pourra être modifiée que lorsque le crédit 
deviendra sélectif. 

Je soulignerai encore, fait important, que le volume glohal 
du crédit est actuellement très en retard sur la production et sur 
les prix. À cet égard, je demande à l’Assemblée de considérer 
les chiffres suivants : 

La circulation des billets est au coefficient 17,5 par rapport 
à 1938, les crédits au coefficient 22,5, tandis que la moyenne 
des prix varie autour du coefficient 25, Si l’on tient compte du 


rpse 





fait que la production est au coefficient 140, ce n'est pas 25, 
mais 35 environ qu'il faut prendre comme coeflicient des prix. 
La masse des crédits et * masse des billets sont ainsi très 
en retard par rapport aux nécessités de l'économie, Le erédit, 
autrefois un moteur, est aujourd'hui devenu un frein, 

Il y a une asphyxie, un étranglement dans de nombreuses 
branches de la production et l’on se dirige vers une crise poli- 
tique et sociale si l'on ne cherche pas davantage à régler cette 
question. (App'audissements à qauche.) 

Faute d'être sélectif, le contrôle du crédit contrarie la défense 
de la monnaie et freine la production. 

Je sais bien que, depuis 1948, époque à laquelle les restric- 
tions de crédit ont été mises en vigucur sous des conditions 
spéciales, des desserrements ont été opérés. Mais on mesure 
vite, au regard de l’importante hausse des prix qui est interve« 
nue depuis, combien ces desserrements ont été faibles. 

Les plafonds fixés par la Banque de France pour lescompte 
du papier des banques n'étaient relevés que de 12 p. 100 en 
1919, de 25 p. 100 en 1950 et, récemment, de 10 p. 100, non pas 
sur les plafonds théoriques, mais sur les plafonds réels. Mais 
ce qui est grave — et, sur ce point, nous attirons spécialement 
l'attention de M, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques — c'est que lorsque le Gouvernement, il y a quelques 
semaines, a relevé — et il a bien fait — de 10 p. 100 — ce qui 
est insuflisant — les plafonds réels, il a compris dans ces pla- 
fonds les crédits de la caisse nationale des marchés. 


Nous demandons instamment au Gouvernement de revenir’ 


sur celte disposition car, lorsque celle caisse donnait son aval 
jusqu'à présent, elle le faisait hors plafond. Il restait ainsi une 
caisse où l'intérêt public prévalait, Maintenant, celui-ci est 


étouffé. 

La situalion est si grave que nous ne pouvons Croire que le 
Gouvernement maintiendra une telle décision, 

Jusqu'au renforcement des mesures relatives aux restrictions 
de erédit, on pouvait pratiquement, à l'échelon local, assouplir 
la règle. 

C'est ainsi que pour les échéances de fin de mois, la Banque 
de France tolérait que les banques lui présentent à l’escompte, 
cn sus de leur plafond, un certain pourcentage de bons du 
Trésor qu'’eiles sont tenues de conserver. 

Depuis que le Gouvernement à rendu les restrictions plug 
sévères, l'emploi de ce système D a disparu, d’où un resserre- 
ment sensible du crédit. 

Il importe de modifier profondément le système de distribu- 
tion du crédit, A cet égard, il convient de souligner l'efficacité 
réelle et le caractère essentiellement économique du système, 
en vigueur notamment en Grande-Bretagne, où l’on établit un 
programme de priorité et sans recourir à des plafonds indi- 
viduels. 

Les crédits sont distribués par les banques, d'abord aux indus- 
tries travaillant pour le réarmement, ensuite à celles suscepti- 
bles de produire des biens jusque là importés de la zone dal. 
lar, puis aux indüstr'es expœætatrices vers la zone dollar, enfin 
à la reconstruction, 

Nous insistons vivement auprès du Gouvernement pour que 
celle planification élémentaise soit faite, C’est la seule façon 
rationnelle d'utiliser le volume global, Cé;à insuffisant, des cré- 
dits dont nous disposons en France, c'est la seule façon aussi 
d'arrêter l'élimination des petites et moyennes entreprises du 
circuit du crédit car, dans un programme de priorité, ces entre- 
prises pourront venir en concurrence avec les grandes firmes 
et avoir enfin leur part, 

Hors de cette mesure, on ne peut que leur faire des pro- 
messes qui ne seront pas tenues, si les banquiers restent sans 
directives, Je m'empresse de le souligner, ce n'est pas la 
Banque de France qui peut établir ce programme de priorité, 
mais il importe que le Gouvernement prenne ses dispositions 
pour fixer ceite orientation. 

Quand cn mesure Jes dommages économiques que l'appiica- 
tion des restrictions globales apporte en ce moment dans le 
pays, on est amené à regrelter le dirigisme disect par le con- 
trôie des prix. Ce dirigisme, en effet, n'était pas général et 
n'élait pas aveugle, tandis que le dirigisme par les restrictions 
globales de crédit tourne le dos aux nécessités économiques. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président René Mayer à évoqué les nationalisations. 
Devant la commission des finances, il a rendu hommage aux 
Chatbonnages de France et à l'Electricité de France; nous 
aurions été heureux que cet hommage fût renouvelé devant 
l'Assemblée au sein de laquelle les nationalisations sont sl 
souvent attaquées. 

Vous n'avez, monsieur le président, parlé que de la Société 
natisnale des chemins de fer français ét de son déficit. Me 
sega-til permis de rappeler que ce déficit que le Gouvernement 
chiffre à 100 milliards, en tenant compte des projets qu'i 
espcre réaliser, est bien inférieur au total des subventions bud- 
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gétaires versées par l'Etat, avant la nationalisation, aux compa- 
gnies privées de chemins de fer ? (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 4 

En 1937, année qui précéda la création de la Société nationale 
des chemins de fer français, le total de ces subventions s’est 
élevé à 5.700 millions, somme qui, sajustée à la valeur actuelle 
du franc, équivaudrait aujourd'hui à plus de 170 milliards. Il 
jaut que ce chiffre soit affirmé et connu. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous avons été sensibles aux déclarations faites devant Ja 
commission des finances par M. le président du conseil qui a 
mis en garde les commiséaires contre la tentation de se servir 
de cette tarte à la crème que constilue l'assainissement du 
secteur public 

M. le président du conseil a dit notamment : 

« Un très gros effort a été fait pour remettre de l'ordre et les 
Charbonnages de France présentent des résultats que beaucoup 
d'autres pays peuvent nous envier. Quant à l'Électricité de 
France, elle va faire cette année 10 milliards de bénéfices. » 

Cette aflirmation officielle contredit les campagnes démago- 
giques dont nous avons, ce soir même, encwe entendu des 
échos à cetle tribune. (Applaudissements à gauche et au cen- 
tre. 

“a ce qui concerne la sécurité sociale, vous avez parlé de 
fixer les cadres et les limites de La réforme et d'en charger le 
Gouvernement, S'il s'agit, monsieur Je président, de revenir à 
la conception à laquelle Léon Blum avait donné tant de relief 
en 1926, lorsqu'il dirigeait le cabinet de front populaire, et 
suivant laquelle le Parlement doit voter le principe des lois et 
se décharger sur le Gouvernement du soin de régler, par la 
voie réglementaire, les délails, nous sommes d'accord etil ne 
faut pas, alors, limiter à la sécurité sociale l'exercice de ce 


mode d'action. nn 

Mais, e'il s'agit de décrets-lois, je n'ai pas besoin de sou- 
ligner, monsieur le président du conseil, que vous trouverez 
toujours un groupe Socialiste résolu à les empêcher, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Le, groupe socialiste a appris avec émotion que le Gouverne- 
ment envisageait l’étalement sur dix-huit mois des crédits d’in- 
vestissement, Notre groupe a toujours considéré que les 
investissements étaient la meilleure arme pour lutter contre 
l'inflation dans la mesure où ils servent à accroître la produc- 
tion et à cœéer l'abondance. 

La droite de l’Assemblée a toujours combattu les investisse- 
ments et, chaque année, nous nous opposons avec vigueur sur 
ce point à elle, (Mouvements divers à droite et à l'extrême 
droite.) Elle est restée fidèle à cet esprit malthusien d'avant 
la guerre qui a tant pesé dans les désastres de 1939 et de 1940. 

ipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. Louis Vallon. La droite, ce sont vos apparentés. 


M. Edouard Depreux. À propos de Malthus, mieux vaut ne pas 
parler de parents! 


M. Francis Leenhardt. Dans la guene froide qui peut durer 


longtemps et dont nous souhaitons qu'elle dure jusqu’à la 
réalisation d'une entente générale plutôt que de la voir se 


traniformer en guerre chaude, le Gouvernement oublierait-il 
que les investissements représentent un facteur de prospérité 
permettant de lutter contre le déséquilibre économique et 
social sur lequel, précisément, spécule la puissance soviétique ? 

Quant à la défense nationale, nous sommes partisan, bien 
sûr, de faire un courageux effort de réarmement et d'apporter 
notre contribution à la sécurité collective, Mais nous affirmons 
une fois de plus que cet effort de réarmement doit trouver sa 
limite dans Ja mesure où le niveau de vie des travailleurs n’est 
pas atteint, dans Ja mesure où l’on ne propage pas celte misère 
pe sert précisément tous les desseins de la cinquième colonne 

ans notre pays. 

Nous l'avons dit bier des fois, le bien-être des travailleurs 
est un élément essentiel de la défense nationale. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Nous Savons — et nous en sommes heureux — que nos 
représentants dans les conférences internationales donnent à 
cet argument tout Je relief nécessaire. Mais sur le plan inté- 
rieur, nous n'avons pas été saisis jusqu’à présent de projets 
répondant à cette vérilé essentielle que nous ne cessons de 
défendre. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Vous le savez, si, aujourd'hui encore, 25 p., 100 de Français 
et de Françaises votent communiste, ce n’est pas par amour 
du régime Sfalinien, c'est par protestation eontre l'injustice 
Sociale, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Pronteau, Plus vous continuerez et plus il y en aura. 
M. Jacques Duclos. C'est sûr. 


M. Francis Leenhardt. 11 nous est bien difficile de nous pro- 
noncer immédiatement, monsieur le président, sur les chiffres 
qui ont été proposés pour le budget de la défense nationale. 








Nous devons avoir incessamment un débat sur l'armée euro- 
péenne, sur ses conditions de réalisation, sur les délais néces- 
Saires pour la constituer, Nous devons aussi attendke la tin 
des négociations relatives à Ja détermination du montant de la 
contribution américaine, Nous aurons donc à apprécier ces 
chiffres et les options dans ce domaine dans le$ jours qui 
viennent, 

Quant à la fiscalité, nous ne sommes pas sûrs au'il soit 
nécessaire d'aggraver le taux des impôts dans l’état d'injustice 
fiscale grave et de faude abusive qui caractérise le régime 
actuel, (Applaudissements à gauche.) 

Il nous paraît excessif de demander à la même génvralion de 
réparer les ruines de la guerre, de préparer l'avenr par un 
effort d'investissement et de payer la prime de la sécurité. Des 
emprunts S imposent, 

Lors du dernier congrès national du parti socialiste, nous 
n'avons certes pas affirmé que les grande possédants viendront 
apporter leur argent à l'Etat et aux entreprises nationales, Non! 
Nous savons que, dans le climat actuel d'insécurité internatio- 
nale, ils ont beaucoup plus tendance à exporter leurs capitaux. 
Mais nous avons, par contre, la certitude que les peïils épar- 
gnants sont capthlen de consentir à des privations volontaires 
de consommation, Nous sommes convaincus que, si on leur 
offrait des emprunts spécialisés et indexés auxquels on pourrait 
avoir recours, notamment pour le financement des investisse- 
ments des Charbonnages et d'Electricité de France, F'Elal t 
verait des capitaux importants, 

Nous remercions M. le président René Mayer d'avoir bien 
voulu déclarer à 11 commission des finances qu'il n'avait pas 
pris contre de tels emprunts de position définitive. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, Je m'excuse, monsieur Leenhardt, mais 
VOUS paralssez Ignorer qu'un eMprUN indexé a été émis par 
l'Electricité de France. 

M. Francis Leenhardt. Je ne veux pas entrer dans une con- 
troverse technique, mais cet emprunt est indexé non 


rou- 


} 
Dis aire je 


tement sur le prix du kilowatt, mais sur l'ampleur ue la pro- 
duction. 1l ne rentre donc pas dans la catégorie que je vise et 
qui est susceptible, par sa simplicité même, de séduire ceux 


qui, trop échaudés pa ailleurs, ne peuvent plus apporter leurs 
économies à l'Etat. (Applaudissements a quui he et sur qui lqu« $ 
bancs au centre.) 

Nous considérons comme une mesure normale, si l'on doit 
recourir à l'impôt, que le Gouvernement prévoie une 
sur les profits, comme c'est le cas en Angleterre sous le règ 
de Churchill, et aussi en Amérique. 


Ce qui nous inquiète, c'est que M. le président René Mayer 
ait laissé entendre, dans Ja présentation des projets fiscaux, que 
la part des impôts indirects pourrait encore être wès impor- 
lante, 

A cet égard, nous nous sommes déclarés très sañisfaits des 


déclarations faites à Marseille par M. le président du conseil 
sg à la proportion injuste et excessive des impôts ,ndirects 
ans notre système fiscal. Nous nous sommes suffisamment 
plaints, ces jours derniers, de Ja hausse de l’essence, de l’er- 
reur que constitue la fiscalité indirecte, qui pèse sur :es prix, 
pour espérer que Je Gouvernement ne persévéræa js dans 
celle voie, 

En ce qui concerne les économies, dont certaias oraicurs ont 
parlé à la tribune, nous nous bornons pour notre part à enre- 
gistrer les déclarations fort intéressantes que M. Courant, 
miaistre du budget, a faites à la commission des finanres, 

Après avoir exposé ce qu'étaient les Gépenses civiles. il s’est 
exprimé comme suit: 

« Quand on affirme qu’on peut réaliser sur la gestion clas- 
sique des services de l'Etat des centaines de milliariis d'éco- 
nomies, on fait des allégations qu'il est impossible de consi- 
dérer comme sérieuses. Il est vain de compter sur des éco- 
nomies sensibles. Il n°y a plus grand chose à gagner. » 

Je dois rappeler que personne à la commission des finances 
n’a fait d'objection à cette déclaration. 

Dans les conversations, lorsque l’on cite lé chiffre total des 
traitements, chiffre qui est de 425 milliards de francs sur un 
budget de 3.500 milliards, on trouve toujours des interlocu- 
teurs stupéfaits, à l'énoncé de ce chiffre, parce qu'ils sont 
habitués à entendre dire que l'Etat entretient un nombre consi- 
dérable de fonctionnaires. 

Dans ce domaine, si l’on nous présente des économies, nous 
les accepterons, mais nous estimons que c’est surtout une tarte 
à la crème et que cela fait partie de Parienal de la dérnagogie. 
(Applaudissements à gauche.) : 

En terminant, je voudrais évoquer certaines déclarations 
faites par M. le président René Mayer, non pas dans son dis- 
cours de cet après-midi, car il ne pouvait pas avoir eu le temps 
de reprendre tous les points qu’il avait déjà traités devant la 
commission des finances. 
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Il est un point très important, M. le ministre donne comme 
explication essentielle de la hausse des prix qui, dans uotre 
pays, bat tous les records, le fait que notre économie atteint 
ce qu'il appelle une « rigidité complèle », de sorte que prati- 
quement, lorsque l’on met dans le circuit économique des 
Inassés monétaires supplémentaires, cela se traduit par des 
hausses de prix. 

kn effet, le réseau des ententes professionnelles est serré 
et le mal est immense, et nous enregistrons avec satisfaction 
la volonté du Gouvernement de nous présenter et de faire 
adouter une loi antitrusts, Cette volonté n'est pas nouvelle, 
Nous regreltons seulement que les amis de M. le prés:dent 
René Maver, lorsque nous en avons discuté à la commission 
des affanes économiques l'annee dernière, aient élé de ceux 
qui n'étaient pas favorables à l’'adopt'on de cette loi. 

est certain que je mal est cons durabie, et nous espérons 
que le Gouvernement appor'era, en vue de la promple adop- 
tion de ce projet, tout: l'énergie désirabie. 

M. Louis Vallon, Comptez pour cela sux l'appui des radicaux! 

M. Francis Leenhardt. M. René Mayer a dit aussi que la hausse 
des prix ans le pisse s'expliquail égaiem nt par Ja spécu:ation 
sur les produits nationaux, car il n’y a pas eu que les hausses 
dues à la guerre de Corée, 

Eh bien, nous at‘endons que le Gouvernement s'attaque à 
la spéculation, Mais nous n'avons pas trouvé, dans le discours 
enteniu ce soir, un? tonalité qui nous ait paru suffisamte dans 
ce domaine, \ppla idissements 4 gauche el Sur quelques bancs 
au centre. 

M. le président René Mayer a évoqué aussi le problème des 


export ti ns excessives que nous dénoncions fortement dans la 
résolu‘ion du groupe socialiste du 21 février dernier. ]l est cer- 
tain que l'on n'a pas fait les discriminations nécessaires dans 
nos exportations et dans nos importations, Certaines exporla- 
Lon<, notsmment pour ja Viande et le bois, ont été freinées 
tardivement, 

Nous sommes heureux de voir M. le président René Mayer 
orter ce jugement, et nous espérons que sur ce point il veil- 
lera avec l'attention nécessaire 

Ce qui nous inquiè'e, c'est qu’il y ait une telle dispersion 
entre plusieurs ministères. Aussi longtemps quil n’y aura pas 
un grand ministère des affaires économiques, aussi longtemps 
qu ui rtain nombre de ministères seront compétents en 
même temps, auront lieu ces tours de passe-passe, C’est ainsi 
que finalement des exportations sont faites qui ne devraient 
l ètre permises, \pplaud ssements à gauche.) 

Enfin, monsieur le président René Mayer, vous avez indiqué 
dan< votre d'ecours votre souci d'apporter une attention parti- 
cuticre aux prix, mais la brièveté 4e vos déclarations dans ce 
domaine nous à paru traduire une certaine répugnance, et cela 

En effet, nous constatons que lans tous les pa V= du monde, 
dans les discussions de la commission économique de Genève, 


l'O E, C. E.. on considère qu'il existe une technique moderne 
de la lutte contre l'inflation. Cette technique moderne com- 
prend, bien sûr, la restriction sélective des crédits, mais elle 
rte aussi une fiscalité anti-inflationniste et des interven- 
la forme dn contrôle des prix. 
Nous croyons savoir que les proiets de réforme actuellement 

au ministère des affaires économiques, loin de 
l'intervention de l'Elat ou de le rendre plus 
efficace, sont susceptibles de l’affaiblir, et nous pensons qu’ils 
ne correspondent pas du tout à l'ensemble des préoccupations 
et de l'effort dur auqg@el le Gouvernement nous convie. 

Et cela nous ramène à notre éternel différend, celui qui nous 
oppose à certains groupes de la majorité depuis déjà plusieurs 
annéez, Nous reprochons bien souvent! à nos partenaires — 
maiheureusement à juste titre et nous voudrions ne plus avoir 
à le faire — d'être bien to.érants pour les hausses de prix et 
de ne réserver leur sévérité et leur résistance "qu'aux hausses 
de salaires, (Applaudissements à gauche el au centre.) 

Vous craignez beaucoup l'inflation par les salaires, mais 
jamais vous n’exprimez votre crainte de l'inflation par les prix 
et par ies profits, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

C'est toujours la même erreur de croire qu'il suffit d'assurer 

l'équilibre budgétaire pour empê-her l'inflation. Or, tous ceux 
qui ont fait partie de la précédente législature sont conscients 
des efforts extraordinaires, sans précédent, qui ont été accomplis 
pour que le budget soit toujours équilibré. Nous n'avons jamais 
voté de budget inflationniste, et pourtant la monnaie s’est 
dépréciée de plus en plus. 
Alors, une fois de plus, nous repétons ici des vérités admises 
lans beaucoup d'autres pays sans discussion. Il ne sert à rien 
d'équilibrer le budget si dans le même temps vous laissez se 
produire, dans certains secteurs de l’économie, un déséquilibre 
entre l'offre et la demande, car cette pénurie entraine la hausse 
des prix et par contagion ces hausses se répercutent. 





| ne sert de rien d'équilibrer le budget si vous surchargez 
les prix par des taxes indirectes, et l’exemple de l'essence 
illustre celte erreur dans laquelle on paraît persévérer. (Applau- 
dissements à gauche et sur de nombreux bancs.) 

N'oubliez jamais qu’au bout des hausses de prix il y a, que 
vous le vouliez ou non, des hausses de salaires. M. Denais, dont 
je regrette l'absence ce soir, dénonçait dans son dernier dis- 
cours l'erreur grave se:on lui, qui a consisté à relever Les 
salaires après la libération, Mais il n’est pas possible de croire, 
à l'époque où nous vivons, que !es hausses de prix peuvent 
être supportées par les salariés sains déterminer des revendi- 
cations de salaires, (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) C'est une donnée psychologique et sociale 
élémentaire, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'opposition de beaucoup de parlementaires à l’écheile mobile 
illustre cette illusion. Nous espérons que l’échelle mobile sera 
adoptée et mettra fin une bonne fois à cette illusion. (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs), car chaque fois 
vous êles détrompés par la crise sociale. Cependant, vous conti- 
nuez à négliger les hausses de prix auxquelies les hausses de 
salaires ne font que succéder, et après la hausse des éälaires 
vous voyez une nouveile hausse de prix. 

Alors se déclenche le mécanisme class'que: les hausses de 
prix assèchent les trésoreries, les entreprises vont frapper à ja 
porte des banquiers pour sortir leur trésorerie de l’étrangle- 
ment et l’équilibrer. Les banquiers se retournent vers la Banque 
de France, et cette dernière, à ce moment-là, ouvre, pour 
empêcher que l’économie ne soit asphyxiée, des milliards et 
des milliards de créd'ts qui entrent dans la circulation. 

C'est ainsi que, depuis la libération et faute de nous avoir 
entendus, nous allons de palier en palier. C’est seu'ement lors- 
que Léon Blum a pris le pouvoir en janvier 1947 qu'on a entre- 
pris et fait véritablement une offensive de baisse qui a été la 
seule. (Applaudissements à gauche ct sur quelques banës au 
centre.) 

Mes chers collègues, vous allez dire: voilà encore un discours 
dirigiste, une fois de plus les socialistes font un discours dans 
le sens du dirigisme. Eh bien, non, c'est là un pro- 
blème dépassé. 2 

Que vous le vouliez ou non, l'Etat intervient aujourd’hui. Le 
seul problème est de savoir s’il doit intervenir pour la satisfac- 
tion des intérêts particuliers ou pour satisfaire l'intérêt général 
et défendre le consommateur. C'est le seul problème. (Applau- 
dissements à gauche.) 

A ceux qui seraient tentés de penser que notre position est 
partisane, nous demandons de relire et de méditer ce pro- 
gramme que M. Maurice-Petsche, le 30 janvier dernier, alors 
qu'il se trouvait en face de difficultés très grandes pour finan- 
cer le réarmement, avait énoncé en quelques phrases: 

« Les menaces les plus sérieuses d'inflation sont économi- 
ques, C'est la tension des prix et des salaires. La solution est 
dans l'expansion des ressources. dans une politique monétaire 
stricte et dans le contrôle des produits-clefs et des revenus. 

« Pour augmenter nos ressources, nous pouvons jouer des 
importations, des exportations, limiler la demande, nous pou- 
vons agir par la fiscaiité, le crédit, les moyens réglementaires 
appropriés pour freiner l'augmentation des revenus nominaux 
de tontes natures. 

« Enfin », déslarait-il, « pour compléter ces actions indi- 
rectes, nous devons renforcer et concentrer le contrôle des prix 
au stade et dans les secteurs où i! s’exerce facilement et par 
l'intermédiaire desquels il agit sur toute l’économi:. 

« Nous serons aussi prababiement amenés à assurer les prio- 
rités de fabrication nécessaires en agissant sur la répartition 
des matières premières et de l'énergie. » 

Nous ne demandons pas autre chose (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs aw centre.), mais nous nous 
inquiétons qu'il y ait dans cette Assemblée une majorité qui 
jusqu'à présent n'a pas manifesté les mêmes préoccupations et 
nue paraît plus favorable 4 priori aux profits qu'aux 
salaires, 

Nou< nous en inquiétons, parce que c'est un risque accru que 
celte course des salaires et des prix, qui ne se produit qu'en 
France à ce degré-là, continue. Il ne reite qu'une seule chance, 
c'est que le patriotisme des groupes de cette majorité leur per- 
mette de s'élever, au moins momentanément, au-dessus de 
leur tendance libérale et d’être, comme le disait M. le président 
Paul Reynaud, humbles devant Jes faits, car il ne s'agit pas 
d'autre chose. 

Espérons qu'ils le comprendront et qu'ainsi la monnaie, le 
niveau de vie, conditions premières de notre effort de sécurité, 
pourront être sauvegardés. A défaut, d’autres que nous porte- 
ront la responsabilité des malheurs de la patrie, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. René Schmitt. (Applaudis- 


semcents à gauche.) 
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M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
brève et je m'excuse de traiter un point très particulier, la non- 
application de l’article 5 de la loi du 24 mai 1951 portant nantis- 
sement des titres de la reconstruction, mais je suis convaincu 
que cette question trouve sa place dans le cadre beaucoup 
plus vaste du crédit, dont vient de parler avec son autorité 
coutumière mon excellent collègue et ami M. Leenharüt. 

Le 6 novembre dernier, j'ai déposé une demande d'interpel- 
lation sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’a pas 
encore donné aux banques les directives attendues pour que 
soient acceptés en nantissement les titres de la reconstruction 
prévus par les articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950. 

Je voudrais d’abord examiner avec vous l'évolution des 

titres de la reconstruction. 
_ En 1949, ces titres étaient obligatoires pour certaines catégo- 
ries de sinistrés prioritaires dont la créance était réglée partiel- 
lement en titres prévus par l’article 9 de la loi du 31 décem- 
bre 1948. 

Ces titres étaient cessibles, et il a fallu les interventions répé- 
tées de nombreux parlementaires pour mêttre fin au traitement 
injuste infligé aux sinistrés prioritaires en 1949, d’où les mesu- 
res de prémobilisation prises d’ailleurs très tardivement, disons 
trop tard, alors que la très grande majorité de ces sinistrés 
avait dù subir les conditions souvent draconiennes des acqué- 
reurs qui allaient même jusqu’à prélever 22 ou 23 p. 100 de la 
valeur de la créance. re » 

Puis, en 1951, les sinistrés non prioritaires eurent la possi- 
bilité de bénéficier des titres de la reconstruction prévus par les 
articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950. Mais, notons-le 
bien, ces titres alors ne sont plus cessibles. Enfin, en 1951, les 
sinistrés ont la même possibilité, mais, cette fois les titres, tou- 
jours incessibles, peuvent être donnés en nantissement. C'est 
ce que permet notamment l’article 5 de la loi du 24 mai 1951, 
ainsi rédigé : 

« Le montant maximum des titres que la Caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1951 en application 
de l'alinéa précédent est fixé à 70 milliards de francs. Les titres 
émis ou à émettre conformément aux dispositions des articles 
41 et 42 de la loi n° 50-135 précités pourront être remis en nan- 
tissement. » 

Cette faculté constituait un progrès considérable dans l'esprit 
du législateur, qui a multiplié ses efforts, de 1949 à 1951, pour 
assouplir les modalités de financement des indemnités non 
prioritaires, sans pour autant porter atteinte à l'ordre de 
priorité. 

Mais les services financiers veillent, et l’article 5 de la loi 

du 24 mai 1951 portant nantissement n'est toujours pas appli- 
qué. 
Trade El comme pour les titres de 1949 pour lesquels les 
mesures tardives de prémobiiisation sont restées pratiquement 
sans effet appréciable, que les sinistrés attendent quatre ans 
pour bénéficier des deux premières tranches mobilisables, alors 
que l'investissement n’a d'utilité et de portée que s'il est 
immédiat ? 

Que peut-on nous objecter ? Une opposition du Gouverne- 
ment ? C’est avec l'accord du Gouvernement, en la personne 
de son ministre des finances, que les mesures de nantissement 


ont été votées, d’abord à la commission des finances, puis en 
séance publique à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 


République. 

Je voudrais simplement rappeler la déclaration du ministre 
des finances d’alors, assortie, je le sais, d’un certain nombre 
de réserves, mais ses premières paroles au moins étaient net- 
tes, puisqu'il déclarait le 18 avril dernier: 

« M. Gouzier a fait appel à M. le ministre des finances. Une 
fois n’est pas coutume, le ministre vous apporte son accord. » 
Et le Journal officiel note des applaudissements à droite, au 
centre et à gauche. 

. Ainsi, nous pouvons dire que l’article 5 de la loi du 24 mai 
4951 a été une disposition légale acceptée à l'unanimité, 

On pourrait nous objecter des difficultés subites de crédits. 
Mais si difficultés il y a, elles existaient tout aussi bien au 
mois de mai dernier qu’en novembre 1951, et en tout état de 
cause, du fait de l’accord du Gouvernement donné il y a quatre 
mois, on le affirmer que, dans l’esprit du ministre des finan- 
ces, ces difficultés ne devraient pas avoir un caractère irré- 
ductible et insurmontable, Ainsi, la question se pose d’abord 
sur le terrain des principes. L'exécutif et l'administration ont 
trop souvent tendance à ne tenir aucun D de la volonté 
du législateur telle qu’ellé émane des textes votés par le 
Parlement. (Applaudissements à gauche.) 
I est inadmissible qu’un article de loi fixant des crédits de 
dépenses budgétaires ne soit pas encore appliqué un mois 
avant la clôture de l’exercice budgétaire. 

La question se pose ensuite sur le terrain de la défense des 
intérêts des sinistrés, Au mécontentement a succédé un senti- 
ment d'amertume indignée devant des lois restant lettre morte, 
comme si élles n'avaient été votées que pour les besoins d'une 








ropagande électorale et dans l'espoir d’apaiser de légitimes 
impatiences. (Applaudissements à gauche.) 

Les sinistrés ne demandent même pas ce qu'un secrétaire 
d'Etat aux finances laissait entrevoir, Le 2 juin 1950, lorsqu'il 
s’exprimait ainsi: 

« Le Gouvernement souhaite pouvoir donner des commodités 
plus grandes que le simple nantissement pour la mobilisation 
des titres. Si le mécanisme du crédit devient assez simple et 
assez large pour que celte facilité et d'autres encore soient 
accordées aux porteurs, je prends l'engagement formel que 
satisfaction sera aussitôt donnée aux sinistres, 


Les sinistrés demandent simplement que les titr émis 
conformément aux dispositions des articles 41 et 42 de Ja loi 
du 31 janvier 1950 puissent permettre aux victimes de la guerrt 
de bénéficier des avantages attachés aux articles 2071 et sui- 
vants du Code civil. 

Il faut donner aux sinistrés, monsieur le ministre, les possi- 
bilités de crédit votées par cette Assemblée, Les sinistrés ont 
la loi pour eux; le Parlement, qui l’a votée, en exige l'appli- 


cation. (Applaudissements à gauche.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances ct des 
affaires économiques. Je vous ai écoute avec beaucoup l'in- 
térêt. J'ai le plaisir de vous annoncer que les instructions que 


vous réclamez ont été données depuis quelques jours à Ja 
Banque de France. (Applaudissements à gauche et sur div 
bancs.) 

M. René Schmitt. Je vous en remercie, monsieur le ministre 
ma demande d’interpellation déposée il y a dix jou lo 
pas été inutile. 

M. le président. La parole est à M. Diethelm. (Applaudisse- 
ments à l’extrème droite.) 

M. André Diethelm. Les livres d'histoire racontent q 
taines grandes batailles ont commencé par l'escarmouch 
deux patrouilles. 

C’est, en vérité, ce qui arrive dans cette affaire du di 
portant relèvement de la taxe sur l'essence: au début, un 
peu d’agitation, ensuite des discussions de plus en ph 
Inmées en commission, le Gouvernement essavant d'éviter q 
le débat ne s’instaure en séance publique, puis, peu | 


engageant son artillerie lourde et ses réserves; nous en 1- 
mes tinalement à la séance d'aujourd'hui. 

Et, puisque M. René Mayer y a consacré une par 
exposé, je voudrais, rapidement, donner 
ce fâcheux décret. 


HO! enlLiinert il 


Je m'excuse devant l’Assemblée, mais je suis peut-être, pur 
formation, trop « fiscal ». Je suis assez volontiers disposé à 
admettre que le décret contesté était, au sens strict not, 
légal. 

Cependant, il était difficile de prendre une mesure plus 
malencontreuse, et si j'étais passé par le conseil d'Etat ji 
dirais à M. le ministre des finances qu'il y a là un détour- 
nement de pouvoir tout à fait flagrant. 

D'abord, tout impôt est mauvais, mais l'impôt sur l'essence, 
dans l’état actuel de notre économie, est spécialement mau- 
vais et malencontreux. 

Au surpius, si M. le ministre des finances a eu, du fait de 
notre faibiesse anlérieure, un chèque en blane de quelque 
cinq milliards dans sa poche, il s’en est servi dans les condi- 
tions les plus étranges. Il avait ce chèque depuis le mois de 
mai; il l'utilise au mois d'octobre. Je lui fais, à lui qui 
passe pour un homme audacieux, ce reproche très simple: 
si, au lieu de s’en servir le 20 octobre, il s’en était servi 
quelques semaines plus tard, ou même le 25 ou le 26 dé embre, 


ce n'est pas de 10 francs, c'est de 30, 40 ou 50 francs que, léga- 
lement, 11 aurait pu augmenter les taxes sur le litre d'essence, 
ce qui aurait abouti à ce résultat, agréable, sans doute, à son 
cœur, de faire au budget de 1952, dès sa naissant e, un cadeau 
non pas d'une trentaine de milliards mais de 50, 60 ou 
100 milliards! 

Ce raisonnement par l’absurde démontre, en vérité, l’atti 
tude insoutenable du Gouvernement. 

Mais laissons cette controverse qui est, présentement, dépas« 
sée. Je me demande en vérité — c'est la première question que 
je poserai au Gouvernement — pourquoi s’est instauré le débat 
d'aujourd'hui. 

Depuis que nous sommes réunis, nous dirons, avec beau- 
coup de modération, que le Gouvernement n’a pas marqué 
une hâte excessive à nous renseigner sur la marche des affaires 
publiques. 

Devant la commission des finances, À la fin du mois der- 
nier, les ministres compétents nous ont donné des aperçus 
intéressants, certes, sur notre situation budgétaire, mais, à 
aucun moment, une précision quelconque, 
I y à à peine huit jours, à cette tribune, à l’orée de la 
discussion budgétaire, j'ai demandé, au nom de me< amis 
que celle discussion des fascicules budgétaires fût nrécédre 

as. 
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d'un exposé d'ensemble sur la situation financière et éceno- 
wique du pays et d’un plan précis d'action gouvernementale. 

Je n'ai reçu aucune réponse, sinon de M. Courant qui, fort 
brièvement, et assez dédaigneusement, m'a répondu que ce 
n'était pas l’usage en France. 

Huit Jours à peine se sont passés et M. René Maver, dans 
un discours de deux heures, nous explique enfin sa politi- 
que, la position du pays au regard des problèmes financiers 
et nous détaille son plan. 

En vérité, je cherche à comprendre: 

Est-ce <impiement le désir d'abandonner ce terrain dange- 
reux de lessence ? 

Est-ce imperitie gouvernementale ? 

Estce aussi l'idée de ne pas attendre trop longtemps pour 
avouer une situation quasi désespérée ? 

Est-ce simplement que certaines négociations internationales 
ont besoin maintenant de ce débat devant le Parlement pour 
pouvo r se développer ? 

Je me pose toutes ces questions et, en toute sincérité, jai 
un peu l'impression que nous sommes comme ies spectateurs 
d'un théâtre de marionnettes ou, si vous voulez une compa- 
raison plus flatleuse, que nous, pauvres députés, sommes dans 
la caverne dont parle Platon dans ses Dialogues et que nous 
avons comme seule possibilité de voir, sur la paroi, Fombre 
portée du monde extérieur, de ce monde extérieur où Les 
dieux, eux, ont le privilège d’habiter. 

La pièce se joue, en réalité, en dehors de nous, hier à 
Washington ou à Ottawa, demain à Rome ou ailleurs, mais 
nous serons, toujours, aussi mal renseignés sur ses péripéties. 

Nous Hsons parfois des déclarations à la presse, de rapides 
mlerwiews démenties d'ailleurs le lendemain. En réalité, mous 
ne savons rien sur les problèmes essentiels, sur l’aide qui sera 
apportée par nos alliés à leffort commun de défense. 

Nous ne savons pas du tout comment se situe la position de 
la France, Nous demandons qu’on nous réponde et qu’on nous 
inc.que les objections qu'il nous faudrait réfuter. (Applaudisse- 
ments à l’ettrème droile. 

Je demande donc, en premier lieu, au Gouvernement, et spé- 
ciaiement à son chef, de bien vouloir nous dire où nous en 
sommes, présentement, de la mise en commun des ressources 
de If coalition, ce qui s’est passé à Oftawa ou ailleurs, ce que 
l’on a r«t pondu à nos demandes, ce que nous pouvons espérer 
légitimement. Et, si nous subissons certaines critiques, si notre 
effort n’est pas toujours apprécié, nous demandons au Gouver- 
nement de nous dire ce qu'il a répondu et de queile façon ïül 
espere wurmonter les Gppos lions présentes. 

M. René Mayer a défini, d'autre part, la masse probable des 
idgétaires, notamment des crédits militaires. Nous 
d’ailleurs pas l'intention d’en débattre le montant tel 
1 indiqué. H est très faible et devrait, de toute évi- 
lence, être augmenté. Mais, avant de discuter de ces crédits 


} 


t de savoir quelles sont les sommes que nous dépenserons 
pou tre armée, une autre question préjudicielle doit être 
posée: aurons-nous pour 1952 une armée française ou, au con- 
traire, devrons-nous nous borner à fournir des cortingents à 
e ne sais quelle armée européenne ? 
Indépendamment de toutes les conséquences qui peuvent en 
ler sur un plan général, cette grave affaire comporte les 
séquences les plus directes sur le plan strictement financier. 
Si nous créons une nouvelle forme de forces armées, pouvons 
nous savoir ce qu'elles coûteront et comment il faudra les 
idministrer, les alimenter, les organiser ? 
Par conséquent, là encore, avant d'entamer ce débat budgé- 


taire, il faudra que le Gouvernement nous expose avec clarté 
et précision ses plans et que le Parlement soit appelé à en 
discu'er et à exprimer sa décision par oui ou par non. (Applau 
dissements à l'extrême aroite.) 

| n’y a pas que l’armée elle-même. Il y a aussi notre effort 
irrmerment. A la fin de l’année dernière, le ministre de la 
léfense nationale de l’époque nous a présenté un plan d’arme- 
ment, modeste certes, artisanal sans doute par certains de ses 
aspects, mais qui, tout de même, avait le mérite de créer des 
armes françaises de conception vraiment nationale. Nous vou- 
drions bien savoir, là encore, où nous en sommes et surtout 
si dans les plans qui s’élaborent en ce momen*, dans. les pro- 
positions même du Gouvernement, nous aurons à renoncer à 
cet effort national; et si nous devons nous borser, à partir de 
maintenant, à fabriquer des armes ou des équipements pour les 
autres, n’avons-nous plus, désormais, ni armée française, ni 
armement national ? 

Ces questions doivent être posées et elles demandent des 
apaisements précis à l'issue de ce débat. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

Arrivons maintenant à la partie proprement financière de 
l'exposé de M. le ministre des finances. 

Comme chacun sait, M. René Mayer est un grand administra- 
teur. Son exposé était farci de chiffres et de statistiques ;, je 


L1i ferai cependant le reproche d’avoir présenté beaucoup plus 
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le rapport d'un président de conseil d’administration que celui 
d'un homme de gouvernement. IL était froid, il manquait d'âme 
et de vie. (Mouvements divers. -— Applaudissements à 
l'ertrême druile.) 

Or, exposer Fétat des finances d’un pays, ce n'est pas for- 
cément présenter une liste de débits et de crédits, ce n’est 
pas simplement donner une suite d’additions et de soustrac- 
üons; c'est expliquer par quelques chiffres très simples toutes 
les aspirations, tous les désirs, toutes les passions, toutes les 
espérances, toutes les souffrances de millions d'habitants. 
C'est une affaire bien moins de chiffres que de psychologie. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

De psychologie, dans votre discours, monsieur le ministre des 
finances, il n’y en avait pas, ou fort peu. 

Ainsi vais-je arriver, tout de suite, au vif du débat: ou hier 
notre situation présente est relativement mauvaise, mais nous 
y sommes habitués, ou bien, elle est, au contraire, vraïment 
critique et dangereuse. 

Dans ce genre de débat, il est vrai, nous sommes relativement 
bl'asés. Tous les ans, à cette époque fatidique — je l'ai déjà 
entendu fin 1948, fin 1949, fin 1950... 

A gauche. Fin 1945. 

M. André Diethelm. et je l'entends maintenant, en ces der 
niers mois de 1951 — à chaque fin d'année, il est traditionnel, ik 
est normal! que le ministère des finances, ayant préparé sa note, 
demande au pays, par la voix du ministre responsable, d'accep- 
ter une certaine facture fiscale. 

lous les ans donc il en est ainsi, et je dirai mème que le 
montant de cette facture est presque toujours à peu près iden- 
tique. La similitude en est mystérieuse : c’est 200 milliards ou 
225 milliards, ou 250 milliards, ou 175 mulliarcs, maïs c’est tou- 
jours un chiffre du même ordre. 

Un montant pus é'evé effraierait: une somme plus faible 
ue ferait « pas serieux ». (Aires à l'extrême droite.) 

Naturellement, au bout d'un certain temps, on transige: on 
se contente de 140, 150 ou 175 milliards, mais le scénario est 
toujours le même. 

Alors, évidemment, nous ne prenons plus tout cela très au 
sérieux. 

Fajoute que les développements de l'affaire sont toujours 
saisonniers : au printemps ou est optimiste, en été on est tou- 
jours muet; mais, Fautomne venu,’ on commence à glisser des 
pronostics pessimistes et l’on est très noir en novembre. 

Comme tout recommence chaque année, laissez-moi vous dire 
que cela ne prend plus que très difiicilement ! 

Si la situation n’est pas plus mauvaise que d’habitude, s’il 
s’agit simplement et finalement de voter cette facture fiscale 
que vous nous présentez et qui se monte à 250 ou 275 milliards 
de francs, nous vous disons qu'eu ce qui nous concerne, nous 
ne marchons pas, parce que nous savous très bien que cela ne 
servira à rien. Nous savons, très bien, que l'année prochaine 
la mème comédie se reproduira. Nous savons très bien que vous 
ne ferez rien de bon de l'argent que nous vous aurons 
accordé, que vous accablerez seulement davantage encore le 
malheureux contribuable qui n’en peut mais. Vous écraserez 
le pays sous des charges fiscales parfaitement inutiles, parfai- 
tement disproportionnées, et nous n’en sortirons jamais. 

Nous n'avons donc pas l'intention de vous donner ce bal 
lon d'oxygène, cette piqûre de morphine que vous nous récla- 
mez. Voilà la vérité, nous la disons très simplement, 

Nous savons, au surplus, que si la situation est délicate, selon 
l'habitude, les remèdes existent, qu'ils sont formulés depuis 
longtemps dans la conscience de la plus grande partie du pays, 
el qu'ils sont à portée de votre main. Nous savons très bien 
aussi que vous n’en utiliserez aucun. 

Vous nous ferez des promesses. Vous nous assurerez de telle 
ou telle réforme de la Société nationale des chemins de fer 
français ou de la sécurité sociale; ou bien vous nous direz que 
des réductions du train de vie de l'Etat seront pratiquées. Mais 
vous n'ignorez pas qu'une fois le cap passé, tout recommencera 
comme auparavant, que la démagogie continuera à s’étaler à 
pieins bords, Aussi ne vous suivrons-nous pas; nous Je disons 
très nettement. 


M. Paul-Hutin-Desgrées. C'est vous qui avez ouvert les 
vannes, 

M. André Diethelm. Dites cela à M. Pleven, qui était mini 
des finances à l’époque. (Applaudissements et rires à l'extrême 
droite.) 

M. Paul- Hutin-Desgrées. Rappelez-nous les dépenses de 1945. 

M. André Diethelm. Voulez-vous en‘parler à M. Pleven ? H est 
devant vous. 

M. Jean Legendre. Vos amis étaient au Gouvernement, mon- 
sieur Hutin-Desgrées. 

A l'extrême droite. Et ils n’ont jamais démissionné. 


Dem ‘om eo  … 


EE 
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M. André Diethelm. Vos reproches, monsieur Hutin-Desgrées, 
@assent par-dessus ma tête. Adressez-vous à M. le président du 
conseil. A 

M. Marcel Naegelen. La solidarité gouvernementale n'existait 
donc pas à cette époque ? 

M. le président du conseil. À cette époque, mon cher mon- 
sieur Diethelm, vous n’avez pas trouvé le moyen d'armer sans 
argent. (Rires Sur divers bancs.) 

M. André Diethelm. Avec de l'argent, vous trouvez le moyen 
de ne pas armer. C’est bien pire. 

M. Raymond Schmittiein. Nous avons gagné la guerre en 1945 
avec celte armée «qui n'existait pas». J'en élais, monsieur 
Pleven. * 

M. Robert Goutant. Vous n’étiez pas seul. Nous y étions aussi. 

M. André Diethelm. Laissez-moi poursuivre mon exposé sans 
remonter trop loin dans le passé. (Exclamations à gauche.) 

li existe une autre hypothèse, mais je neveux pas la retenir. 
Je suis naturellement optimiste et ni mes amis ni moi-même 
ne jouons la politique du pire. ÉR 

L'autre hypothèse, c’est que la situation présente n’est pas 
normalement délicate — comme elle l’est toujours à la même 
époque — mais qu'elle s’avérerait spécialement difficile et 

ve. 
en y a en effet, dans le discours très copieux de M. René 
Mayer, toutes les indications de l’existence de prodromes cer- 
tains, manifestes, de fuite devant la monnaie, qu'il s'agisse 
de la difficulté de la collecte du blé, ou des rentrées difficiles 
de devises provenant des exportations, ou de la progression 
du marché parallèle, ou de ce que M. René Mayer a appelé les 
investissements de précaution. 

Tout cela me paraît, en effet, très certain. Je souhaite que 
ce ne soit pas grave. Mais, si c’est grave, permettez-moi de 
vous dire que vraiment vous vous y êtes pris bien mal. 

M. René Mayer nous a expliqué tout l'heure que pour 
effectuer les divers relèvements de salaires, de tarifs de pro- 
duits agricoles, il avait suivi la méthode traditionnelle : d’abord 
les produits agricoles, puis les salaires, puis les produits indus 
triels et les services. 

Or, cette expérience a déjà été faite au moins une fois en 
1946. C’est exactement ce qu’en montagne on appellerait une 
avalanche. On jette, au haut de la pente, une À re boule de 
peige et, au bas de la pente, elle a tout emporté. , 

Je crois que vous avez manœuvré avec le plus d’imprévision 
et le plus d’imprudence possible et nous le payons en ce 
moment. 

Au surplus, on veut nous faire croire — j'y insiste une 
fois encore car c’est une affirmation dont on a fait un 
extraordinaire abus — que toutes les difficultés viennent de Ja 
guerre de Corée. Gr, vous avez dit aussi que notre pays se 
trouve dans une situation spécialement favorable comparative- 
ment aux pays anglo-saxons puisqu'il est maître de sa nourri- 
ture, la trouvant sur son propre sol. Vous ne contesterez pas, 
d'autre part, que nous armons moins que les Américains. 

Or, au bout du compte, après quinze ou dix-huit mois d’expé- 
rience, les prix aux Etats-Unis et en Angleterre n’ont monté 
que de quelques points. Ils tendent même actuellement à 
baisser. En France, au contraire, non seulement l’augmenta- 
tion du coût de la vie continue à s’aggraver, mais celui-ci 
atteint un niveau infiniment supérieur à celui auquel il s’établit 
dans les pays que j'ai cités. Par conséquent, il y a vraiment 
en France des causes propres à l'inflation présente, à la hausse 
des prix. Ce sont ces causes qu'il aurait fallu combattre effi- 
cacement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Je ne veux pas insister davantage. Je voudrais simplement 
vous dire, avant de vous présenter les conclusions de mon 
discours, que dans la mesure où, cette année, vous ne nous 
présentez pas tout à fait le scénario habituel, dans la mesure 
où vous assortissez votre demande de nouveaux impôts — ce 
qui est finalement la conclusion véritable de votre exposé — 

e certaines mesures de dirigisme économique comme la res- 
triction des importations, vous faites entièrement fausse route. 

Je ne voudrais pas vous rappeler toutes vos déclarations, car 
ce serait cruel; je n’en citerai qu'une. Devant l’Assemblée, au 
moment de votre investiture, vous avez dit: « Une augmentation 
Re re substantielle de notre production me paraît la seule 
Solution aux problèmes français, qu'ils soient financiers, mili- 
taires, économiques ou sociaux ». 


Pouvez-vous m'expliquer comment cette déclaration prophé- 
tique coïncide avec le plan que vous nous avez exposé: restric- 
tion de l’activité économique, compression et de la production 
Fe importations et du crédit ? 
’avoue, en vérité, ne pas comprendre. (Applaudissements à 
l'extrême droite) ” . _ ché 
Avec de telles ra Li vous maintiendrez pour quelques 
mois peut-être l'édifice branlant où vous êtes établi. Mais vous 








tournez le dos à la seule solution possible: il n'existe, pour 
vous, de chance de succès qu'en augmentant la production, 
la productivité, le crédit et en développant l'activité économique, 

M. Robert Coutant. Et les matières premières! 

M. André Diethelm. Ce sont, d’ailleurs, vos ministres qui 
nous ont dit à ia commission des finances que votre programme 
n'avait quelque chance de suceès que si l'indice de la produc- 
tion augmentait de 5 ou 6 points en 1952. 

Or, vous prenez directement le chemin inverse. 

Monsieur René Maver, devant la politique que vous avez 
esquissée, devant les compressions diverses que vous méditez, 
devant ce dirigisme plus ou moins avoué, plus ou moins larvé, 
je voudrais vous crier Casse-cou. 

Je ne fais pas ici un procès idéologique. On peut être dirigiste 
ou ne pas l'être, mais il est certain que, présentement, dans 
l'état du pays, de l'opinion publique, de vos moyens, de 
administrations, de votre pouvoir réel sur la masse de la popu- 
lation, vous ne ferez pas de dirigisme avec une chance quel- 
conque de succès. 

1 v a d’ailleurs des exemples très simpies. Vous avez res- 
treini l'utilisation de certains produits qualifiés « rares ». Cha- 
cune des mesures que vous avez prises a abouti, purement et 
simplement, à la constitution d’un marché noir. 

Lorsque vous passez, d'autre part, un marché d'armement, 
vous y inscrivez une clause aux termes de laquelle le fournis- 
seur de l'Etat est prioritaire pour l'attribution des produits 
métallurgiques qui lui sont nécessaires. Or, je ne sais en vertu 
de quelles dissensions administratives, le plus souvent cette 
clause n’est pas respectée, et le malheureux fournisseur attend 
en vain que les services de la répartition veuillent bien lui 
accorder les matières premières sans lesquelles il ne saurait 
faire honneur à ses engagements vis-à-vis de l'Etat. 

Vous me direz peut-être que c'est en raison de la pénurie de 
ces produits métallurgiques que vous voulez exporter. C’est pos- 
sible. J'observe toutefois que le fournisseur dont je parle, en 
même temps qu'il se heurte aux pires difficultés, reçoit d’un 
intermédiaire plus ou moins marron l'offre de ces matières 
premières, à des prix majorés qui, finalement, sont payés par 
l'Etat et qui, par conséquent, pèsent encore sur toute l’activité 
nationale. 


vos 


Ne cherchez donc pas à faire du dirigisme — non pas qu’il 
s’agisse d’être pour ou contre le dirigisme — mais constatez 


seulement que vous n'êles pas capables de le mener à bien 
présentement. 

Certes, il nous manque — il me semble avoir été interrompu 
sur ce point — des dollars et la possibilité d'importer cerlai- 
nes matières premières. Mais l'affaire est tellement importante 
pour l’économie nationale — puisqu'il s'agit d’une cause sacrée 
— que, par des opérations de crédit, voire des artifices, en 
cherchant même hors de nos frontières des exemples encore 
tout frais, vous devriez très aisément pouvoir financer toutes les 
importations essentielles, et notamment de coton et d'essence, 
(Interruplions à gauche et au centre.) 

A gauche. Comment cela ? 

M. André Dietheïm. Faites venir un quelconque émule du 
docteur Schacht, et vous verrez! (Erclamations à gauche et au 
centre. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Le docteur Schacht n'était pas dirigiste, 
monsieur Diethelm, si ce n’est du temps d'Hitler. 

M. André Diethelm. Si la situation, comme je le pense, n’est 
pas grave, si elle résulte simplement des embarras permanents 
ou périodiques, consécutifs à une mauvaise gestion, il est tout 
à fait inulile, en vérité, d'entrer dans votre plan et de vous 
consentir des impôts qui ne serviront à rien, 

Si, au contraire — mais j'’écarte d'avance cette hypothèse — 
la Situation était vraiment grave, s’il s’agissait d’une vague 
de fond risquant de tout emporter, si la monnaie du pays était 
en danger, S'il y avait péril menaçant. alors les solutions de 
votre plan ne seraient pas non plus adéquates: elles n’abouti- 
raient à rien d’eflicace. 

Vous n'ignorez pas que, devant des périls de cette ampleur, 
la seule solution est de renoncer à certaines querelles parti- 
sanes, de Créer un grand choc psychologique et de faire appel 
à un grand ministère d'union qui rassemble toutes les forces 
du pays. 

En 1951, vous savez bien ce que cela veut dire! (Applaudisse. 
ments à l'extrême droite, — Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

M. Maurice Deixonne. C’est un discours très constructif! 

M. Louis Vallon. Aussi constructif que votre soutien | 

M. le president. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, Mesdames, messieurs, le débat étant 
très limité, je ne m'’étendrai pas sur l’ensemble du problème 
économique et social, dont, pour l'essentiel, la solution con- 
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sisterait pour moi en une réforme de la politique de crédit, 
uoe réforine fiscale, enfin une participation de tous ceux qui 
travaillent dans une entreprise à la production et à la produc- 
tivité, 

Ces réformes devraient constituer, à mes yeux, la base même 
d'une politique de production et de productivité, mg ere à 
la faveur d'une extension de plus en plus grande des échanges 
entre les nations, au sein de l’Europe et dans le monde, est la 
seule planche de salut pour le franc et pour la France. 

Je me réserve de traiter plus tard de ces réformes. Je note 
toutefois, en ce qui concerne le crédit, que son resserrement 
exagéré, fait d'une politique plus financière et fiscale qu'éco- 
nomique, n'atteint pas toujours les spéculateurs, mais frappe 
sûrement et paralyse une masse d’entreprises moyennes, de 
commerçants et d'artisans, 

Aujourd'hui, j'aborderar essentiellement quelques points de 
la politique agricole, dont les répercussions économiques sur 
la vie du pays sont certaines. 
prix agricoles, dit-on, seraient la cause de l'inflation. 
Comment soutenir pareille affimation quand ils sont, pour 
la plupart, fixés en tenant compte des dépenses des mois pré- 
cédents et même, pour le blé, de Fannée précédente. Ces 
prix reflètent seulement et, en général, insuffisamment, les 
dépenses effectuées obligatoirement par l'agriculteur. 

C'est le cas du prix du blé. Il parait faible et _— de sem- 
bler frappé d'infériorité en comparaison des prix des aliments 
du bétail. Ce blé, dont le prix, en raison d’un poids spécifique 
faib'e et de la prime de résorption, est dans certains cas pius 
voisin de 3.300 francs que de 3.600 francs, ne risque-t-il pas 
d'être en partie consommé par les animaux ? 

A l'augmentation du taux de blutage, qui va raréfier d’au- 
tant la production de son, n'aurait-il pas fallu prélérer F'intro- 
de farine de seigle dans le pain ? 


duction 
aujourd’hui, je pourrais inter- 


Si le prix du blé paraît farble, 


venir aussi sur l’ensemble des prix des produits agricoles, 
notamment celui du Jait et des produits laitiers, dont la fixation 
a provoqué du mécontentement dans les familles paysannes. De 
surcroît, les importations de produits laitiers ne seront-elles 
pas abusives et ne pèseront-elles pas sur le marché laitier d’un 
poids bien lourd ? J 

Les importations doivent être décidées en fonction des stocks 
réels. Aussi ai-je déposé une proposition de loi rendant obliga- 
toire la déclaration des stocks de produits laitiers. 

Je: veux également signaler, en passant, l'erreur psychologi- 
q le « l'opération bifteck », spectaculaire mais maladroite. 

Il faut reve à la liberté, au moment où les agriculteurs qui 
engraissent à l’auge, l'hiver, hésitent à se pourvoir en bétail 
maïgre, 1] faut revenir à la liberté, quitte à maintenir taxées 
certaines catégories limitées de viande L’importation et l’expor- 
tation peuvent jouer le rôle de régulateurs contre des varia- 
tions anormales, autres que saisonnières, 

La pratique de la fixation des prix agricoles ne doit surtout 
pas faire oublier qu’une politique agricole inteiligente — je ne 

» l'affirmer depuis six ans — doit viser avant tout à une 


LL 
diminution des prix de revient, laquelle permet une diminu- 
tion des prix de vente, grâce à des dépenses diminuées, grâce 
i à une meilleure utilisation, à un meilleur rendement des 
‘ns de production. ” 

La diminution des prix de revient suppose une politique 
hardie d'investissement qui enrichirait directement notre 
potentiel économique agrico:e, viendrait secourir heureusement 
etites exploitations familiales menacées, en un mot aurait 


nos pe 
des répercuss'ons économiques et sociales considérables. 

Or, on envisagerait de diminuer encore les investissements 
int‘æessant l'agriculture, Nous ne pouvons souscrire à un tel 
programme, fiscal, mais non économique. 

La diminution du prix de revient suppose un examen appro- 
fondi du problème du matériel agricole, dont la production 
française est très protégée et qu’un effort de rationalisation 
per:nettrait de mettre en vente à moindre prix. Elle est aussi 
subordonnée au maintien, au développement mème des subven- 
tions en faveur des engrais, comme dans tous les autres pays. 
Elle devrait permettre d'envisager favorablement une certaine 
détaxe des amendements calcaires, base d'une production plus 
abondante, surtout plus saine. Le fléau de la décalcitication 
frappe les végétaux, les animaux et, en fin de comple, 
l'homme, 

La diminution du prix de revient est encore fonction de la 
création d'un véritable carburant agricole 

La motorisation est vitale pour la plupart de no exploita- 
tions. Les plus petites d'entre elles peuvent former des coopé- 
ralives d'utilisstion de matériel agricoie et éviter l'emploi de 
chevaux dont chacun consomme la production d'environ deux 
hectares de cultures. 

L'agriculteur veut un carburant agricole, c’est-à-dire un car- 
burant détaxé et non une subvention, qui se traduit par une 
limitation d'un contingent forcément réparti avec injustice. 


Ce: : détaxe doit être suffisante. Le prix de 64 francs, beaucoup 


| 





trop élevé pour tous — je n'’insiste pas sur ce point après les 
at Posont ÎLg  cne A Le one À pu — l'est aussi pour l'agri- 
culteur, et même diminué de 16 francs. 

L'agriculteur veut un carburant spécial coloré, comme dans 
de nombreux pays. L'attribution de ce carburant perméttrait 
de limiter la fraude, laquelle devrait être sévèrement punie, 
par la confiscation du véhicule, par exemple. 

De telles mesures permettraient à l’agriculteur de s’approvi- 
sionner en carburant détaxé suivant ses besoins, ce qui serait 
logique. L'agriculteur n’a-t-il pas été poussé, à juste titre, à 
se pourvoir d'un matériel motorisé ? Certains tracteurs ne 
consomment-ils pas de 3.000 à 4.500 francs d'essence jour ? 
Aussi sont-ils de plus en p.us fréquemment remisés, utries 
d'agriculteurs revenant à l'emploi des chevaux. 

Enfa l’agriculteur va être obligé de faire face à des problè- 
mes de trésorerie sérieux, posés par la hausse nécessaire et 
justifiée des salaires, par celle des produits utiles à son expioi- 
tation, par celle des charges sociales. 

Le décret concernant les assurances sociales amènera une 
hausse inutilement exagérée des cotisations et il reste à ré- 
gier les problèmes de la retraite de nos vieux exploitants, de 
la couverture des risques graves pour l'exploitant, l’égali- 
sation, enfin. des allocations familiales. 

Ea conclusion, je demande au Gouvernement de peser sérieu- 
sement ies conséquences d’une politique plus financière qu’éco- 
romique, qui ne rechercherait pas une production accrue et 
une diminution des prix de revient, soit une création de ri- 
chesse, ainsi que l’établissement de prix alimentaires sociaux. 

Les importations de blé et de sucre en quantités importantes, 
annoncées pour 1952, ne doivent pas nous inciter à dire qu’on 
est inutilement venu ee aide à l'agriculture. Mais on ne s'est 
pas assez couvert contre le risque d'une production limitée. 

Faisons donc tont le possible pour le développement intelli- 
gent de cette production agricole qui sort de notre sol et qui 
doit constituer, demain plus qu'hier, une des principales 
nchesses de la Franre, (Applaudissements au centre et sur 
plusieurs bancs à drnite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, après le courageux 
discours de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, qui n'a esquivé aucune difficulté — c’est un mérite 
que nous devrions unanimement lui reconnaître — qui nous 
a mis, aussi, très loÿaiement, en face de nos responsabilités, il 
semble bien, à mes amis du groupe radical et à moi-même, 
qu'une fois de plus ait sonné pour le pays l'heure d’une grande 
pénitence. 

A la rétlexion, il n’y a rien à cela de tellement étonnant. 
Notre Assemblée a peut-être trop souvent cédé à une politique 
de facilité, 1} fallait bien, un jour, être amené à vi la note. 

Le climat électcrai ou préélectoral dans lequel notre pays, 
et l'Assemb'ée aussi, ont vécu depuis un certain temps avait 
encouragé bien des démagogies et le moment est sans doute 
venu pour nous de nous ressaisir, Il semble bien, d’après ce qui 
nous a été dit, qu'il n'y ait plus beaucoup de temps à perdre. 

Mes amis du groupe radiea! et moi-même avions pensé que 
le Gouvernement ne perdrait rien de son autorité, bien au con- 
trairs, si avec franchise il exp'iqnait au pays les raiscns véri- 
tables des décisions qu’il avait été amené à prendre et de celles 
que, dans un temps prochain, il devra encore arrêter. 

Au reste, le propre d’un gouvernement de démocratie est bien 
de dire la vérité au pays pour le placer en face de ses resnon- 
sabilités. Notre Gouvernement l’a compris et nous ne pouvons 
que l'en féliciter. En nou< informant compièlement, loyale- 
ment il a signalé à notre attention ‘toute la gravité de l’heure. 

Certains penseront peut-être qu'il aurait pu le faire plus tôt. 
Quoi qu'il en soit, dans le cadre d’une politique d’austérité 
rendue nécessaire pour lutter contre une inflation menaçante, 
il: a été appelé à prendre, un peu brutalement peut-être, un 
ensemble de mesures partielles, dont le moins qu’on puisse 
dire est, hélas! qu’elles sont impopulaires et qu’elles n’ont pas 
suscité, bien sûr, beaucoup d’enthousiasme chez les parlemen- 
taires appelés éventuellement à les ratifier. 

Pour parer à la pénurie de dollars, le Gouvernement sera 
appelé à prendre encore d’autres mesures, peut-être plus impu- 
pulaires encore, par suite de la nécessité de restreindre nos 
unportations 

ourquoi. mes chers collègues, en sommes-nous arrivés Jà ? 
M. le ministre des finances s'en est expliqué longuement et, 
avec lui, nous sommes d’accord sur les causes du mal. 

C'est d'abord, et à coup sûr, d’une façon directe ou indirecte, 
la conséquence de la guerre de Corée. 

C'est peut-être aussi le fait que l'aide Marshall avait créé 


chez nous des illusions dangereuses et provoqué une politique 
de facilité Dès le début, en effet, et pour remédier à la pénu- 
rie, nous avons peut-être sacrifié, en faveur des biens de con- 


cormation, les nécessités, cependant .inéluctables, de l'équi- 
pement. 
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Sans doute, les secteurs nationalisés ont-ils eu leur part d'in- 
vestissements, Je dirai même: leur large part d’investisse- 
ments. Nous-craignons qu'ils n'aient eu plus que leur part et 
que l'équipement de l’agriculture et celui de nos industries 
privées n'aient été spécialement sacrifiés. 

Nous avons appris, non sans satisfaction, par le discours de 
M. le président René Mayer, qu'au plan Monnet, qui vient à 
expiration en 1952, succéderait un autre plan valable jusqu'en 
4956 et dans lequel s'inscriraient enfin, et en premier lieu, 
Téquipement agricole et l'équipement industriel privé. 

“ La cause de fa situation actuelle réside aussi, peut-être, dans 
une politique des prix qui a voulu opposer nos prix agricoles 
à ceux pratiqués sur les marchés internationaux, et qui a eu 
pour conséquence de freiner la production. 

. Alors que nous devrions aujourd'hui produire suffisamment 
pour la satisfaction de nos besoins, nous en sommes encore à 
acheter des biens de consommation et peut-être du blé que 
nous aurions pu et dû récolter sur notre sol. 

La situation est enfin le résultat de la démagogie qui, sui- 
vant le mot de M. le président Herriot, nous travaille et nous 
menace et fera que nous nous enfoncerons de plus en plus 
dans l'inflation aussi mg or que nous continuerons à fpra- 
tiquer une politique de chèques sans provision. 

a situation est donc suffisamment grave pour que s'impo- 
sent d'urgence des remèdes énergiques. 

Si ce devait être pour nous une consolation, nous aurions 
Je devoir de penser que nous ne sommes pas seuls dans cette 
situation. 

La Grande-Bretagne est plongée, depuis longtemps déjà, dans 
une politique d’austérité et de restrictions. Elle voit même suc- 
cessivement tous ses dominions reprendre leur indépendance 
économique et politique et, à des nuances près, en raison des 
difficultés, son gouvernement, qu'il soit travailliste ou con- 
servateur, devra pratiquer la même politique d'austérité. 

Telles sont donc les raisons pour lesquelles il nous apparaît 

ue le Gouvernement, qu n’est pas, que je sache, un maniaque 
2 l'impopularité, a élé appelé et sera appelé encore à prendre 
un certain nombre de mesures sévères. 

Qu'il s'agisse des restrictions de crédit ou de l’augmentation 
du taux d'escompte de la Banque de France, qui vont susciter 
des difficultés accrues aux petites et moyennes entreprises, 
qu'il s'agisse encore de l’augmentation du prix de l’essence et 
du tabac ou du taux du blutage du blé, toutes ces mesures 
ne sont pas pour nous réjouir. 

Je dois dire su Gouvernement nos regrets de voir qu'avec 
une périodicité régulière des sacrifices nouveaux sont deman- 
dés au pays et que nous avons en quelque sorte l'impression 
fâcheuse d’être obligés de nous y résigner par je ne sais quelle 
sorte de fatalité. 

Le groupe radical n’a jamais fui les responsabilités. Il ne 
s’est jamais soustrait aux exigences de la défense nationale, Il 
s'est toujours associé à la lutte contre l'inflation menaçante et 
il a souvent accepté, de ce fait, bien des mesures impopulaires, 

uand certains des siens n’ont pas dû courageusement prendre 
l'initiative de ces mesures parce qu'elles leur paraissaient 
iadispensables pour le pays. 

Des sacrifices nouveaux, nous sommes un certain nombre qui 
les accepterions, à une condition formelle, toutefois, c'est qu'ils 
s'inscrivent dans un plan d'ensemble, dans une politique de 
réorganisation de l'Etat, dans une politique de réforme admi- 
nistrative et dans une politique de compression des dépenses 
publiques. 

Nous voudrions qu'aux sacrifices demandés corresponde une 
canirepartie, celle de la certitude du redressement de la situa- 
tion économique et financière, celle d'une -amélioralion, même 
à terme, de la situation du pays. 

Car, mesdames, messieurs, ce que le pays supporte mal, ce 
ze l'irrite, c'est la politique des sacrifices périodiques, c’est 

politique des exigences fiscales répétées au fur et à mesure 
des besoins nouveaux et le recours invariable aux mêmes 
recettes un peu faciles. Ce qui l’irrite, c’est que les paliers 
soient de plus en plus glissants, de plus en plus instables. Ce 
qui l'irrite, c’est que l'Etat qui veut freiner la hausse — et il à 
Taison — donne malheureusement lui-même l'exemple de cette 
hausse. 

Au reste, ne craignez-vous pas, mesdames, messieurs, qu’à 
frapper toujours les mêmes secteurs, la diminution de la con- 
sommation aidant,. le supplément de recettes escompté ne 
devienne un peu illusoire ? 

Et cela m'amène à vous présenter, dans le temps très limité 
ui m'est imparti, quelques brèves observations au sujet de 

l'augmentation du prix de l'essence, question il est vrai aujour- 
d'hui largement dépassée par l'ampleur de ces débats. 
. Cette question de l'essence a été pour les deux oppositions de 
celle Assemblée, communiste d’une part, R. P. F, de l’autre, 
une excellente occasion d'essayer de mettre le Gouvernement 
en difficulté. 

Ces deux gpposilions ont même préféré qu'il soit sursis À 
un débat de politique extérieure qu’elles avaient cependant 








ardemment réclamé pour que, sur-le-champ et san délai, soit 
discutée cette question de l'essence. 

M. René Schmitt. Très bien! 

M. Jean Masson. Néanmoins, si nous réflé’hissons, nous 
sommes obligés de constater que ie Gouvernement n'est 
seui responsable de cette augmentation du prix de l'essence. 
S'ii s'était trouvé, en temps utile, dans notre Assemblée, une 
majorité décidée à voter ies 25 milliards d'économies néces- 

cette majorité eût épargné une nouvelle taxe aux uti- 
lisateurs de carburant. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et quelques bancs a droite.) 

Curieux paradoxe, d'ailleurs : ceux qui protestent le plus vive- 
ment contre une superfiscaiité écrasante et qui réclament, nom 
moins vivement d’ailleurs, 
toujours les premiers, le moment venu, à refus 
pressions proposées. (Applrudissements sur les mÈm S ban 

Si, mes chers collègues, du point de vue financier, l°: 
mentation du prix de l'essence s'explique — sur ce point M. le 
ministre des finances s'est largement justifié — du point de 
vue économique, bien sûr ! la mesure peut apparaitre discu- 
tabie. 

D'une étude sérieuse, ou apparemment sérieuse, faite par 
l'union routière, l'essence, serait, semble-t-il, consommée dans 
la proportion de 82 p. 100 à des fins utilitaires et de 18 p. 100 
pour le tourisme et la promenade. 

Il est bien certain que si ces statistiques somt exactes, elles 


n 


prononcent la condammation même, du point de vue écano- 
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saires, 
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mique, de :’augmentation dans le cadre d'une politique de 

blocage des prix. | 
Mais la politique est, hélas ! l’art de choisir entre des incon- 
vénients. Qui donc oserait soutenir sérieusement que l'ang- 
mentation du prix de l'essence n’est pas regrettabie pour les 
t y 1 


ï re } titan vrytrmonr r t . 
petits transporteurs, les petites entreprises ‘indusirielles el 
commerciales ou même pour tant de cuilivaleurs qui oni 


motorisé leur exploilation ? 


A cet égard, j appelle tout spécialement l'attention du Gou- 
vernement sur de fait que ce sant les petits exploitants des 
régions à faible rendement, équipés, en général, de pet 
tracteurs à essence, qui supporteront le coût à ienta 
tion. tandis que les grosses exploitations à gros rendement, 
équipées. en général, de gros tracteurs à fuel y échapp 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à dro 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que les impôts sur es 
carburants sont mal assis et M, le président René Maver À 
reconnu. Il & estimé que l'essence était surtaxée par rapport 
au gas oil et à l'huile et nous ne pouvons que { 
son désir de vouloir harmoniser Ja fiscalité qui frappe ce sec- 
teur particulier. 

Je crois, d’ailieurs, que ce désir d'harmonisation a été mal 
interprété par certains memb'es d2 l’Asseml | 
M. le président René Maver y a fait allusion, des moux 
divers s2 sont produils, certains collègues avant cru com- 
prendre que l’harmonïi<sation serait rélablie par un va 
du prix du gas oil et de l'huile, sans qu'il soit touché au prix 
de l'essence. Nous n'avons pas compris ainsi et nous 
pensé que ce désir d'harmonisation signifiait que, n èn 
temps qu’à une hausse des taxes frappant le gas 0 t l'huile, 
on procéderait à une diminution corrélative et paraik lu 


prix de l’essence. 

M. le vice-président du conseïl, ministre des finances et des 
affaires économiques. Vous avez très bien compris, m her 
collègue. 


M. Jean Masson. Je vous remercie, monsieur 


En toui cas, l'augmentation du prix de l'essence diminue 
singulièrement l’aide apportée aux cultivateurs sous forme de 
détaxe. On est bien obligé de le reconnaître. 

Nous regrettons que le Gouvernement ait cru devoir préfé- 
rer à un ca=burant agricole spécial, comme il en exislait un 
avant 1939, un système de répartit ft par bons, condamné 
par les utilisateurs et aussi par la logique. 

Nous avons toujours pensé — et notre position sur ce p 
n’a jamais varie — qu'un carburant à base d'alcool. ] 
exemple, produit par notre agriculture, eût été le moven d'éqni 


per d'une manière autonome ce secteur de l’activité national 

Me tournant vers le Gouvernement, je lui dis: Prenez gari 
Aujourd’hui, c’est la pénurie de dolla 
limiter les importations, spécialement de : 
ce seront peut-être des troubles dans le 
d’autres raisons encore qui vous mettront dans l'impossibilite 
d'importer le carburant nécessaire, Dans ces hypothèses, que 
deviendrait notre agriculture motorisée et mécanisée ? 

Dans un autre ordre d’idées, pourquoi n’a-t-on pas déve 
loppé, par exemple depuis la jibération, notre production d'es- 
sence syathétique ou de benzol ? 

Je puis tout de même bien rappeler l'effort allemand, 
tablement fanlastique, pour continuer la guerre m 
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pénurie, pourtant dramatique, de pétrole naturel, effort qui 
aurait dû montrer la voie à notre pays depuis la libération. 
Notre approvisionnement en <arburant constitue un pro- 
b'ème extrêmement grave du point de vue national et nous 
voudrions que le Gouvernement fasse tout ce qui sera en son 
pouvoir pour he pas diminuer, par un moyen où par un 
autre, la consommation de ce produit. 
Voilà un ensemble d'observations et de suggestions dont 
nous aimerions que le Gouvernement tint compte. 
Certes, il ee nous échappe pas que l'Etat, livré malheureu- 
emment à tant de revendications contradictoires, affaibli, sol- 


L 

licité par une sorte de démagogie chronique, appelle une 
réforme que nous souhaitons et que nous avons même été 
les premiers à demander, proposant la modification de sa 
Constiut'on, 

Sans doute est-il difficile de gouverner avec des majorités 
flottantes, Mais nous pensons qu'il est peut-être suffisamment 
de républicains dans celle Assemblée pour apporter leur con- 
fiance, toute leur confiance et sans réserve, à une entreprises 
courageuse d'assainissement économique et financier, dans le 
cadre de la just: e sociale. 

Les fanatiques, mis à part, les hommes raisonnables de 
celte Assemblée — et ils sont nombreux, heureusement — 
comprendront qu'une crise poiitique ne résoudräit pas la crise 
éconcmique actuelle et que le gouvernement de demain. quel 


qu'ii sait, serait aux prises avec les mêmes difficultés et devrait 
adopter, à peu de chose près, les mêmes solutions. 

Un changement de gouvernement n'éiuderait pas le choix 
que nous avons à faire. Ce choix, quel est-ii ? Accepter ou 
refuser les mesures économiques et financières squ’impose 
notre pauvreté en devises, luîter contre l'inflation ou la lais- 
ser grandir, renoncer au réarmement et se cantonner dans 
un neutralisme tentateur ou bien poursuivre ce réarmement 
dans le cadre du pacte Atlantique et de nos accords inter- 


nationaux, ce qui n'exclut pas l'obligation impérieuse pour le 
Gouvernement d'essayer par tous les moyens de persuader 
nos alliés américains de la nécessité de proportionner un peu 


les sacrifices, en leur rappelant que si le revenu moyen annuel, 
aux Etats-ÆEais, est de 1.800 dollars par habitant, il n'est, 
en France, hélas ! que de 460 dollars par habitant. 

Ce choix qu'il nous faut faire, beaucoup d’entre nous l’ont 
déjà fait, et je ne crois pas que la décision prise par ceux-là 
puisse être reconsidérée dans les circonstances actuelles. 

Me lournant vers ceux d’entre vous, mes chers collègues, 
qui peuvent être hésitants, je leur pose cette question: avez- 
vous songé aux conséquences d'une crise qui, en faisant le 
jeu des extrémistes, menacerait peut-être d’être interminable, 
alors qu'à côté de nous l'O. N. U, délibère ? 

Pour un grand nombre d’entre nous, l’hésitation n’est pas 


g 
possible, quels que soient ies sacrifice:, mais à condition que 
nous avons la certitude de leur efficacité et la certitude aussi 
que, par une réforme fiscale que nous souhaitons tous, ces 

1 lices soient 6 quitabh ment répartis. 

L'opinion publique ne ee lberce pas d'illusions. Elle sait la 
nécessité de mesures rigoureuses. Elle est prête à les subir, 
mais dans Ja mesure où elle verrait enfin une politique cohé- 
rente, ferme et continue présider aux destins de la Franre. 

Ce sera ma conclusion. Nous sommes au début d’une législa- 
ture difficile. Les réformes d'assainissement, les réformes de 
structure, t au début d’une législature, et au début seu- 
lement, qu'elles sont possibles, Les sacrifices, c’est aussi au 
début d'une législature qu'on les obtient le plus facilement. 

Alors, mesdames, messieurs, nous le demandons instamment, 


ne laissez pas passer le moment, s’il est vrai, comme l’a dit 
M. le minietre des finances, que les jours de notre destin ne sont 

15 loin, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
guelq ues bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, l'avantage de 
«e débat, c'est qu'il nous permet d'aborder bien des questions. 
Cependant, bien que de nombreux orateurs se soient déjà suc- 
cédé à celte tribune, deux problèmes, dont je voudrais parler 
brièvement, n’ont pas encore été évoqués; le premier, c’est 
le problème du pouvoir d’achat familial; le second, c’est celui 
du logement. 

Me référant au numéro d’avril-juin 1951 de la revue Popu- 
lation, qui est éditée par l’Institut national des études démo- 
graphiques, sous le couvert du ministère de la population, je 
voudrais parler de la situation de la famille au cours du mois 
de mars de celte année. 

Cette revue établit que le montant des dépenses mensuelles 
d'une famille de trois enfants est de 56.445 francs et de 70.910 
francs pour une famille comportant quatre enfants, le budget 
considéré étant dénommé « budget inférieur ». 

Ces dépenses ont été aussi chiffrées pour un budget dit 
« supérieur »; elles sont alors respectivement, pour une 
famille de trois enfants, de 76.715 francs et, pour une famille 





de quatre enfants, de 96.730 francs. Soit, pour un budget 
moyen, des dépenses mensuelles correspondant aux besoins 
normaux d’une famille, de 66.580 francs avec trois enfants et 
83.320 francs avec quatre enfants. - 

Pour faive face à ces besoins, les ressources — toujours 
d'après la revue Population — sont les suivantes: salaires da 
l'homme et de la femme, manœuvres dans la métallurgie de 
la région parisienne et allocations familiales: 46.170 francs 
pour la famille de trois enfants, 51.69 francs pour la famille 
de quatre enfants, soit un déficit sur les besoins normaux ds 
90,410 francs dans le prerhier cas et de 31.630 francs dans la 
second cas. 

Je m'excuse de vous infliger ces chiffres, mes chers col- 
lègues, mais je voudrais que vous pensiez pendant quelques 
instants aux difficultés qu'ils nous permettent d'imaginer 
dans la vie quotidienne des familles. 

Quand la femme ne travaille pas — ce qui est le cas le plus 
fréquent pour les familles de trois ou quatre enfants — la 
différence entre les besoins normaux et les ressources est de 
31.500 francs pour une famille de trois enfants et de 42.730 
francs pour une famille de quatre enfants. 

La revue Population tire de ces constatations cette conclu- 
sion que je livre à vos méditations: 50 p. 100 seulement des 
besoins normaux de ces familles sont couverts par les res- 
sources salaires et allocations familiales et cette situation va 
s’aggravant. 

Mesdames, messieurs, la sécurité familiale, qui devait être 
l'élément essentiel de la sécurité sociale, n’existe plus. Si nous 
laissions les choses en l’état, nous serions dans huit ans, la 
courbe démographique suivant son cours normal, placés 
devant l'obligation de porter la cotisation sur les salaires, 
actuellement de 16,75 p. 100, à 22 p. 100, sans pouvoir aug- 
menter les prestations, mais simplement pour tenir compte 
du fait de l’augmentation des naissances. 

Si l’on tenait compte des autres charges sociales, c’est un 
prélèvement de 50 p. 100 sur les salaires qu’il faudrait opérer. 

Nous n'avons pas le droit de nous laisser acculer dans cette 
impasse. Notre politique des allocations familiales doit être 
repensée dans l'intérêt des salariés, des familles et de notre 
économie. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Très bien! 

M. Fernand Bouxom. Vous dites: « Très bien », monsieur le 
minisiwe. Pouvons-nous compter sur le maintien des avantages 
et même sur la progression des allocations familiales? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je dis: « Très bien! », parce que je suis 
heureux toutes les fois que j'entends, à cette tribune, un ora- 
teur aborder le vrai problème de la situation démographique 
qui est à la base de toute réforme, non seulement des alloca- 
tons familiales, mais de la sécurité sociale vieillesse. 


M. Fernand Bouxom. Cela suppose, tout simplement, que 
nous devrions aborder le problème courageusement, 

Jusqu'à maintenant, nous avons pallié cette situation de fait 
par des majorations exceptionnelles de 10, puis de 15 et en- 
core de 15 p. 100, alors que le problème financier se pose. 

Or, il semble indispensable d’envisager d'urgence un moyen 
complémentaire de financement qui ne soit plus exclusivement 
basé sur les salaires. Le groupe du mouvement républicain 
populaire a déposé des textes préconisant de telles mesures. 
Je demande au Goùvernement s’il a enfin l'intention d’entrer 
dans la voie des réformes indispensables. 

En second lieu, et parce que nous croyons passionnément à 
la paix, nous demandons que l’on applique une large politique 
sociale, la politique du logement y occupant la première place. 

Quelle douloureuse contradiction! La France, à l’avant-garde 
de : politique des prestations familiales, est aussi le pays des 
taudis. 

Pour satisfaire les besoins, il faudrait 300.000 logements nou- 
veaux par an alors que, en totalisant les résultats obtenus au 
cours des six années qui nous séparent de la libération, nous 
n’avons même pas atteint ce chiffre. 

L'année 1951, qui marque une pre très heureuse- 
ment, nous donnera si je ne m’abuse 70.000 logements nou- 
veaux. 

Avons-nous la politique du logement que commande une 
telle situation ? Il est des dépenses qui sont des économies. 
Les dépenses de logement sont de celles-là. % 

Il n’y aura pas de santé publique, pas de véritable famille 
française, pas de réelle sécurité sociale si l’on ne peut assurer 
la sécurité du logement. 

M. Claudius-Petit, dont je me plais à souligner l’activité et 
le courage, oriente ses efforts vers la recherche d’un finance- 
ment plus large, en particulier par la participation des entre- 


| prises privées à la construction du logement. 
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Nous aimerions connaître quelles sont réellement les inten- 
tions du Gouvernement et nous lui disons qu’on ne fera jamais 
trop dans ce domaine. 

Je conclus. Ce débat est dominé par le problème de notre 
sécurité. Nous voulons ardemment que la France soit une 
nation forte capable de répondre à ses obligations. Mais, pour 
cela, à côté du résrmement militaire, nous ne devons pas 
négliger le réarmement social, d’autres l'ont dit avant moi, 
Craignons, sans cela, de voir s’affaiblir dans la nation l'espoir 
et le courage nécessaires à la défense de la paix et de la liberté, 
(Applaudissements au centre.) 


M. ‘e président. La parole est à M, Litalien. 


M. Georges Litalien. Mesdames, messieurs, j'aurais été par- 
ticulièrement heureux, pour ma première intervention à cette 
tribune, d'apporter mon concours sans réserve au Gouverne- 
mentment, qui compte plusieurs de mes amis, dans la pénible 
tâche qu'il a assumée pour surmonter de très graves difficultés 
économiques et financières. 

C'est parce ge j'espère pouvoir apporter ee concours que j'ai 
considéré qu’il était de mon devoir de m'expliquer en toute 
franchise sur une question qui tient à cœur à la plupart d’entre 
nous: celle de l'essence. 

Je m'excuse, monsieur le ministre, d'aborder pour la neu- 
vième ou dixième fois, peut-être, au cours d’une journée déjà 
très longue, ce tu de l'essence. On a à peu près dit tout 
ce qu'il fallait dire. Il y à encore, si vous le permettez, quel- 
ques petits points de détail à y ajouter. 

Je suis sûr, monsieur le président du conseil, monsieur le 
ministre des finances, que vous m'en voudriez du manque 
d'homnêteté dont je ferais preuve, si, dans la haute estime que 
je vous porte, je dissimulais une arrière-pensée. 

Vous pouvez d'autant moins m'en vouloir de vous dire ma 
grande stupéfaction en apprenant, le lundi 22 octobre au matin, 
que la taxe sur l'essence était augmentée de 10 francs 40, que 
cette stupéfaction, je dirai même cette indignation, a été par- 
tagée par certains de vos subordonnés, au point que, dans 
certaines régions, des procès-verbaux ont été dressés, ce fameux 
Jundi matin, à des pompistes qui affichaient le nouveau prix, 
pour le motif de hausse illicite. (Rires et applaudissements à 
droile et à l'extrême droite.) 

Ce qui nous a choqués, ce qui choque profondément l'opi- 
nion publique, c’est qu'une fois de plus l'essence fasse l’objet 
d'une mesure spéciale que rien dans les textes en vigueur ne 
pouvait laisser prévoir. 

J'avais compris, j'avais cru comprendre, d'après la lettre 
même de la loi du 8 juillet 1951, que si le plan des 25 milliards 
d'économies n’était pas réalisé, le Gouvernement pouvait majo- 
rer par décret les taux des impôts figurant au paragraphe 1 C. 

Si, le 2 mai, le Gouvernement s’estimant fondé à dégager 
5.500 millions de francs de ressources nouvelles, avait propor- 
tionnellement augmenté les taux de ces impôts, cela aurait 
provoqué une augmentation de 26 centimes par litre d'essence. 

Il en à été autrement. Le Gouvernement a fait porter son 
effort, ou plutôt celui des usagers, non pas sur les taux des 
impôts de la loi du 8 juillet 1951, mais sur le taux d’un seul 
impôt, celui de l'essence. 

En outre, cet effort a été demandé, non pas au mois de mai, 
mais le 21 octobre. 

Reprenant l'exemple évoqué tout à l'heure, si au lieu d’im- 
poser l’essence le 21 octobre, le Gouvernement avait fait porter 
cet effort sur la seule taxe à la production et qu'il ail procédé 
à celte augmentation le 25 décembre, il eût pu se déclarer fôndé 
à majorer de quatre points cette taxe à la production. 

Je ne page pas que la précédente législature ait pu donner 
la liberté au Gouvernement de majorer, par simple décret, de 
quatre points le taux de la taxe à la production. 

Certains de mes collègues trouvent peut-être que mon exem- 
ple est tendancieux. Pourtant, une augmentation de quatre 
points de la taxe à la production ne représenterait qu’une majo- 
ration de 26 p. 100 de cette taxe. Or, la hausse appliquée à 
l’essence a majoré de 35,8 p. 100 la taxe intérieure qui pèse sur 
ce produit. 

Mon exemple n'était donc pas exagéré, à moins que l’on nous 
dise, une fois pour toutes, que rien n'est exagéré quand il 
s’agit d'impôts sur l'essence, 


M. Michel Peytel. Très bien] 


M. Georges Litalien. Je sais, monsieur le ministre, que votre 
tâche est difficile, et vous n’avez pas caché qu’elle eût été 
facilitée si vous aviez pu augmenter aussi le gas-oil. 

Permettez-moi de remercier les anciens de cette Assemblée 
d'avoir, le 31 décembre dernier, adopté un texte qui décide 
qu'en aucun cas le gas-oil ne pourra être majoré par décret, 
et permettez-moi de vous remercier, monsieur le président du 
conseil, qui avez posé la question de confiance pour l'adoption 
de l'amendement qui contenait cette disposition. 





Vous nous avez fait valoir, monsieur le ministre des finances, 
que la détaxe du carburant agricole est de 16 franes et qu'elle 
compense largement la hausse du 21 octobre. Mais celte détaxe 
du carburant agricole a été votée le 23 mai dernier, ainsi que 
les crédits correspondants, par l'ancienne Assemblée, tandis 
que notre sort, à nous, serait d'annuler, par une hausse, r'acte 
de justice de nos prédécesseurs. 

Bien plus, la hausse du 21 octobre frappe les agriculteurs 
bien plus lourdement que les autres usagers. Avant le 
20 octobre, les usagers payaient 32 francs de taxe; les ‘gri- 
ulteurs, depuis la loi du 23 mai, devraient en payer 16 de 
moins, soit 16 francs de taxe. 

Depuis le 21 octobre, les usagers paient 10 francs de plus 
sur 32 francs de taxe, soit 33 p. 100 de hausse: les agriculteurs, 
eux, paient désormais 10 francs de plus sur 16 francs de taxe, 
soit 65 p. 100 de hausse. (Applaudissements à droite et & 
l'extrême droite.) c 

Cette augmentation est deux fois plus dure pour les agri- 
culteurs, car si le numérateur de la hausse est le même pour 
tous, le dénominateur pour eux est deux fois plus petit, 

(M. Bouxom, vice-président, remplace M André-Jean Godin 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BGUXOM, 
vice-président. 


M. Georges Litalien., Je sais qu'en apparence tte hausse 
de l’essence ne provoque qu'une augmentation de 6 p. 40 des 
dépenses de transport, mais elle S'ajoule aux autre: imen 
tations : augmentations du prix des véhicules, des pièces déla- 
chées, des frais d'assurances, d'entretien, de réparations, de 
main-d'œuvre. Elle crée surtout un choc psychologique grave 
car la hausse spectaculaire de l'essence est, qu'on le veuille 
ou non, um des motifs le plus fréquemment utilisés pour justi- 
fier des augmentations abusives du prix de certaines "narchan- 
dises, 

Je sais que de cette surtaxe le Gouvernement attend 5 mil- 
liards et demi d'ici à la fin de l’année. Je sais également que 


ce problème est mince à côté des quelque 270 milliards d'imnoôts 
nouveaux dont vous venez de mous apprendre l'urgence 
nécessaire. 

C’est justement parce que ces sommes sont disproportion- 


nées, qu'on ne peut comprendre qu'une mesure partielle 
préalable, autoritaire ait été prise. 


N'eût-il pas été plus normal de nous appeler à nous p her 
sur le problème d'ensemble et à le résoudre en appliquant le 
principe d'égalité et d'équité fiscales, qui a élé un des thèmes 
principaux, en juin dernier, de la plupart des membres de 


notre Assemblée ? Où est l'équité fiscale en matière d'auto- 
mobile ? 


L'activité résultant de l'automobile représente 5 p. 100 de 
l’activité générale du pays. Les taxes qu'elle acquil&e repré- 
sentent déjà 10 p. 100 de la fiscalité totale de la France, Et 
avant même d’avoir ofliciellement évalué l'effort nouveau 
demandé, on lui impose a priori de fournir 25 p. 100 du mon- 
tant probable de cet effort ! 

J'ai noté très attentivement, monsieur le ministr 
ces, que cette hausse n'était pas provoquée par un souci : 
nomie en devises et qu'en aucun cas vous n'envisageriez un 
rationnement par l'argent, 

Le motif de cette hausse — vous nous l'avez dit 
d'hui — est la nécessité de dégager 5 milliards et d | 
ressources avant le 31 décembre. 

Mais vous avez bien voulu nous indiquer aussi que la con- 
sommation d'essence n'avait pas diminué depuis le décret du 
21 octobre et qu’elle continuait à se situer à 20 p. 100 au-dessus 


de son niveau de l’an dernier. 

Quand on sait que l’an dernier la consommation, du 21 octo- 
bre au 31 décembre, a été de 645.000 mètres cubes, un calcul 
simple montre que vous aurez obtenu ces cinq milliards et 
demi dès le 10 décembre. Compte tenu des travaux d'économie 
déjà abordés par la commission des finances, il apparaît nette- 
ment, en face des motifs que vous avez vous-mêmes invoqués, 
que cette hausse ne s’impose plus, car elle vous a déjà rendu 
à l’heure actuelle les services que vous estimiez devoir en 
attendre. 

On nous à dit aussi qu'il y avait disproportion entre cette 
somme de re milliards et l’émotion qui s’est traduite dans 
le pays et que la plupart d’entre nous reflètent ici, car, par les 
contacts constants que nous avons avec la population, nous 
sommes mieux à même de connaître les graves incidences de 
cette majoration massive du prix de l'essence 

Mais je regrette aussi la disproportion qui a été créée entre 
ce problème Jrécis de l'essence — problème de bonne volonté 
et d'équité — et le vaste débat économique et financier dans 
Jequel il a été englobé. Je pense sincèrement que, sous le poids 
des difficultés qui vous incombent, monsieur le ministre des 
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finances, vous avez pris là une solution facile, une décision 


isolée, qui est aussi un acle d’aulorité, Je ne dirai pas une 
revanche, car je ne veux pas le eroire, mais c'est aussi une 
grave économiquement et psychologiquement. 

rois pas sincèrement qu'il ait été normal de boule- 


salution 

Je ne et 
verser l'opinion publique pour 3 milliards et demi. 

Une tâche beaucoup plus vaste vous incombe, Mais, en vue 
d'un tel travail, le climat doit être saim, ik doit être dénué 
d'arrière-pensées, La confiance est, en eilet, une chose réci- 
proque, Nous sommes peut-être en droit de penser que vous 
n'avez pas eu conilance en nous €n nous imposant une IBesure 
a privri, avant même de traiter des problèmes plus considé- 
rables dans le cadre desquels nous aurions probablement pu 
examiner celui des carburants. 


Si le Gouvernement voulait décision 


bien nous annoncer sa 


de reviser nettement sa position sur ce sujet, d'effacer cette 
( u tableau, ce ne serait pas un échec pour lui, mais un 
a ue nliance à notre égard. Nous avons besoin de eeite 
on! pour assumer nos responsabilités dans les heures 
lift s qui s'ouvrent devant nous. {pplaudissements à droite 


et à L'ertréme droili 
+ 


M. le président. La parole est à M. 
droite. 


Pelleray. (Applaudisse- 
net a L'extrémt 


M. Paul Pelleray. Mes 


est bon de faire 


à l'issue de ce long 
entendre Ja voix des 


chers coilègues, 


d e crois qu'il 
I e F1 ( qui veulent dire au Gouvernement ce qu'ils 
] la polilique suivie par lui et des conséquences 
qu'eile traine peur l’économie paysanne. | 
Je n ntenterai de vous citer quelques chiffres et vous 
demanderai d'y fléchir, Ceux qui, dans mon intervention, 
vouura:( par mauvaise foi ou désir de diviser, trouver une 
ttaqu re telle ou telle activité du pays, commettraient 
mauvaise action, je dirai même pius: dans les jours que 
[Pe| \ ur Ï 
Je |’ lit souvent parce que je le pense sineèrement, la 
prospérité di ndus'riel, du commerçant ou de Fartisan fran- 
cais est fonction de la prospérité agricoie de ce pays. On ne 
rail, \ eflét, envisager le rétablissement de nos finances, 
l t de F'hémorragie de notre franc, sans assurer une pros- 
pe! ë ds 
La disproporlion qui existe € e les prix de vente des pro- 
ls ag el les prix | s que l’agriculteur achète 
( { ra PA jour 
Je veux atlirer vi Il ji] l \ fait peut-être ignoré. 
Depuis qu'on produit du blé et qu’on extrait du charbon, 
j le quin'al de blé n'avait été à un prix inférieur à celui 
l e de charbon sur le carreau de la mine. 
rd'hui, si nous avons un prix théorique de 
qjuinial de blé — je dis « théoriqne » €ar, 
ra que d 0 franés la tonne de 
( 1.960 francs, Et, comme le prix du charbon déter- 
le ! s produits manufacturés, je crois qu'il 
irait iieu de réfKchir à celte incidence. 
rue ] paysans, grâce à Dieu, ne sont pas encore 
s ! res à l'exfrème droile et à droite.) 
quant | m dans un budget type — c'est 
} Le tatistique qui laffirme — Faugmen- 
prix des produits alimentaires est de 47 p. 100, tandis 
augmentation des prix des autres produits est de 280 
( vou ez que sur les prix de détail à la production, les 
4 S j'environ 50 p. 100 seuiement. Ainsi, depuis 
quante-cing mois, l’agriculteur n’a connu qu’'üne hausse 
| 0 p. 10 ir ses produits. 
Et, citant qu es chiffres, je voudrais vous signaler que les 
| les ma'ériaux de construction oscillent entre 39 el 40. 
| æementation nsidérable du prix des engrais aura une 
Lee laine sus les récoltes futures. Celie augmentation, 
en effet, est de l’ordre de 44 à 65 p. 100 et ce n’est peut-être 
pas fini. Si les subventions sont supprimées au mois de jan- 


t eacore une augmentation supplémentaire de 3 p. 400 


1 subir. 


q 1e ous Aa ous ) à 
Où à tout à | heure parlé du blé. Eh b en ! si Fon estime 
qu'en 1951 mise en culture de l'hectare de blé a coûté 


56.000 francs, pour les emblavements de cet automne, avee les 
hausses actuellement connues — sans même parler des haus- 
ses prévisibles — il faudra envisager une dépense de 70.50 
francs à lhectare, si bien que le cultivateur qui aura récolté 
cette année einq hectares de blé ne pourra emblaver cet 
automne que trois hectares. 

C'est là une situation douloureuse qui explique pourquoi les 
emblavures diminuent sans cesse, pourquoi ka céréale noble 
n'est plus, maintenant, dans la plupart des cultures, qu’une 
céréaie complémentaire. 

Je ne voudrais pas en incriminer le Gouvernement actuel et 
Jui en imputer la responsabilité, H a recueilli la snecession de= 
gouvernements de troisième force de la précédente législature, 


o 





lesquels, par leur politique d'incompréhension, leur politique 
anti-agricoie, ont fait qhe le Français ne peut plus avoir mainte- 
nant son pain quotidien assuré avec du blé français. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à wroite.) 

Je ne voudrais pas relenir longuement votre atlention, mes 
chers collègues. Cependant, puisque "Le abordé la question du 
b'é, je vous donnerai à ce sujet quelques précisions. 

Le prix de 3.600 franes le quintal est théorique. Il a été obtenu 
grâce à l’action de certains ministres et de certains de nos cel- 
lègues qui ont insisté pour que ce prix de 3.600 francs. qui ne 
représente pas encore le prix de revient réel du quintal de blé, 
soit admis. 

Mais — et c'est là peut-être le drame de notre régime et 
montre la faiblesse de nos gouvernements — vos services, 
monsieur le ministre, avaient dit que le prix serait fixé à 
3.200 franes, et c'est l'administration qui a eu raison sur les 
ministres. 

En effet, en raison du poids spécifique déterminé, de la taxe 
de résorption qui est entièrement supportée par le producteur, 
contrairement à certaines taxes de résorption qui frappent d’au- 
tres produils également exportés et qui, elles, sont supportées 
par le client français, en raison aussi de toutes les autres taxes 
que vous connaiss?2z, les producteurs toucheront eertainement 
1noins de 3.309 franes par quintal en moyenne. Seuls toueheront 
celle somme les plus favorisés. 

Voici des chiffres qui illustrent la diminution constante du 
pouvoir d'achat de nos produits. Tandis qu’en 1938, on achetait 
une moissonneuse avec la valeur de 5.000 quintaux de blé, on 
l'achète aujourd’hui avec celle de 6.730 quintaux de blé. 

Je pourrais citer d’autres exemmp'es si je ne craignais de vous 
importunmer. 

Il en est ainsi pour tous les produits dont l’agriculteur a 
besoin. J'ai parié 11 y a un iaslant du prix de revient de la 
mise en culture d'un hectare de blé. A cet égard, l’augmenta- 
tion considérable de la ficelle lieuse intervient aussi dans Féta- 
blissement de ce prix de revient, 

Monsieur le ministre, vous avez parlé de la question laitière. 
Vous avez dit que le prix du lait tel qu’il est fixé est trop élevé, 
puisqu'on pouvait difficilement compter le vendre à ce prix. 
Quelle en est la raison ? Ceile-ci ne dait-elle pas être recherchée 
dans les importations massives qui ont dû obérer notre réserve 
en dollars ? Pendant les neuf mois passés, nous avons importé 
notamment pour 1223 millions de franes de lait condensé; 
3.467 millions de beurre; an total, 6.744 millions de praduits 
laitiers. Pourtant, l'augmentation du prix du lait n’est pas consi- 
dérable, 

D'ociobre 1948 à mars 1949, ce prix était de 24 franes le litre 
à la production; d'avril 1949 à septembre 1949, il était de 
18 francs 80; d'octobre 1949 à mars 1950, de 24 francs; d'avril 
1950 à septembre 1950, de 18 frames S0; d'octobre 1950 à mars 
(54, de 25 francs; soit une augmentation de 4 p. 100 depuis 
1948 

Je ne crois pas qu'il faille imputer aux cultivateurs les diffi- 
cuitées réelles que rencontre le consommateur. En effet, pour 
obtenir un produit qui vaut 26 francs 50 Le litre, il fant élever, 
avec tous les risques que cela comporte, un animal jusqu'à 
quatre ans. Pour transporter un litre de lait, il faut exactement 
douze heures, et le coût de ce transport est de 18 francs qui 
viennent grever le prix de ce litre de lait. Je n’incrimine pas 
les 1amasseurs ; ils ont des charges sur lesquelles l’augmenta- 
tion récente du prix de l'essence a certainement quelque inei- 
dence. 

J'a' tenu à souligner ce fait. Le problème du lait, mesdames, 
messieurs, est peut-être encore plus crucial que les problèmes 
concernant les autres produits de la terre, parce que le lait est 
à la source même du budget familial. 

Les exploitations possédant pe ou six têtes de bétail se 
répartissent à 78 p. 100 de notre cheptel qui compte 9 milions 
de têtes. 

Je me tourne vers vous (les communistes) qui souvent veus 
arrogez le monopole de la défense de l'exploitation familiale et 
je vous demande de penser, comme nous tous, à ces braves 
fermières qui ne connaissent ni les congés payés, ni même le 
repos hebdomadaire, parce que 365 jours par an et deux fois par 
jour elles doivent veiller au soin des bêtes. (Applaudissements 
a l'extrême droite et à droite.) 

MW. Albert Lalle. Très bien! 

M. Paui Pelleray. J'évoquerai maintenant la question de la 
viande, et je bornerai mes observations à cetle production. Je 
m'en excuse auprès de mes collègues producteurs de vin et de 
betterave: mais ce ne sont pas là mes spécialités et je ne veux 
pas aborder des problèmes que je ne connais pas bien. 

On a parlé de l'opéra‘ion bifteck! Voulez-vous que je fasse 
l'historique du prix de la viande ? Il est indiscutable qu’ à 
augmenté dans des proportions assez importantes. Pourquoi ? 
Ces messiicurs du gouvernement n'en portent peut-être pas 
la responsabilité, mais, dans tous les gouvernements précédents 
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Isiégeaient certaines see que je retrouve dans le Gou- 
vernement d'aujourd'hui. Au printemps dernier le kilogramme 
de viande, poids vif, coûtait 130 francs. Nous étions au mois 
d'avril, à la Frog de soudure et de sous-production de Ja 
viande, pério e où l’embouche d'été faisait ses approvisionne- 
ments. C’est cette période qu’on a choisie pour exporter inconsi- 
dérément vers l'Italie — ou via l'Italie, Car je ne sais pas où 
est allée cette viande — des quantités importantes de viande. 
Ces messieurs du gouvernement n’en portent peut-être ee 
conduit le prix de la viande qu’à l'indice 23, et non à l'indice 
39 ou 40 qui est celui du prix d'autres produits que j'ai cités. 

Il est certain que l'opération bifteck n’a pas eu un cziac- 
tère économique. C'était en réalité, je m'excuse de vous le dire, 
monsieur le président du conseil, une opération politique, car 
nous savons tous — et cela est vieux comme le monde — qu'aux 
mois de septembre et d'octobre l’abondance des ventes déter- 
mine naturellement la baisse du prix de la viande et j'irai plus 
luin en disant que la baisse autoritaire a peut-être justement 
freiné la baisse réelle. (Applaudissements à l'extrême droite et à 
droile.) 

Car les chiffres que nous voyons pratiquer à la Villette sont 
Join d’accuser seulement une diminution de 8 p. 100 comme on 
me l’a annoncé personnellement. En effet, de 196 francs le kilo- 
gramme vif, le cours est tombé à 149 francs lundi dernier. Il me 
semble que c@ha fait un peu plus de 8 p. 100. 

Mais il y a à cette opération un autre danger qui a été signalé 

ar un des précédents orateurs. Je crains que nous ne nous 
2 nitie rendez-vous au mois d’avril prochain et que nous ne 
connaissions alors d’autres difficultés, car les mesures diri- 
gistes qui ont été prises récemment ont fait peur à ceux qui 
normalement pratiquent l’embouche d'hiver et qui sont obligés 
d'acheter des produits extrêmement chers, je veux parler des 
tourteaux et de nombreux autres produits. 

Il n’en est pas moins vrai qu'au mois d'avril prochain, nous 
serons peut-être obligés d’avoir recours à une nouvelle opéra- 
tion bifteck. C’est là, messieurs, ce que je redoute. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Est-ce l’avis de l’interprofession ? 

M. Paul Pelleray. Je dirai quelques mots sur ce sujet. Mon- 
sieur le ministre des finances et des affaires économiques, 
vous avez dit que vous étiez d'accord avec l’interprofession. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je n'ai pas dit cela. 

M. Paul Pelleray. Voulez-vous me permettre de vous rappeler 
qu le 15 novembre, avant-hier à 18 heures, sous la présidence 

e M. Lalle, la commission de l’agriculture était réunie préci- 
sément pour entendre les représentants de l’interprofession et 
que M. le président de cette interprofession nous a déclaré: 
« Depuis un mois, j’ai demandé audience à M. le ministre de 
l'économie nationale et Je n’ai pas encore reçu de réponse. » 

Je n’invente rien, monsieur le ministre, je prends à témoin 
mes collègues de la commission de l’agriculture, ce sont les 
propos textuels de M. le président de l'interprofession que je 
rapporte. 

M. Albert Lalle. C’est exact. 


M. Paul Pelleray. Je ne doute pas, monsieur le ministre, que 
vous ayez reçu un représentant de cette interprofession qui 
vous a montré la nécessité d'importer de la viande, Je ne 
sais pas exactement qui était ce représentant, mais je soupçon- 
ne qu’il avait un intérêt particulier à faire importer de la 
viande. 

. Votre nom, monsieur le ministre des finances et des affaires 
économiques, Suscite une réelle émotion dans nos campagnes. 
Je l’ai constaté. 

: On a le souvenir d’une mesure prise en janvier 1948, qui 
marque le point d'arrêt de nos efforts de modernisation, efforts 
qui auraient permis de nous équiper, de diminuer nos prix de 
revient, de donner satisfaction aux consommateurs et d’envisa- 
ger de mettre en pratique ce plan d'exportation qui pourrait 
rocurer à notre pays des devises aidant l’agriculture française 
à remplir sa mission. 

Il est toujours pénible de critiquer. Je ne peux cependant 
Pas terminer cet exposé sans se 29 er à mes col ègues paysans, 
sur quque banc qu’ils siègent, les promesses qu'ils ont faites 
à leurs électeurs avant le 17 juin. Je leur demande si les ré- 
sultats obtenus par cette politique agricole leur donnent satis- 
faction et de dire si l’agriculture française a la possibilité de 
jouer son rôle, qui est de nourrir le peuple de France. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
ré économiques. Voulez-vous me permettre une observa- 

M. Paul Pelleray. Volontiers. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
Affaires économiques. Je vous ai écouté avec beaucoup d'inté- 
rêt et je vous félicite d’avoir gravi pour la première fois les 

















degrés de cette tribune. J'ai noté certains points de 


voire 
exposé. J'espère vous entendre encore souvent, Inals Je veux 


vous donner un renseignement complémentaire. 
Vous avez parlé de la production laitière. Je ne veux pas y 


insister. Permettez-moi de vous donner un ordre de grandeur, 
L'augmentation du prix du lait, tel qu'il est fixé aujourd'hui, 
représentera, par rapport à l’année préeédente, avec l'accrois- 
sement très heureux de la production laitière, pour l’ensemble 


de l’agricuiture française, un supmiément de revenu de 55 mil 
liards de francs en un an 

M. Paul Pelleray. Cela ne signifie pas, monsieur le ministre 
que le prix du lait soit équilable et corresponde à la valeur 
réelle de ce produit. 

M. le président. La parole est à M. Duclos. 
à l'extrême qauche.) 


( { pla (dis si ments 
AP] 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, le discours p ncé 
par M. le ministre des finances et des affaires économiques à 
souligné la gravité des problèmes qui sont posés devant re 
pays. 

On parle beaucoup en ce moment de la nécessité de dire la 
vérité à la France. C’est là l’aveu implicite qu'on la lui a cachée 


jusqu'à maintenant. 

Au plan de détresse économique exposé devant la Chambre 
des communes par le nouveau gouvernement Churehill, 
s’ajoute maintenant le programme de la grande pénitence que 
nous a exposé M. René Maver. 


M. le ministre des finances et des affaires é( ONOMIQUES à UN 
très mauvaise réputation. IL est l'homme des mauvais coups. Il 
a acquis, et vous le savez bien, une célébrité tapageuse lors 


d’un précédent passage à la rue de Rivoli, quand il décida le 
fameux prélèvement connu sous Je nom de « prélèvement 


Mayer », quand il retira les billets de 5.000 francs de la circu- 


lation, quand il procéda à une dévaluation en application de 
laquelle le dollar, qui valait 120 francs, eut sa valeur portée à 
214 francs. 

Il faut reconnaître que M. René Mayer a de la suite dans les 
idées. Il persévère dans la même voie et il nous propose une 
Jolitique qui, loin de faire entrevoir une solution de salut pour 
ke pays, ne peut que nous conduire à la ruine économique. 

Le 9 août dernier, c'est-à-dire le jour où M, liex pré- 


senta devant l’Assemblée nationale, le montant des billets de 
banque en circulation était de 1.739 milliards. Aujourd'hui, ce 
montant est passé à 1.812 milliards. 11 est vrai qu'il v a eu des 
cotes plus élevées, et vous battrez de nouveaux records, j'en 
suis sûr! 

Maintenant, ce qui nous attend, après les indications données 
par M. René Mayer, ce sont des réduchions d'investissements, 
de nouvelles hausses de prix, des restrictions dans nos impor- 
tations, des impôts nouveaux — 270 milliards — des dépenses 
militaires accrues. Et il est beaucoup question aussi du service 
de deux ans. 

En vérité, il ressort, du discours de M. René Mayer, que l’on 
veut poursuivre une politique de désindustrialisation de la 
France. Cette politique n’est d'ailleurs pas une nouveauté, Nous 
l'avons déjà connue en d'autres temps, au moment de l’occupa- 
tion Hhatlérienne. 

J'ai aussi noté au passage que les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement veut organiser l’économie nationale semblent 
indiquer un retour à la création des comités d'organisation qui 
étaient une des caractéristiques du régime de Pétain. 

M. René Mayer considère que 950 milliards de dépenses mi- 
litaires ne suffisent pas. 

I à déclaré qu'il allait solliciter une aide, Mais je ne suis 
pas sûr que les maîtres américains n'obligeront pas M. René 
Mayer.et le Gouvernement à aler plus loin dans la voie des 
dépenses militaires. Ce fait souligne l’étroite interdépendance 
qui existe entre la politique économique et la politique inter- 
nationale, la politique économique du Gouvernement étant évi- 
demment fonction des engagements d'ordre international qu'il 
a souscrils ou qu'il entend souscrire. 

Les crédits pour l’Indochine vont s'élever à 330 milliards. Et 
qui nous dit qu’il ne faudra pas des crédits supplémentaires ? 

Enfin, M. René Mayer, en conclusion, nous a laissé entrevoir 
la suppression ou le ralentissement des investissements. I 
nous à annoncé la période de la grande pénitence. On manquera 
peut-être de charbon, cet hiver, dans les foyers français. 

Il n’y à pas très longtemps, cependant, le Gouvernement 
français décrétait la fermeture de % puits de mines occupant 
71.000 mineurs, que vous avez mis en chômage. Vous avez 
dit que ces mines n'étaient pas rentables, que le prix de re- 
vient du charbon qui en était extrait était supérieur au prix 
de revient moyen du charbon extrait dans les autres mines. 

Cependant, je considère qu'il était plus conforme aux inté- 
rêts français, de payer ce charbon en francs français au lieu de 
payer plus cher en dollars le charbon des Américains. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà qui donne une idée de l'esprit de prévoyance de nos 
gouvernants, 5 
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Entin, les petites et moyennes entreprises, dont on projette M. Jacques Duclos. On vous gêne, n'est-ce pas, quand on 
l’étrang'ewnent, sont directement visées par la politique de parle de aix et des moyens de la sauvegarder ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations à droile et à 


restriction du erédit qui est poursuivie par le Gouvernement, 
quelles qu'aent été les précautions oratoires prises par M. René 
Mayer pour tenter de faire croire que c’est le contraire qu'il 
veut. 

Pour ce qui est des paysans, M. René Mayer n’a pas été très 
prolixe et je me paisais à observer, pendant qu’il parlait, un 
de ses collègues, M. Antier. Il me semblait tire sur le visage 
de M. Antier qu'il n'était pas tout à fait d'accord sur les déela 
rations de M. René Mayer, ce qui ne l'empêche d'ailleurs pas 
de les approuver au sein du Gouvernement. 


J'ai noté aussi qu'à la fin de son exposé, M. René Mayer a 
plan quadrienna:; il a précisé qu'il s'agissait d’un 
0.e d'abord, et industrie! ensuile. Cela sentait ja 


}.a1) 
lot l 
iiuse 


parié d’un 
| T1 
{ ue 


style. C'était pour se rattraper, en fin de discours, 
du peu d'iattrêt porté aux questions paysannes. 
Mas :e cœur n’y était pas, monsieur le mivistre des finances 


et de l'économie nationae. (Rires.) 
A la vérité, vous n'avez pas donné l’impression de vous préoc- 
cuper beaucoup des revendications des paysans. D'ailleurs, un 
al d'hier a pu écrire qu'il est question de supprimer les 
lits destinés à l'équipement rural. Et puisqu'on a évoqué 
les problèmes agricoles an cours de ce débat, et la production 
du bh rappe.lerai que nous avons vendu du blé à l’Alle- 
magne de l'Ouest, au prix de 2.300 francs le quintal, et que 


allons acheter du blé aux Etats-Unis, au prix de 4.250 
*s le quintal. Avec une telle faços de gérer les affaires de 
i France, on peut-être tranquil'e, n'est-ce pas ? 
veut pus dissimu.er le bilan de faïlite, qu'on s'était 


On ne 


L 
bien gardé de présenter au pays, avant les élections. Vous 
ivez préféré laisser les électeurs se prononcer d'abord, pou: 
leur pi iter ensuite le bilan et la note à payer. 

Nons <otnmes loin maintenant des propos endormeurs et des 

ns aïlléchantes auxquels le pan Marshall a tant de 

f S le prétexte. On nous avait beaucoup paré, ces der- 

n s années, de la philanthropie des Etats-Unis. On avait pré- 

nensongèren au peuple français, le plan Marshal 

un plan de relèvement wationai. Aujourd hui,.tous les 

h s de bonne foi sont obligés de cons'ater que le but 

I vi par ies Américains n'élait nullement notre relève- 
nais nai as<u!] 4 nen! 

Le s ire général de note parti, Maurice Thorez (Exela- 
mat ir de nom rl . — Applaudissements à l'ex- 
l e gauche) avait bien raison quand à disait en avril 4950: 

P] peuples sont biés par les bienfaits américains, 

sombrent dans la mis t l'esclavage n. 
effect it là que nous en mmes maintenant, et le 
( l is demande de : vérer dans une voie qui 
| phe 

Naguère, les homimes d’affaires et les politiciens américains 
| reu eusement! pouvoir mener de pair ia Course 

mements et le dével )p pem des productions de paix. 

ie pus en pus diflicie de soutenir une pareille 

y ie qui se pose est celui du choix à faire entre une 

e de guerre, génératrice de misère, et une politique 
pouvant seule ouvrir des perspectives de relèvement 

{ i i.tj Ce 
Le pacte Atlantique, qui a complété le plas Marshall, nous 
inexorabiement dans la voie de la transformation de 
ire économie en économie de guerre, dans :a voie de Ja 
subordinaiion totale de notre économie à l'économie américaine 
ei dans la voie de F'aggravation des conditions d’existence de 


la popu.ation iaborieuse. 

est -}à e politique d'abandon de nos intérêts nationaux 
, Pour a justitier, on pare de prétendues menaces qui pèsent 
sur notre pays. Je dis que es seules menaces que nous ayons 
à redouler sont celles qui résultent de la présence sur natre 
lerriloire de nouveaux occupants, d'occupants qui veulent 
transformer notre pays en une base atomique, ce qui ne sau- 
rail manquer de comporter de graves dangers pour la France. 

_ Des propositions ont été faites en vue de l'interdiction de 
l'arme ætomique, en vue de la conclusion d’un pacte de paix 
entre les cinq grandes puissauces, en vue d’une réduction des 
armements, Elles émanent, d’un côté de l'Union soviétique, 
de l'autre du conseil mondial de la paix. 

M. Jean Legendre. Dites cela en réunion publique, maïs pas 
l'Assemblée nationale. 
M, Jacques Ductos. Je dis, monsieur Legendre, ce que je 
cro's devoir dire et je n'atlends pas de vous que vous prépa- 
riez mon interven'ion (Aymiaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Guy Petit. Vous la faites préparer par d'autres. 


à 





l'extrême droite.) 
x M. Raymond Triboulet. Non, cela nous étonne dans votre 
ouche. 

M. Jacques Duclos. Les meneurs dù jeu ne veulent entendrd 
parler ni de négociations, ni de détente internationale. 

M. Maurice Bayrou. Et vous, vous ne voulez pas entendre 
parler de contrôle des armements. 

M. Jacques Duclos. Ceux-là mêmes qui avaient parlé du 
« cessez le feu » sur le 38° parallèle, en Corée, le refusent obsti- 
nément sur l'actuelle ligne de combat. La guerre de Corée 
— M. le ministre des finances Fa dit — a été le point de départ 
de la course aux armements, cette guerre a servi de prétexte 
au déchaînement de la course aux armements. (Ezclamations à 
l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs. Qui l’a commencée ? 

M. Jean Pronteau. Demandez à M. Favrel, du Monde, qui l’a 
commencée. + 

M. Jacques Duclos. Cela seul éclaire ses origines et permet 
d'identifier les agresseurs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ceux qui, aujourd’hui, s'opposent à la conclusion d’un armis- 
tice veulent conserver une justification de leur politique 
d'armement à outrance. D'ailleurs, le battage fait autour de 
à hé massacres de prisonniers en Corée vient à point pour 

onner de nouveaux prétextes à ceux qui veulent continuer la 
guerre, (Prolestations à i’extrême droite) la guerre qui a déjà 
permis le déclenchement de la course aux armements et qui a 
servi de prétexte au refus d'admission de la Chine à l’Organi- 
sation des Nations Unies. 


M. Marc Jacquet. Vous avez besoin de la guerre pour faire 
la révolution. 


M. Jean Pronteau. Quelle sottise! 

M. Jacques Ducios. J'ajoute que je suis en plein dans le débat 
lorsque j'évoque les affaires de Corée. Les Américains eux- 
mêmes ont établi la liaison étroite existant entre leur souci de 
développer les armements et de poursuivre la guerre de Corée. 
C'est ainsi qu'avant même l'ouverture des négociations pour le 
« cessez le fou », le 34 mai dernier, le journal New York Herald 
Tribune reproduisait un éditorial da Kansas Cily, dans lequel on 
lisait les lignes suivantes: 

« Ceux qui font la pluie et le beau temps à la bourse 
devraient Ctre à méme de redresser la situation et de faire en 
sorte que si les choses tourraient au pire et qu’il y ait la paix 
en Corée, nous puissions du moins trouver cette consolation 
que la guerre menace ailleurs. » 

Voilà un texte d'origine américaine qui montre bien quelles 
sont les préoccupations de messieurs les Américains! (4Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Ezxclamations et rires sur 
de nombreux bancs ) 

M. Pierre André. C'est de l'américain traduit par un Russe. 

M. Guy Petit. Montrer le journal 

M. Jacques Ducios. S'il n’y avait que ces messieurs en jeu, la 
chose ne serait pas grave. Ce qu’il y a de tragique, c’est que 
leur politique entraîne la France dans une course à l’abime. 
Nous ne voulons pas, nous, que notre pays coure le risque 
d'être anéanti pour des intérêts qui ne sont pas ceux de son 
peuple. F 

A la vérité, on poursuit une politique de surarmement sur 
laquelle an compte pour résoudre des difficultés économiques. 
Seulement, l’histoire montre que l’on peut retarder ces difficul- 
tés économiques avec une poliiique de surarmement à outrance, 
mais on n'éiude pas pour autant les échéances. 

Hitler aussi avait pratiqué une politique de surarmement. 
avait surmonté pendant un certain temps ses difücultés éco- 
nomiques…. 

A droite. Staline? 

M. Pierre André. Est-ce que Staline désarme ? 

M. Jacques Ductos. Laissez-moi vous dire, messieurs, puis 
que vous m'interrompez, que, dans une économie socialiste, 
on n’a pas à redouter les crises qui sont la maladie chronique 
de ee système capitaliste, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Gabelle. Ce qu’on redoute, ce sont les camps de 
concentration. 

M. Jacques Duclos. Ce | je dis est si vrai que des gens 
versés précisément dans politique des armements senten 
approcher l'heure des échéances. C’est ainsi qu’un 
sonnage de l'industrie sidérurgique américaine. 
vait à Paris au mois de septembre dernier, déclarai 
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n'avons pas la guerre avec la Russie, je crois qu’au milieu de 
l'année prochaine nous aurons un excédent de production. » 


M. Louis Vallon. Qui a dit cela ? 

M. Jacques Duclos. C’est M. W.-W. Sebad, de l'A.R. M. A.C. O0. 
Steel Corporation, qui a fait cette déclaration à l'American Club 
de Paris. IL faut que vous sachiez cela car, pour ces messieurs, 
le problème de la course aux armements ne se iraitc te d'une 
manière abstraite. 1 est directement raltaché au problème de 
la guerre. 

Une telle déclaration donne un sens à Ja fois actuel et tragi- 
que au mot fameux d’Anatole France: « On croit mourir pour 
la patrie, on meurt pour des industriels, » 


M. Pierre André. Les propos que vous citez ont autant de 
valeur que si l’on interprétait vos déclarations comme émanant 
de la France. 

M. Ja Duclos. Monsieur André, lorsque je parle à cette 
tribune, j'ai le sentiment de parier au nom de la France infin- 
ment plus que vous. (Applaudissements à l'extréme gauche. — 
Erclamalions et rires sur de nombreux bancs.) 


M. jacques Soustelle. Tout le monde sait que vous parlez au 
nom de l'étranger. 

M. le président. Ne passionnez pas le débat. 

M. Jacques Duclos. Ce qu'il y a de terrible, c’est qu'on veut 
sacrifice les Français pour l'intérêt des magnats de la sidérur- 
gie américaine. Le journal Economist a fait, à ce sujet, un inté- 
ressant aveu, « En grande partie, écrit-il, le programme améri- 
cain est fait pour combattre la Russie et non pour rester en 
paix en empêchant une agression russe »., Vous avez bien 
entendu; "c'est l’aveu d’un plan d’agression. Nons sommes en 
présence d'une volonté de guerre qui conduit la France à la 
ruine, à la destruction. Voilà ce que l’on nous demande d’ap- 
prouver. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Non, on ne vous le demande justement 
pas. 

M. Duclos. D’autres voies ont été et restent ouvertes. 
La France aurait pu retrouver un renouveau de prospérité dans 
le développement de la production de paix, en faisant du com- 
merce avec tous les pays sans exception, em se procurant des 
débouchés pour les produits industriels et agricoles dans les 
démocraties populaires, en Union soviétique, en Chine, dans 
cette immense Chine qui cunstitue un 1narché d'une ampleur 
extraordinaire. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, Et un cimetière, 


M. Jacques Duclos. Sur ce point de nombreux industriels et 
commerçants français pensent comme nous. À ce sujet, je 
veux poser une question à M. le ministre des finances: Est] 
vrai que les soyeux lyonnais qui ont besoin de la soie grège 
chinoise se la procurent par le truchement de l'Angleterre ? 
N'est-ce pas là une conséquence de votre refus de reconnaître 
le gouvernement d2 la République populaire chinoise ?.. 

J'attends votre réponse, monsieur le ministre, 


M. Pierre Estradère. Il n’en sait rien: il était à Washington, 
il ne s’occupait pas des affaires de la France. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement a parlé; le Gouver- 
nement répondra. H n’a pas à répondre à des questions indi- 
viduelles. 


M. Jacques Duclos. Je constate que j'ai posé une question 
intéressant des industriels français qui ont besvin de matières 
premières. (Exclamations sur de nombreux bancs.) 

Plusieurs voix. Les soyeux avec nous! (Rüires.) 

M. Jacques Duclos. Par delà les soyeux, il y a les ouvriers. 
Mais ceux-là, sans doute, ne vous intéressent pas, pas plus 
que ne vous intéressent les intérêts de la nation. (Applaudis- 
sementis à l'extrême gauche.) 

Je constate que M. le ministre des 
ne dément pas que l’on a besoin de passer par le courtage de 
l'Angleterre pour faire venir la soie grège de Chine. 

A la vérité, on sent parfaitement que les Américains veulent 
enpêcher le Gouvernement français de commercer et de recon- 
naître des gouvernements selon les intérêts de la France. En 
VOUS faisant le complice du gouvernement américain pour refu- 
ser de reconnaître le gouvernement chinois et refuser son 
admission à l'O. N. U., vous vous livrez à l'égard de ce gouver- 
nement à un véritable acte de guerre. 

Vous ne pouvez pas régler des problèmes 
l’univers sans tenir compte de 
une population de 
n'est pas possible! 


finances ne répond pas; il 


qui intéressent 
l'existence d'un Etat qui compte 
ès d’un demi-milliard d'habitants; cela 
ous vous conduisez maintenant à l'égard 


| 





de la Chine populaire, comme se conduisait l'Europe monar- 
chiaue et féodale à l'égard de la Révolution française en 1792. 

On se rend parfaitement compte, aujourd’hui, qu’au terme 
du plan Marshall on nous offre des restrictions, des perspectives 
de rationnement, la misère! Et tout cela, par u'on subor- 
donne les intérêts de la France à ceux des milliardaires améri- 
cains. 

Le Gouvernement est hostile à l'échelle mobile. Quand 
tendais tout à l'heure M. Leenhardt expliquer qu'il epét 


cp 1 
LI U 
| 1 
Lee: 


le Gouvernement ferait voter l'échelle mobile, je me d 
qu’a-t-il à espérer ? Vous n'avez rien à espérer du toul avec 
des hommes comme ceux-ià: ce sont les pires ennermis de 


l'échelle mobile ! 
M. René Schmitt 
M. Jacques Duclos. Je dénonce ce Gouvernen 
ciérement hostile à l'échelle mobile | 
leurs. (Applaudissements à l'extrême qauche. 
Les conquètes sociales de la Libéralion sont 
avez porté atteinte aux droits 
mineurs vous ont montre 
disposés à se laisser faire, ils vous ont acculés à ur 


M. Leenhardt n’a jamais dit 

ent comme fon- 
des salaires des travail- 
menacees, Vous 


des IIneurs, Liais es 


acCqUIs 
rapidement qu'ils ne sont pas 
premiére 


ires 


défuite, car vous avez éte obligés de modifier de fond en :om 
ble le décret que vous aviez pris. | 

Les travailieurs, qui savent que vous projetez contre Ja 
sécurité sociale — quand on à entendu M. Pierre André, on 
est fixé — prendront exemple sur lies mineurs pour vous emÿic- 


vous Pl Cparez. 


cher de faire le mauvais coup que 
expliquer ? 


M. Pierre André. Voulez-vous vous | 

M. Jacques Duclos. Quand on est engagé sur la pente d 
volitique centraîre aux intérêts de la nalion, On Va 101 
Lin. H suffit de voir où :’on en est de l’armée européenne p 
s’en rendre compte. 
IL y a ur an, on parlait à celte tribune de l'introduction, da 


cette armée, d'unités allemandes à échelon ba 


combat teams; maintenant il est question d 
francaise et allemande dans une proportion sensibien 
quatorze unités françaises pour douze unités La 
Y à un an, on n'admettait ni état-major allema 

commandement de contingents aHemands= e 
mands. Maintenant, il est dit que les divisions el 
auront un état-major allemand et que les Allen l { 
représentés au grand état-major. 

Ïl y a un an, on déclarait que les armées 
raient, sauf pour l'Allemagne; jil s’agissa | 
des contingents français pour les enrôler dans TT C4 
curopéenne, Maintenant, il ge doit plus sub r d ( 
caise, on ne va laïsser à la France qu vis eng 
là-bas, au Viet-Nan, pour faire u cuerre 
M. Paul Reynaud, n'a rien à voir avec les int 
C’est la stratégie américaine qui exige la itinuatio 
guerre qui, en définitive, tout comme la guet le { 
la Chine. 

De l'aveu de l'ambassadeur des Etats-Unis à Paris, M. David 
Bruce, les dépenses de la guer l'Indochine 
sont de beaucoup supérieures au 0 "D 


français en Indochine. Mais cela compte peu pour les re:p 
sables de notre politique. On fait tuer des soldats | 

sacrifie de jeunes officiers sortis de ( I 
faite au peuple du Viet-Nam pour le compte du Pentagorw 

L'intérêt français exigerait l'ouvertur le nés 

aix, la conclusion d'un traité de paix avi 
do Chi Minh, le rapatriement du corps expéd 
conclusion d'arcords commerciaux el culture!s 
deraient à la fois l'intérêt de la France et ceux du Viet-Nam 

Mais l'intérêt de la France importe peu à ceux qui ont vendu 
leur âme aux milliardaires américains, 

C'est pour payer la guerre américaine du Vi 

rès d’un milliard de francs par jour, que vous allez aggraver 
es conditions d'existence des populations francaises. 

C'est aussi par ordre des Américains 
nouvelle Wehrmacht. 

Le Gouvernement français va re ir M. Ade r. Il va 
sourire ironiquement de vos réserves faites il y à un an. Il 
salt soutenu, M. Adenauer. Il se sait 
américains. Vous allez tout accepter, Vous all 


que Va sSCt 


table et vous soumettre aux exigences du p le Bo 
(Rires à droite et à l'extrême droite.) | 
Les vaincus d'hier vont se présenter en va nqueurs, et la 


nouvelle Wehrmacht va entrér par la porte d'h 
de l’armée äite européenne. 
D'ailleurs cette étique!te européenne n’a rien d’original. Y 





(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


l'avez volée à Hitler, qui a été « eur 1péen » AVAI + _ et 
qui l'était comme vous... (Mouvements divers) nm Laine din 
peuple, par haine du communisme et de l'Union sovitl ] 














— 


8192 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1951 


——, 








Herr Konrad Adenauer, qui est considéré comme un excellent 
Européen par de Gaulle, en même temps qu’il déclare voulcir 
reconstituer la Wehrmacht, lui assigne un but, une mission. 
Ce'te mission consiste à reconquérir les territoires situés au- 
delà de la ligne Oder-Neisse fixée par les accords de Potsdam. 

Poursuivant de tels objectifs, le chancelier revanchard, que 
le peuple de Paris s'apprête à recevoir comme il le mérite, 
ourra, quand il le voudra, déclencher la guerre pour que 
Vroclaw redevienne Breslau et pour que Poznan redevienne 
Posen. 

A droite, Vive la Pologne! 


M. Jacques Duclos. Les villes dont je parle sont à la Pologne. 
Si vous ne connaissez pas la géographie, apprenez-la, mes- 
sieurs, (Appnlaudissements à l'extrême yauche. — Exclamations 
et rires à l'extrême droite.) 

Durant l’occupatien, alors qu'il parlait au micro de Londres, 
M. Maurice Schumann expliquait la nécessité de ne pas laisser 
Ja R'hr et la Silésie à l'Allemagne, 

Maintenant, c’est pour redonner la Silésie à M. Adenauer 
que les soldats français pourraient être amenés à combattre. 

Que deviendrait la France dans une telle situation, je vous 
le demande mesdames, messieurs ? 

Dans le cas d’un échec de l'agression de la nouvelle Wehr- 
macht, ce qui est l'hypothèse la plus vraisemblable, je dirai 
même une certitude, la France subirait les conséquences redou- 
tables d’un: participation à une guerre d'agression d’inspira- 
tion antifrancaise 

Et si l'Allemagne était victorieuse, la France, après avoir 
contribué à la reconstitulion du grand Reich allemand, se 
verrait traitée en pays vassal par M, Adenauer, ou par son 
successeur, €t cela avec l'approbation des maîtres américains. 

Dans tous les cas, la politique que l'on nous propose est 
contraire aux intérêts français, C’est une politique de ruine, 


une politique d'abdication nationale, une politique de misère, , 


une politique de guerre. 

Et vous savez que le peuple veut se débarrasser du fardeau 
de misère que vous lui imposez. Vous savez aussi qu’il voit de 
mieux en mieux la nécessité d’en tinir avec votre politique de 
guerre pour en finir avec la misère 

C'est pourquoi vos songez de plus en plus à k force. C'est 
pourquoi vous songez de plus en plus à vous unir tous, depuis 
le parti socialiste jusqu'au R. P. F., dans une sainte alliance. 

A l'extrême droite, Entre Français. 

M. Jacques Duclos. anticommuniste. 

M. Pierre André, associé à cinq cents députés élus contre les 
communistes — vous y étiez tous, messieurs 

M. René Schmitt. Mais pour la motion de censure, vous étiez 
avt le R. P.F 

M. le vice-président, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 221) Vox ! 

M. Jacques Duclos. ..M. Pierre André nous a insultés en 
passant. Mais n'insulte pas qui veut. 

Il a tout rassemblé sous le drapeau de l’anticommuniste, de 
M. Guv Mollet à M. de Gaulle. Il a évoqué la république de 
estompant le péril fasciste dont je veux 
justement parler, (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 
” En effet, nous assistons cn ce moment à de sérieuses attaques 
contre la liberté, Votre loi sur la presse vise tout simplement 
à écraser sous le poids d'amendes la presse libre, la presse qui 
défend l'indépendance de la France, la presse qui se dresse 
contre la nouvelle Wehrmacht, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamatons à l'extrême droite.) 

M, Louis Vallon. L'Jumanite ! 

M. Jacques Ducios. Votre projet de modification du règlement 
dû à M. Bardoux, un ancien conseiller national de Pétain, pro- 
jet que vous semblez vouloir voter aver un ensemble touchant, 
tend à ernpet her les députés de l'opposition de parler. 

A droite, Nous n’en prenons pas le chemin ! 
M. Jacques Duclos. Il tend à faire voter les lois dans le secret 
à exclure les députés s’opposant à votre 


Weimar, mails en 


ues ComiInIsSsSIONS et 


pol tique. 4) : 

De tels procédés fascistes remplissent d’aise les hommes du 
R. P. F., qui ont la sensation que vous travaillez pour eux et 
qui pensent qu'ils pourront demain appliquer à certains d’entre 


vous les mesures arbitraires que vous voulez prendre contre 
nous. 

M. Germain Rincent. Vous avez voté cet après-midi la motion 
de censure de M. Bardon. 

M. Jacques Duclos. On ne fait pas sa part au fascisme. Quand 
on lui ouvre la porte, il faut s'attendre à le voir s'installer 
partout. C’est pourquoi il est du devoir de tous les républi- 
cains de mesurer l'ampleur du danger qui menace en méme 
temps la paix et la liberté, 





U a été proposé de faire l’expérience de Gaulle soi-disant 
pour l’acculer à l’échec. Inutile de dire qu’une fois installé, ce 
personnage ne s’en irait pas, comme on je laisse entrevoir. La 
terreur qui n'aurait pas été nécessaire pour s'emparer du pou- 
voir serait utilisée pour s’y maintenir. 

M. Louis Vallon. Vous avez voté qu'il a bien mérité de la 
patrie. 

M. Jacques Duclos. C’est là la règle constante du fascisme. 

Il apparaît clairement que la majorité du 17 juin travaille 
pe de Gaulle. La loi des apparentements a amené sur ces 
ancs des députés qui soutiennent une politique de réaction, 
de misère et de guerre, faisant le jeu du fascisme. 

C'est dans ces conditions que l’on -parle du retour du parti 
socialiste dans le giron gouvernemental. 

Cela ne saurait être envisagé que pour faire une politique 
dont les discours de M. René Mayer et de M. René Pieven 
laissent entrevoir toute la nocivité. 

On assiste d’ailleurs à de curieux renversements de rèle. 

Les radicaux, qui pendant la campagne électorale se pronon- 
çaient contre de nouveaux impôts, ont chargé l’un des leurs, 
M. René Mayer, de préparer la nouvelle charrette fiscale. 

Les Leg pan iger et les paysans qui naguère combattaient 
les impôts font partie de l’équipe ministérielle, Dans l’ancienne 
Assemblée, un débat comme celui-ci aurait amené à cette tri- 
bune M. Laniel, venant protester contre la fiscalité croissante 
pesant sur notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Rires sur divers bancs.) 

Et voilà qu'aujourd'hui M. Laniel est absent. (Protestations 
sur divers bancs.) 

Plusieurs voix. M. Laniel est présent. 

M. Jacques Ducios. Pardon, il est présent mais silencieux, ce 
qui revient au même. 

Et pourtant, que ne trouveriez-vous pas des accents d’élo- 
quence, monsieur Laniel, si vous étiez à ma place pour combat- 
tre ce Gouvernement dont vous êtes ! 

Bref, il y a des rôles renversés. Mais, en vérité, vous pra- 
tiquez une politique qui fait le lit des fascistes et qui facilite 
toutes leurs manœuvres démagogiques. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, 220 voix ! 

M. Jacques Ducios, Nous votous toujours quand il s’agit de 
motion de censure contre un Gouvernement comme le vôtre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les fascistes se frottent les mains en se disant que vous 
faites leur politique, tout en leur donnant Ja possibilité de faire 
semblant de la combattre. 

On voit combien nous avions raison, au cours de la campa- 
gne électorale, de déclarer que la vérité était cachée au pays; 
combien nous avions raison de dénoncer le jeu criminel des 
apparentements. On voit aussi combien nous avions raison de 
dire que l'attaque contre l’école laïque était le prélude de nou- 
velles attaques réactionnaires. 

Nous ne voterons pas la confiance au Gouvernement. (Exclas 
mations et rires sur de nombreux bancs.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier, On s’en doutait ! 

M. Jacques Duclos. Nous ne voterons pas la confiance parce 
que le Gouvernement veut aggraver la situation des masses 
laborieuses, parce qu'il veut accroître les dépenses de guerre, 
parce qu’il veut accentuer la dépendance de la France vis-à- 
vis des Américains — M, le ministre des finances a pere de 
la super occupation qui aura lieu l’année prochaine; il y aura 
davantage d’occupants américains l’année prochaine — parce 
qu'il veut détruire les libertés démocratiques pour tenter d’em- 
pêcher la classe ouvrière et le peuple de se dresser contre sa 
politique. 

C'est une perspective de misère que nous ouvre une telle 
orientation, C’est aussi une perspective de guerre avec tous 
les dangers qu’elle comporte pour la Franee. 

Face à une telle politique, la France ne peut se sauver qu’en 
recouvrant sa souveraineté et son indépendance. 

Une politique français suppose donc la dénonciation des ac- 
cords qui aliènent la souveraineté et l'indépendance de la 
France, y compris le plan Schuman, dont on a pu dire « qu’il 
prépare L ruine de la sidérurgie française », « qu’il aboutira 
fatalement à la déconfiture de nombreuses entreprises et à la 
mise sur le pavé de milliers d'ouvriers ». 

M. Roland de Moustier. Qui a dit cela ? 

A droite, Des patrons! 

M. Jacques Duclos, C’est une brochure de la collection 
« France Documents », qui n’est pas une brochure commu- 
niste… 

M. Gaston Palewski. Elle émane du comité des forges! (Rires 
à l'extrême droite.) 

M. Jean Legendre, Jacques Duclos, porte-parole du comité 
des forges! 
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M. Jacques Duclos. Lorsque des patrons français, que je ne 
connais pas et que je n’ai pas à connaître, tiennent un langage 
qui est français, en opposition avec les actes d'un Gouverne- 
ment qui ne se conduit pas en Gouvernement français, pourquoi 
ne citerais-je pas ce qu écrivent ceux qui n'oublient pas qu'ils 
sunt Français et ne séparent pas leurs intérêts de ceux de Ja 
France! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations 
à droite et à l'extrême droite.) 


À l'extrême droite. De Wendel avec nous! 
M. Roland de Moustier, Les patrons avec nous ! 


M. Jacques Duclos. J'ajoute qu’une politique française suppose 
également l'évacuation du territoire national par les troupes 
étrangères. 

Au centre. Très bien ! En Pologne par exemple ! 

M. Jacques Ducios. Une politique française suppose aussi 
l'abandon du plan Pleven relatif à la constitution d’une armée 
européenne comprenant une nouvelle Wehrmacht, l'abandon du 
projet de dénationalisation de l’armée française, qui doit étre 
et demeurer une armée nationale et démocratique. 


M. Roland de Moustier. Et l’Internationale, alors, qu'en faites- 
vous ? 

M. Jacques Duclos. Monsieur le marquis, il y a des choses 
que vous êtes incapable de comprendre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cette politique française suppose encore la poursuite d’une 
politique extérieure visant à obtenir l'interdiction de l'arme 
atomique, la réduction des armements, la conclusion d'un 
pacte de paix, la signature de la paix au Viet-Nam, le rapa- 
triement du corps expéditionnaire et, je le ne SP la conclusion 
avec le gouvernement Ho Chi Minh d'accords économiques et 
culturels correspondant aux intérêts de la France et du Viet- 
Nam ainsi que le rétablissement de rapports économiques nor- 
maux avec tous les pays sans exception. 

Sur ces bases, la France pourrait adopter une politique éco- 
nomique fondamentalement différente de celle qui est suivie 
actuellement. 

Elle pourrait alléger ses dépenses militaires, développer ses 
productions de paix, accroître le volume de ses exportations 
industrielles et agricoles, en direction de marchés qui nous 
sont fermés du fait de l'ingérence des Américains : re nos 
affaires. 

Elle pourrait se procurer des matières premières en contre- 
partie du développement de ses exportations. 

Elle pourrait assurer la stabilité de notre économie et des 
prix, élablir l’équilibre entre les prix industriels et les prix 
agricoles, alléger la fiscalité et la rendre plus équitable, mettre 
fin à la restriction des crédits frappant les petites et moyennes 
entreprises, faire droit aux légitimes revendications des masses 
laborieuses : vieux, anciens combattants, anciens prisonniers de 
guerre, retraités, etc., assurer des conditions de vie décente 
ei garantir les conquêtes sociales auxquelles elles tiennent tant. 

Sur le plan de la politique intérieure, afin de prévenir tout 
coup de force fasciste et de protéger les libertés républicaines, 
ce qui s'impose, c’est la dissolution des groupes de guerre 
civile du R. P. F. (Erclamations à l'extrême droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche), évidemment aussi l’abroga- 
tion des lois antilaïques, considérées à juste titre comme une 
revanche du pétainisme, cette abrogation ne portant nullement 
atteinte à la liberté d’opinion et de croyance. 

Certains diront peut-être que la France ne peut à elle seule 
modifier le cours des événements dans le sens indiqué par 
nous. 

Nous répondons que la France est un des éléments essen- 
tiels du pacte Atlantique. Si elle refusait d’être l'instrument 
des impérialistes américains, tout serait changé. Elle retrouve- 
rait Sans aucun doute de précieuses amitiés, (Rires sur divers 
bancs.) Et de nombreux peuples qui supportent en rechignant 
la dictature américaine se tourneraient vers notre pays, dont 
le prestige serait du même coup considérablement accru. 

Quant à M. Adenauer, devant une situation ayant subi de 
tels changements, il ne pourrait mener à bien son projet de 
constitution d’une nouvelle Werhmacht. Pris entre l'opposition 
de la France et le refus du peuple allemand, le vieux revan- 
chard serait obligé de reculer. 1] faut dire en effet que si Ja 
France s’y oppose, la reconstitution de la Wehrmacht n’est 
pas possible, en dépit des pressions, des manœuvres et des 
chanlages auxquels se livrent les Américains. 

a sg qu choisir entre le chemin de la guerre et le chemin 

Le peuple de France ne marcha pas lorsque Pétain entraînait 
la France à la suite de Hitler. Maintenant, le peuple de France 
ne marchera pas non plus. 

Les travailleurs communistes et socialistes, qui luttent en 
commun pour défendre leur pain... 


M. René Schmitt. Laissez les socialistes tranquilles! 








M. Jacques Duclos. avec les travailleurs de toutes opinions, 
se serreront les coudes plus fortement que jamais pour défen- 
dre, en plus de leur pain, la liberté et la paix. | 

En ce qui nous concerne, nous sommes, nous communistes, 
prêts à marcher la main dans la main... 

M. René Schmitt. Avec les maitres de forges el les soveux! 

M. Jacques Duclos… avec tous les Français sans exception 
qui veulent la paix dans l'indépendance de la patrie. 

Si une majorité se dégage ici pour entrainer la France plus 
ouvertement, plus nettement encore sur le chemin de la guerre, 
le peuple de France va se trouver placé devant de lourdes res- 
ponsabilités. C’est pourquoi nous appelons les Français et les 
Françaises de bonne volonté à s'unir et à lutter côte à eûte 
pour barrer la route au fascisme, pour barrer la route à la 
guerre. | 

Quand les milieux dirigeants cessent d'exprimer les intérèts 
et les aspirations de la patrie, c’est au peuple lui-même que 
revient l'honteur et qu'incombe le devoir de prendre en 
main le drapeau et les destinées de la patrie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, beaucoup de choses 
déjà ont été dites. Je ne parlerai donc pas des incidences 
fâächeuses de l'augmentation du prix de l'essence sur l’écono- 
mie du pays, tant agricole qu'iudustriele: certains collègues 
l'ont fait excellemment il y a quelques instants. 

Je suis à cette tribune pour la première fois. Je dirai done 
simplement et brièvement ce que je crois être le bon sens. 

La situation financière du pays se révèle difficile. Certes, la 
tension internationale, due à l’expansionnisme soviétique, pese 
lourdement sur notre économie. | 

Mais cette raison n’est pas la seule, et vous avez bien voulu 
le reconnaitre. HE 

Une autre raison, c'est que notre appareil d'Etat est trop 
lourd. 

Vous avez fait un inventaire. Vous vous êtes attachés à 
comparer les hausses en France et dans d'autres pays. 

Sur le plan agricole, vous avez laissé entendre que la hausse 
du blé était à la base de la flambée des prix. Or vous savez 
bien, monsieur le ministre, que si la hausse du blé a été de 
38 p. 100, c’est que le prix de l'an dernier était anormale- 
ment bas. | 

Vous savez bien que le pain entre pour une faible partie 
dans le budget-type, et que même si la hausse du prix du blé 
ne s'était pas produite, vous vous seriez trouvé dans l'obliga- 
tion d’aligner les salaires. 

Vous avez eu un mot aimable pour l’agriculture, lorsque 
vous avez -annoncé qu'elle aurait la priorité dans le plan 
d'investissement. Mais, quelques instants auparavant, vous 
aviez fait connaître que les investissements seraient considé- 
rablement réduits. 

Vous avez fait un bilan, mais vous avez omis de fixer les 
responsabilités. de chacun et vous n'avez pas défini de façon 
suffisamment nelle, à mon sens, les réformes de structure 
que vous entendez réaliser. 

Les 17 juin, 7 et 14 octobre, le peuple a condamné une 
politique et exprimé sa volonté de voir enfin se réaliser les 
réformes qui lui ont été promises. Il s’est prononcé pour une 
politique antidirigiste et anticollectiviste. Les partis socialiste 
et communiste ont perdu 1.200.040 voix. Or, jusqu'à pré- 
sent, on n’a tenu aucun compte de ce fait. Après cinq mois, 
le peuple en est encore à attendre cette nouvelle politique. 

En Angielerre, M. Churchill a dressé, lui aussi, un bi'an de 
la situation qui lui a été léguée. Il a situé les responsabilités, 
il à proposé des réformes et une autre poiitique et, ensuite 
seulement, il a parlé de sacrifices. 

Car il y à des réformes : réforme constitutionnelle, réforme de 
la loi électorale qui changerait le climat de l’Assemblée, réforme 
du règlement afin de permettre aux parlementaires de bonne 
volonté de travailler. 

Il y à aussi la réforme de la sécurité sociale par la décen- 
tralisation et la gestion sur des bases mutualistes. 

IL y a la réforme profonde de la Société nationale des che- 
mins de fer fgançais — et ce n’est pas une tarte à la crème — 
en supprimant toutes les lignes déticitaires et en les remettant 
aux transports rouliers. 

IL y à, enfin, la réforme de l'entreprise, seule solution pour 
augmenter la productivité en associant l’ouvrier à Ja production. 

Vous n'êtes pas prêts, dites-vous. Mais la précédente Assem- 
blée s’est séparée avant l'heure pour jaisser à d’autres des 
responsabilités. Pourquoi alors n’avez-vous pas mis au travail, 
dès le mois de juillet, vos techniciens ? Tout serait prêt main- 
tenant, 

La vérité, c’est qu’on n’a pas le courage d'aller au fond du 
problème. La vérité, c'est que vous avez besoin des voix du 

Le Socialiste et que le parti socialiste ne vous soutient qu’à 
a condition que vous ne fassiez pas de réformes ou que, tout 
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au moins, ces réformes soient édulcorées au point de n'avoir 
plus aucun effet. 

Le résultat, c'est que vous êtes condamnés et serez condamnés 
à l'immobilisme, immoblisme qui nous conduira dans une 
impasse. 

Le parti socialiste soutient, paralyse votre Gouvernement et, 
dans le pays, pratique l'opposition. H cherche à diluer les 
responsabilités, Et dans dix mois, les libéraux de ce pays, 
sans avoir pu tenir leurs promesses, seront condamnés par le 
peuple qui ne leur pardonnera pas de l'avoir trompé. 

Monsieur le président du conseil, il faut rompre avec le passé 
et faire une autre politique, une politique d'austérité certes, 
mais une autre politique. Le peuple acceptera des sacrifices, 
mais il veut un Gouvernement qui gouverne. Or, 1l a l’impres- 
sion — et elle traduit la vérité — qu'il n’y a pas de Gouver- 
nement, 

Je-citerai un exemple entre beaucoup. Vous avez parlé de 
l'Indochine et vous avez dit que nous défendions là-bas la 
liberté, Pourquoi alors tolérez-vous que des hommes siégeant 
sur des bancs de cette Assemblée puissent lancer des appeis au 
sabolage, à la trahison, (Applaudissements à droite et à l’ex- 
trême droite.) 

IH faut rétablir la confiance. Alors, les emprunts deviendront 
possibles, monsieur le ministre des finances. Mais la confiance 
se mérite, 

Nous sommes prêts à vous accorder cette confiance, mais dans 
la clarté, Nous voulons bien voter des sacrifices, mais à condi- 
tion que, parallèlement, les économies perpétuellement pro- 
luises soient enfin réalisées. 

Si le groupe socialiste accepte ce programme nouveau, nous 


en serons heureux. Nous ne serons jamais trop de Français pour 
refaire ce pays. S'il ne l’accepte pas, alors il faut changer de 
majorité. Cette majorité existe, à condilion que certains n’at- 
tendent pas qu'il soit trop tard, 

Nous sommes vequs dans l'espoir de travailler efficacement, 
au sein de l’Assemblée, pour notre pays. Nous ne pensions pas 
entendre ce que nous entendons et voir bien souvent ce que 
voyons, Nous voulons simplement travailler, C'est ce que le 
peupl tend: nous n'avons pas le droit de le décevoir. 


(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 
M. le président. La parole est à M. Gaumont, dernier orateur 


in l \pplaudissements l'extrême droite.) 

M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, cet après-midi, 
dans une longue déclaration fort brillante par tous les détails 
q tenait, M, je m { des finances nous a exposé 
la situation économique et financière devant laquelle nous nous 
trou aujourd'hui pla 

il s pour lesqu S mvient d'envisager doréna- 
Vant une politique d’austérité ont été exposées par de nombreux 

Si jai a é, à mon tour, intervenir dans ce débat, c'est 
parce qu'on a peu parlé, en vérité, de ce que naguère on appe- 

à plus grande France et que l’on nomme aujourd'hui 
11 ) Ta 


constamment montré que 


û aq période de crise, en fait i’'Union française est 
p | imais une réalité; et quand je dis l’Union française, 
j | i pas €epi0VEI e vocable au sens où on 
l'entend ordinairement, comme une sorte de simple synonyme 
fl q naguère on appelait l'Empire français. 

Sans doute, les mesures d’austérité qui seront arrêtées seront- 


il est normal qu’il en soit ainsi — aussi 
d'outre-mer qu'à la France métropolitaine. 
fices doivent être demandés à tous — et 


ble — ff 


que de tels sacrifices n'ont jamais été refusés par 
‘Union française — il faut considérer certaines situations dont 
il semble que, dans le passé, on n'ait pas tenu un compte suf- 
isant. Je ne veux parler, pour ma part, que des problèmes 
posent aux nouveaux départements français. 

Sat ute, ne disposant plus des devises que nous accordait 


l'Amérique au titre du plan Marshall, va-t-il falloir procéder 
à des restrictions dans la libération des dollars et dans leur 


utilisation. Mais faut-il rappeler que, dans les départements 


d'outre-mer, ce n'est pas aujourd’hui que commencera une 
politique d'austérité ? 

Les devises mises jusqu'ici à la disposition de ces départe- 
mients l’ont été sous forme de contingents destinés à être 
employés dans le cadre d’un programme d'utilisation défini 
et réduit à l'acquisition d’arlicles de première nécessité. 
J'aioute que res pays, dont l’économie est peu développée et 
qu it surtout des pays d'importation, ont toujours été pour- 
vus de d jans des conditions telles qu’ils ne pouvaient 
qu'i {I nent se procurer les denrées nécessaires à leur 
consommation. Leur appliquer une réduction de devises 
serait donc substituer — e nèse mes termes — une économie 
de misère À l'actuelle économie de restrictions de ces dépar- 





Le fait éerait d'autant p'us fächeux | prob'ème psycho- 
logique qui, ea vérité, existe déjà là-bas, se trouverait posé 
sous sa ‘orme la plus grave et ja plus dramatique. 

Les départements d'outre-mer sont, en réalité, dans une situa- 
tion équivoque, car, depuis la loi du 19 mars 1946, le statut 
de « vieilies colonies » a disparu pour faire place à celui de 
« cépartements nouveaux », Îl n'en demeure pas moins que 
ces départements nouveaux n'ont pas bénéficié, comme on 
le leur avait formellement promis, de la législation qui devait 
leur apporter des satisfactions auxquelles ces pays étaient en 
droit de s'attendre. 

C'est ainsi, notamment, que la législation sociale n’est pas 
encore appliquée correctement dans les départements d’outre- 
mer, que les diflérents régimes d’ailoeations familiales n'y 
sont pas encore en vigueur et que, sur le plan de la sécurité 
sociale, ja situation est caractérisée par le fait que si les coti- 
sations sont versées par tous ceux à qui la loi commune devrait 
normalement s'appliquer, les prestations leur sont, par contre, 
refusées dans la plupart des cas. 

Il en résulte un problème psychologique éminemment grave. 
La situation géographique de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane, est telle qu’à l’orée d’une période de ærise, 
l'avenir paraît lourd de périls et de menaces. Ces pays sont 
angoissés à la pensée que, s’il se produisait des événements 
graves, ils risqueraient de se voir couper de la métropole. 

De quels moyens disposerait-on alors pour maintenir, ce qui 
est souhaitable, la présence francaise, avec ce qui la caractérise 
essentie:ement, c’est-à-dire la pérennité d’une œuvre de liberté 
et d'espoir ? 

En fait, la propagande, dont on connaît exactement les ins- 
tigateurs, dont on sait quel but elle poursuit, trouverait un 
terrain particulièrement préparé si l’on négligeait d’attacher 
à ces problèmes l'importance qu'ils méritent et de les résoudre 
à temps. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Pour ce motif, je demände donc qu'au moment où l'on 
abordera l'application de la politique d’austérité que les néces- 
sités commandent, on veuille bien tenir compte de la situation 
que je viens d’avoir l'honneur de souligner à l’intention du 
Gouvernement, afin que les espoirs qui ont été suscités chez 
tous ceux dont le cœur a toujours battu à l'unisson des cœurs 
des Français de France ne soient pas douloureusement, tragi- 
quement déçus -par le fait que des promesses expresses 
n'auraient pas été tenues, bien que l'importance en ait été 
signalée au Gouvernement et à l’Assemblée, (Applaudissements 
à l'extrême droile.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. René Pleven, président du conseu. Mesdames, messieurs, il 
élair naturel qu'après un discours aussi précis, aussi complet 
que celui qui a été prononcé dans la soirée d'hier par M. le 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, tous les groupes délèguent leurs représentants 
à cette tribune pour y exposer leurs vues. 

Les orateurs ont été nombreux. Les uns appartenatent aux 
groupes qui ont participé à la majorité d’investiture, les autres 
à l'opposition, Le Gouvernement a écouté les uns et les autres 
avec la même attention. 

Je dis tout de suite, sans pouvoir les citer tous, qu’il remercié 


les orateurs qui, à l'instar de MM. Abelin, André, Leenhardt, | 


Charpentier, Masson, Bouxom ou de M. Gaumont qui m'a pré 
cédé à cette tribune, lui ont présenté des suggestions cons 
tructives que nous examinerons et reprendrons peut-être dans 
les divers textes que nous devrons déposer, 

Aux ténors de l’opposition, M. Diethelm et M. Jacques Duclos 
je ferai une brève réponse. 

A M. Diethelm d’abord, je dirai simplement qu'il a ét 
injuste. H est naturel qu'une opposition nationale oppose ses 
thèses, ses solutions à celles que présente le Gouvernement, 
mais il n’est pas naturel d’esquiver les vrais problèmes, il n’est 
pas nalurel de considérer comme un malaise saisonnier des 
événements aussi importants que la fin du plan Marshall, l'ex 


pansion de l’effort de réarmement ou le prix de l’action que 4 


nous devons mener en Indochine. 

Quant à M. Ducles, il nous a présenté les slogans habituels 
du parti communiste, I y a longtemps que nous ne l'avion 
entendu à cette tribune et j'ai constaté que le stock n'avait pas 
beaucoup été renouvelé. (Rires au centre et à droite.) 

Il a parlé de tout et du reste. Mais M. Duclos — l’Assemblée 
l'a observé — est resté singulitrement silencieux sur un 
sujet, celui sur lequel l’Assemblée aurait pourtant aïmé con 


naître les vues du parti communiste dit français. Je veux parlef 


de la position du parti communiste à l'égard de l'offre 
réduction et de contrôle des armements présentée par le Gou: 
vernement français. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 
M. Jacques Duclos. Nous en reparlerons, soyez tranquille. 
M. Jean Pronteau, Vous n'êtes pas un gouvernement français. 
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M. le président du conseil, M. Duclos nous a dit — sur ce 

int, il avait raison — que la politique économique, la poli- 
jaue financière et la politique extérieure étaient étroitement 
associées. Il a imputé nos difficultés à l’effort de réarmement 
que nous devons accomplir. Pourquoi alors, je le lui demande, 


u'a-t-il pas parlé du projet allié de désarmement ? 


M. Jean Pronteau. Il ne 6’agit pe d'un projet aïlié, mais 
d'un projet américain de fiction de désarmement. (Protesla- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. C'est un projet allié. 


M. Jean Prouteau. Vous êtes obligé d’en parler parce que 
tes Américains vous en tiendront compte. Vous n'y croyez pas 
vous-mème. 


M. le président du conseil. La vérité ést qu’à ce point du 
débat, il faut bien revenir à la question centrale. 

La question centrale, c'est que deux voies s'ouvrent aujour- 
d'hui devant le pays. La prem'ère est celie du refus de l'effort 
par méconnaissance de la situation exacte et des problèmes 
rigoureux qui se posent à nous. C’est la voie vers laquelle nous 
convieraient beaucoup d'intérêts, c’est la voie où nous pousse- 
raieut tous ceux qui ne peuvent bien vivre que de l'inflation, 
tous ceux qui misent sur la dégradation de la monnaie. C'est 
la voie qui est aussi choisie par tous ceux qui s’abandonnent 
ou ne rétléchissent pas. À k ; 

Cette voie ne pourrait que conduire à l'accroissement de nos 
d'ificultés intérieures ou extérieures. Aussi est-ce dans une 
toute autre direction, plus austère certes, mais au bout de 
laquelle se trouve la sécurité, que le Gouvernement demande 
au pays de s'engager résolument. De 

Sa politique financière et économique, c’est d’abord d'éviter 
de nouvelles déchéançes pour la monnaie de la France. Sa poli- 
tique, c’est de répartir aussi équilablement qu'il est possibie 
entre fbutes les catégories sociales les sacrifices ou les efforts 
nécesaires, en ayant le souci constant de ménager Jes moins 
fortunés, en se re‘usant d’opposer les habitants des campagnes 
et ceux des villes, en veillant aussi à ce que personne ne 

uisse se dérober par la fraude à l'effort nécessaire que chacun 
Soit fournir. 


M. Pierr: Estradère., Ce sont des slogans 


M. le président du conseil. La politique du Gouvernement, 
c'est d’équilibrer le budget sans faire appel à aucun moyen 
intlationniste et, pour cela, de recourir, sans doute pour une 
mesure limitée, à des moyens fiscaux, mais bien davantage à 
des réformes attendues, je dirai même exigées par le pays. 

M. René Maver a fait, devant vous, l’inventaire sincère des 
moyens spécifiques que le Gouvernement entend mettre en 
œuvre dans l’immédiat pour résoudre les problèmes. 

Ces diffieultés n'étaient pas imprévues. Nous les avions annon- 
cées depuis longtemps. E 2 septembre 1950, parlant de la 
necessité du réarmement qui était imposée au pays, je disais 
aiors : 

« Nous referons à la France ne puissance militaire. Nous y 
sacrifierons momentanément, s’il le faut, des objectifs essen- 
Leis. Que personne n'ait d’illusion: nous avons en face de 
nous plusieurs années austères. Quels que soient les eflorts des 
pouvoirs publics, la tâche à accomplir demandera soit des 
retranchements dans les dépenses publiques et privées, soit un 
effort de travail, soit des disciplines dont ne pourra être dispen- 
sée aucune catégorie de citoyens. » 

Ces difficultés, les sacrifices qu'elles réclament, je vous les 
avais rappelés enfin dans ma déclaration d’investitutre, ajoutant 
que des négociations étaient en outre nécessaires avec nos 
aliiés. 

Dé: la formation du Gouvernement, nous avons entrepris ces 
négeciations, Je ne reviens pas sur le récit détaillé que vous 
en à fait M. le ministre des finances. Ce matin encore, un long 
échanges de vues a eu lieu à ce sujet entre M. Acheson, M. Harri- 
ma: el moi-même et les ministres responsables. 

Nous poursuivrons ces négociations avec la plus grande aeti- 
vité. L'Assemblée sera la première informée, dès que l’évolu- 
tion des conversations nous le permettra. 

Sur les conditions économiques à remplir pour que le plan 
exposé par M. René Mayer soit efficace, je ne reviendrai pas 
davantage. I] nous faut, pour maintenir le revenu national, 
assez de malières premières et de charbon. I nous faut tirer 
du so! de France et de l’Union française le maximum. Mais ce 
que je tiens surtout à dire à cette heure da débat, c’est qu'en 
dehors de ces conditions il y en a d’autres morales et politiques, 
qui doivent être également satisfaites et dont le Gouvernement 
à ‘a claire conscience, 

Su. le plan moral, il est vain de nier que l’opinion publique 
est affaiblie dans sa confiance par la propagande, bien plus 
reGoutable que celle des partis d'opposition, des associations 
revendicalives de tous ordres qui finissent par grouper, sous 
ceni prétextes, toutes les catégories de Français. 





L'opinion publique est justement émue par les difticuités 
évidentes des classes les plus défavorisées, difficultés souvent 
exploitées aussi par la démagogie. Elle a, enfin, l'impression que 
l'activité politique se développe souvent, sinon au-dessus ou à 
côte des vrais problèmes, du moins à côté des vraies soiutions. 
Elle en conclut que, tant que n'auront pas été réalisées un cer- 
tara nombre de réformes, les efforts des pouvoirs publics seront 


impuissants et les sacrifices demandés au pays peut-être jinur- 
tie. 
I} nous faut vaincre ce scepticisme et, pour cela, il n'est qu'un 


moyen, réaliser au plus tôt les réformes qui furen 
ar presque tous les partis lors des élections de juin et sur 
esquelles, ainsi que j'ai pu le constater au cours des entretiens 
que j'ai eus avant la reprise des travaux de l’Assembiée avec 
les délégations des partis, il existe une large zone d'accord 
entr: la plupart des formations politiques. 

Piccéder à ces réformes em même temps qu'on permettrait 


au Gouvernement de prendre les mesures techniques énumérees 
par le ministre des flianres, serait le meiileur moyen de fair( 
comprendre à la aation que nous sortons du cyc'e des so:utions 


habïtuel'es et par conséquent de ranimer sa confiance. 

L'équilibre économique et financier, en effet, dans une large 
mesure dépend du climat polit.que. Vivement sollicitée par es 
extrèmres, ka nation attend que le Gouvernement obtienne plus 
de moyens de gouverner avec plus de force. Et c’e<t pourquoi 
la réforme constitutionnelle et celle du règlement, si elles con- 
duisent à un renforcement de l'exécutif, à une assurcuce ae 
stabilité, lui paraissent, comme elles paraissent À nous mêmes, 
lié*< au sucçès du redressement que nous devons réaliser. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancex à 
dicile.) 

Je l'avais dit dans ma déclaration d’investiture. Ce peuple, à 
qui nous deinandons <i souvent des efforts, des sacrifices, a 
besoin du réconfort que Jui donnerait le spectacle d’une activ té 
parlementaire bien ordonnée, consacrée aux t les, 

A cet égard Je pays apprécie, j'en suis sûr, l'effort accompli 
par l’Assemblée à l'appei de M. Paul Reynaud, président de !a 
commission des finances, pour donner priorité au vote du 
budget d'ici la fin de l’année. 


" : 
acnes essSCrEn 


Nous nous sommes, devant les électeurs, engagés à d'autres 
réformes. Du côté fiscal, si nous n'avons pu promettre de déf'a- 
tion, nous nous sommes engagés à des simplifications. Sur le 
plat adminitratif il en a été de même 

Nous nous sommes pour le pius grand nombre engagés à met- 
tre au point la sécurité sociale, à corriger la gestion des entre- 
prises nationalisées où il reste des assamissements à opérer. Je 
dis done que la politique sévère que nous vous proposons doit, 
dan l'esprit du Gouvernement, être jumelée à un programme 
de volonté réformatrice. 

C'est ce programme que j'avais soumis avant la rentrée de 
l’Assemblée aux groupes de la majorité, programme qui allait 
de la réforme constitutionnelle et du règiement à celle de la 
loi sur les conventions collectives, qua allait de Ja loi antitrusts 
à la mise en ordre de la Société nationale des ehemins de fer 
français, à la réorganisation de la sécurité sociale, à la réforme 
fiserle et aïininistrative, programme qui entend Fer eve 


exigé pour équililrer le budget aux réformes attendues, et jt 
tement attendues, par la très grande majorité des Fra 

Le Gouvernement enteaud que ces réformes snient entrep.ises 
et qu'elles soient menées à bien dans un délai qui, ie voi 
Pai dit alors, ne devrait pas dépascer six mois. Pour tout 
qui est de son initiative, il a déposé ou déposera rapidement 
les projets nécessaires. 

Comme vous l’a clairement expliqué le ministre des firances, 
le volume global de nos ressources, déterminé par le pourcen- 
tage maximum prélevable sur le revenu national, me nous 
permeilra pas, Sans un concours extérieur, de réaliser en 
totalité l’ensemble de ce que nous souhailerions accomplir 
en 1952. 

En dehors du budget normal des services civils, nous devons 
faire ace à quatre grandes exigences nationales et interna- 
tionales: reconstruction, investissements, défense européenne, 
Indochine. 

Nous avons prévu l'affectation à ces deux derniers chapitres 
d’un montant global de 950 milliards. Ce ehiftre exigera d'être 
camplété. I! appelle une eontribution extérieure qui, ainsi 
que je vous l'ai dit tout à Fheure, est en cours de négo- 
ciation. 

Cette contribution ne présente plus le même caractère que 
l'aide Marsba:l. Elle n’a plus le même caractère d'assistance 
à un pays ravagé par la guerre et par l’oceupation. Elle cons- 
titue à nos yeux une contribution légitime à des charges eup- 
mg vu pour le bénéfice commun et un concours prévu par 

termes mîmes du pacte Atlantique. 

De toute manière, nous assurerons la défense de la Francs 
en remplissant notre part dans la défense commune, sans 
laquelle il n'y aurait pas de sécurité du pays. Si nos espoirs, 
quant à l'aide extérieure, étaient déçus, aous devrions reviser 
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les allocations que nous avons prévues pour les investissements 
et la reconstruction. 

Toutefois, une telle solution, je !e déclare avec solennité, 
aurait de graves conséquences pour l'équilibre économique et 
socia! du pays. dont tout le munde reconnaît cependant, chez 
nos aliés comme en France, qu ii est.un facteur important 
de tout programme de défense. 

En ce qui concerne l’Indochine, je veux également exprimer 
à l’Assemblée en toute ciarté la politique du Gouvernement. 

Nombreux sont ceux — ici et ailleurs — qui se sont de- 
mandé si la France, qui, depuis plusieurs années, tient seule 
la première ligne de défense de i’Asie du Sud-Est et protège 
seu.e une des frontières du monde libre, n'avait pas le droit 
de dire aujourd'hui qu'elle devait être assistée dans cette 
mission 

A l'appui de cette thèse, on pcut invoquer des raisons tech- 


niques touchant l'encadrement de notre armée en Europe, aussi 
bien que des raisons financières. 

On doit se demander noa seulement queïs sont les avantages 
et les inconvénients d'un tel rhoix, mais aussi s’il est possible. 


L'opinion du Gouvernement est que nous ne pouvons pas, en 
l’état actuel, renoncer à notre effort en Indochine, etfort dont 
la patrie entière sent doulonreusement le poids de sacrifices 
qu'il impose à notre corps expéditionnaire et l'abnégation 
qu'elle exige de lui. (Applaudssements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite. 

Sous peine de porter à la conception même de l’Union fran- 
çaise un coup mortel, il ne nous est pas possible de laisser 
à leur sort, sans suffisants moyens de se défendre, les trois 
Etats qui constituent l’Indochine et qui, dans le cadre de la 
défense commune, ont droit à notre aide en vertu des ar- 
ticles 17 et 62 de la Constitution, et dont nous voulons qu’ils 
puissent choisir librement leur régime politique et social. 

Je l'ai déjà dit et je le répète, nous ne souhaitons et ne 
recherchons, en Asie comme ailleurs, que la paix. 

Nous avons donné sans marchandage l'indépendance au Viet- 
Nam, au Laos, au Cambodge, mais nous ne croyons pas que 
la paix, que nous appelons de tous nos vœux, dépende aujour- 
d'hui de la volonté des Etats associés ou de la nôtre, et pas 
davantage de celle d'Ho Chi Minh. Elle dépend du cours que 
prendront, sur le plan mondial, nos relations avec la Chine 
et la Russie. 

Nous avons observé que M. Gromyko n’a pas contesté, malgré 
la reconnaissance d’Ho Chi Minh par son gouvernement, la 
légitimité de la présence des gouvernements des Etats associés 
à San Francisco. 

Nous avons noté que le 29 octobre, M. Mao Tsé Tung avait 
aflirmé le désir du gouvemement eninois de respecter l’in- 
dépendance des pays qui sont les voisins de la Chine. 

La conclusion satisfaisante” des négociations d’armistice en 
Corée nous paraît indispensable pour donner pleine signitfi- 
£ation aux déclarations faites récemment en Chine quant au 
respect des droits des peuples voisins. Il est clair que l'ar- 
mistice en Corée créerait un climat favorable à des contacts 
avec la Chine. 

Nous n'avons qu’un souhait, qu’une volonté, c’est que l’an- 
née 1952 soit l’année de la paix en Asie, mais nous ne pou- 
vons pas lire l'avenir et, pour le moment, nous ne pouvons 
pas faire autre chose que d'inscrire à notre budget les prévi- 
sions nécessaires au maintien intégral de l’effort actuel. 

Je fais d’ailleurs observer que, si la charge budgétaire que 
eprésente pour nous la défense de l'Indochine est très oné- 
euse, notre retrait, en admettant même qu’il fût possible en 
dehors d’un règlement pacifique, n’apporterait pas d'allègement 
immédiat au budget de 1952. 

Je ne me dissimule pas, mes chers collègues, tout ce qu'a 
de sévère la politique que j'énonce. Mais je l’ai déjà dit aïl- 
leurs et je le répète maintenant, gouverner n’est pas plaire, 
c'est faire ce qui doit Fêtre sans souci des impopularités, pour 
que la France démontre que, malgré tant de dénigrements, 
elle a toujours le courage et la force morale auxquels se recon- 
raissent les grandes nations. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

L'effort est grand, mais il ne dépasse pas ce qui est possible, 


si nous obtenons le moyen de réaliser nos importations vita- 


les et si nous agissons avec discipline et énergie. 

Il faut, en effet, que l’Assemblée comprenne bien pu lors- 
qu’elle va se prononcer, à l'issue de ce débat, elle devra en 
fait statuer sur quelque chose d’infiniment plus important que 
les questions qui ont motivé les interpellations. 

Ce qui compte dans ce débat, ce qui fait de la journée d'au- 
jourd'hui le véritable commencement peut-être de la législa- 
ure, c’est qu’elle met, pour la première fois, l’Assemblée issue 
de la consultation du 17 juin devant la somme des efforts qui 
doivent être accomplis par le pays pour assurer sa sécurité dans 
le cadre de la défense commune. Elle oblige du même coup 
l'Assemblée à dire si elle accepte, je ne dis pas dans leurs moda- 
lités, mais dans leur principe, les sacrifices nécessaires pour 





remplir le rôle qüi nous revient en Europe et dans le monde 
aussi bien que dans le plan-de défense commune des nations 
atlantiques. 

Ne nous y trompons pas. Quelles que soient les explications 
de vote, le scrutin que vous émetltrez à la fin du débat sera 
interprété dans le monde entier, dans le monde dont les repré- 
sentants siègent à Paris aujourd'hui, comme un test de la 
volonté des représentants du peuple français. 

Pendant les trois mois qui viennent, de lourdes tâches atten- 
dent le Gouvernement dont certaines, je ne crains pas de le 
dire, atteignent aux dimensions de l'Histoire. Il nous faudra 
achever de mener à bien les négociations poursuivies avec les 
Etats-Unis sur le concours qui est nécessaire à la France; il nous 
faudra faire voter la loi de finances, mais aussi représenter 
la France dans des rencontres internationales d’une importance 
décisive pour l'avenir de l'Europe. 

Nous ne pouvons accomplir ces tâches si nous ne sommes 
pas assurés de votre accord, de votre appui. C’est pourquoi, 
je le dis tout de suite avant qu’on ne parle des ordres du 


jour, le Gouvernement n’acceptera qu’un ordre du jour formu-, 
ant explicitement la confiance et se retirera aussitôt si cette 


confiance ne lui est pas accordée. (Applaudissements à gauche 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Je vais donner lecture à l’Assemblée des 


trois ordres du jour qui sont parvenus à la présidence. 

Au centre. Suspension! Suspension! 

. Sur plusieurs bancs à droite. Après la lecture des ordres du 
jour. - 

M. le président, Avant de consulter l’Assemblée sur la sus- 
pension de séance, je donne lecture des trois ordres du jour. 

Le premier de ces ordres du jour, présenté par Mme Rose 
Guérin au nom du groupe communiste, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale invite formellement le Gouverne- 
ment à abroger immédiatement le décret n° 51-1214 du#20 octo- 
bre 1951 relevant le prix de l’essence. » 

Le deuxième ordre du jour, déposé par M. Soustelle au nom 
du groupe du rassemblement du peuple français, est ainsi 
rédigé : 

«a L'Assemblée nationale, 

« Regrettant que le Gouvernement, par diverses mesures, 
et notamment par le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 aug- 
mentant les taxes sur les produits pétroliers, ait contribué à 
l’affaiblissement du pouvoir d’achat des Français, 

« L'invite, en conformité avec le vœu ir par la com- 
mission des finances, à abroger le décret de hausse sur les pro- 
duits pétroliers, 

« Considère que le refus de déférer à cette invitation enga- 
gerait la responsabilité du Gouvernement et lui retirerait la 
confiance de tant =» 

« Constatant d'autre part que cette mesure s’insère dans une 
politique de dirigisme autoritaire, de restrictions de la produc- 
tion industrielle et agricole et de fiscalité aggravée, 

« Invite le Gouvernement à présenter à l’Assemblée natio- 
nale un plan conforme aux souhaits du pays, qui attend une 
politique de productivité et d'expansion, en même temps 
qu'une rigoureuse économie des deniers publics, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour, présenté par MM. Jacques Duclos, 
François Billoux, Waldeck Rochet, Jean Pronteau, Pierre Estra- 
dère, Mme Rose Guérin et les membres du groupe communiste, 
est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la situation économique et financière 
désastreuse dans laquelle est placé le pays est la conséquence 
directe des engagements internationaux conclus par les gou- 
vernements successifs et l’actuel Gouvernement, au mépris des 
intérêts nationaux et de la paix, 

« Considérant que le Gouvernement, après avoir durant des 
mois bercé l'opinion de l'illusion qu’on peut tout à la fois 
poursuivre une au 5 de surarmement et établir la justice 
sociale dans la prospérité économique, se trouve aujourd’hui 
acculé à proposer un nouveau plan de misère, 

« Considérant qu'un tel plan de superfiscalité, de restric- 
tions des échanges, de rationnement et de diminution des 
investissements civils, loin d’aboutir à l'établissement de 
l'équilibre économique et budgétaire, conduirait au contraire 
à une hausse générale du coût de la vie, à l'inflation et à une 
nouvelle dévaluation de la monnaie, 

« Oppose à cette politique de ue dictée par l’étran- 
ger une politique fondée sur les véritab 
qui suppose : È è 

« 4° La dénonciation de tous les accords qui aliènent l’indé- 
pendance de la France: plan Marshall, pacte Atlantique, plan 
Schuman et conventions annexes, cessation de toute occupa- 
tion américaine du territoire français; 


es intérêts français et. 
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« 2° La conclusion d’un pacte de paix entre les cinq grandes 
puissances: U. S. A., U. Ki. S, S., France, Grande-Bretagne et 
Chine, qui serait ouvert à tous les Elats et garanlifail noire 
pays contre tout réxrBement de l'Allemagne ; 

« 3° La réduction progressive et contrülée des armements, 
l'interdiction absolue des armes atomiques, la condamnation 
et la répression légale de ia propagande de guerre; 

« 4° L'awêt de la guerre au Viet-Nam, le rapatriement du 
corps expéditionnaire et la conclusion d accords cogunerciaux 
et culturels dans l'intérèt de la France et du Viet-Nam; 

« 5° L'établissement de relations commerciales normaies, sur 
la base de l'égalité avec tous les pays, y compris ceux du 
Centre et de l'Est de l'Europe et ceux d'Asie, 

« S'inspirant de la nécessité d’une telle politique, l'Assezm- 
blée nationale décide : 

« 1° De refuser toute augmentation de crédits militaires et 
de mandaler ses commissions de la défense nationale et des 
finances pour rapporter devant elle une proposition de finan- 
cement d'une armée nationale indépendante, ce qui permet- 
trait de réduire massivement les crédits actuellement consa- 
crés à un appareil militaire mis au service de l’éxanger; 

« 2° De rejcter toute proposition d'impôts nouveaux et de 
taxes nouvelles, et d'iPranes immédiatement le décret de 
hausse frappant les produits pétroliers ; 

« 3° De relever le niveau de vie et le pouvoir d'achat des 
travailleurs par l'application iminédiate à tous les salaires, 
pensions, traitements, retraites et allocations de l'échelle 
mobile et par l’application intégrale du statut de la fonction 
publique ; : 

« 4° De maintenir intégralement les avantages consentis aux 
assujettis à la sécurité sociale et d'amébEorer son fonctionne 
ment ; 

« 5° D'abandonner immédiatement la politique de restriction 
et de diserimination des crédits frappant notamment les petites 
et moyennes entreprises, et en général toutes les entreprises 
ne travaillant pas pour les marchés de guerre, » 

Je signale an groupe communiste que je fais toutes réserves 
eur la recevabilité de la dernière partie de ce texte, car elle 
concerne l'ordre des travanx de l’Ascemblée. Or, ceux-ci ne 
peuvent être fixés par un ordre du jour. 

Je termine cependant la lecture de l'ordre du jour de M. Dur- 
clos et ses collègues : 

« L'Assemblée nationale décide, en outre, d'inscrire à l’ordre 
ëu jour de ses travaux: : 

1° Le rétablissement de l'équilibre des prix agricoles à Ja 
production et des prix industriels et Ja détaxation du carburant 
agricole, des engrais et de l'outillage agricole; 

« Le voie de crédits suffisants pour la mise en œuvre d'un 
plan d'équipement rural portant sur Faide aux exploitations 
familiales, Pélectrification des adductions d'eau, l'amélicration 
de l'habitat rural et des chemins; 

« La limitation du prix des fermages et le respect du statut 
du fermage et du mélayage; 

« Le vole rapide d'une caïisse-vicillesse agricole tendant à 
accorder l'aliocation v'eillesse à tous les vieux paysans travail- 
ICUFS : , 

« La suppression des droits de succession en ligne directe 
et entre époux pour les petites et moyenres exploilations agri- 
€£o,rs; 

« 2° La réforme du système fiscal qui devra porter sur: 

« a) La suppression de la patente; 

« b) L'allegement des mmpôts directs pesant sur les petits et 
moyens contr'buables, ainsi que des impôts indirects et des 
taxes génératrices de vie chère qui frappent lourdement les 
classes laborieuses et réduisant le pouvoir d'achat des consom- 
mateurs; 

« €) L’'abolition de tous les privilèges fiscaux des sociétés 
anonvmes et des grands trusts et la taxation des super-profits 
capitalistes ; | 

« 3° La mise en œuvre d'une politique de logement satisfai- 
sant à tous les besoins; revision démocratique de ja législation 
des loyers; réparation intégrale des dommages de guerre; pro- 
gramme nalional de construction d'immeubles et de maisons 
d'habitation. » 

. La priorité à été demandée pour chacun de ces ordres du 
jour. 

J'ai été saisi d’une demande de suspension de séance. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. Combien de temps l'Assemblée désire-t-elle 
suspendre ses travaux ? 


Sur divers bancs. Une heure! 
M. le président. La séance est <-spendue. 


{La séance, suspendue le samedi 17 novembre à trois heures 
dir minutes, est reprise à cinq heures dic minutes.) 








M. le président. La séance est reprise. 

Le Gouvernement demande une nouvelle suspension de 
séance. (Protestations à l'extrême droite el sur divers 5ancs.) 

Je comprends l’impatience de l’Assemblée, mais elle ne sau- 
rait délibérer en l'absence du Gouvernement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures dir minutes, est reprise 
à cinq heures vingt-cinq mainules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je suis saisi d'un quatrième crdre du jour présenté, avec 
demande de priorité, par MM. Mitterrand, de Menthon, Delbos et 
Chas!eilain. 

J'en donne lecture à l’Assemblée. 

« L'Assemblée nationale prend acte des déclarations du Gou- 
vernement sur les mesures qu'imposent Ja balance des paye- 
ments et les efforts néce-<saires pour faire face aux obligations 
nalionalés, notamment en matière de défense. 

« Eile lui fait confiance: 

« 1° Pour mener à bien les négociations engagées avec le 
gouvernement des Etats-Unis, pour déterminer le concours sur 
lequel pourra compler la France dans le cadre du pacle Aban- 
tique ; 

« 2° Pour saisir l’Assemblée aussi rapidement que possib 
du projet de loi de finances ainsi que toutes mesures, réformes 
et économies nécessaires à l'équilibre budgétaire; 

« 3° Pour que les sacrifices demandés au pays respectent les 
exigences de la justice sociale; 


1 
ep 


10 ) nm + ‘ » | à 154: PF 
« 4° Pour aménager les conditions de 


pétroliers en coopération avec les commissions de VASs 

« Et, repoussant toute addilion ou modification, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, j'ai indi- 
qué tout à lheure les graves problèmes qui se posent pour 
le pays; j'ai déclaré que le Gouvernement etait décidé à pren- 
dre ses responsabilités et à demander à l’Assemblée de pren- 
dre les siennes. 

En raison de l’absence d’un certain nombre de nos collègues, 
je pense qu'il est nécessaire que la question soit posée de Ja 
facon la plus solennelle possible, atin que chacun, individuel 
lement, puisse prendre sa décision. 

J'ai donc l’honneur d’aviser l’Assemblée que je pose la ques- 
tion de confiance, dans la forme eonstilulionnelle, coalre la 
priorité des trois ordres du jour déposés avant la suspension 
de séance et pour l'adoption de l'ordre du jour présenté par 
MM. Mitterand, de Menthon, Delbos et Chastellain. 

M. le président. M. le président du conseil pose la question 
de contignee contre la priorité des ordres du jour n° 1,2 et 3, 
et nour Padoption de l'ordre du jour n° 4 présenté par MM. Mit- 
terrand, de Menthon, Deïbos et Chastellain. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution 
le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
Jour frane Après qu'elle a été posée. 

Quand l’Assemblée entend-elle procéder au vote sur la ques- 
tion de confiance ?.… 

M. le président du conseil. Je propose que l’Assemblée sa 
réunisse mardi prochain, à dix heures. 

Voix nombreuses. Seize heures! 

M. le président. J'entends proposer seize heures. 

Y voyez-vous une objection, monsieur le président du 
conseil ? 

M. le président du conseil. Non, monsieur le président, 

M. le président. En conséquence, l’Assemblée se réunira 
mardi, à seize heures, pour procéder au vote sur la queslion de 
confiance. 

L'Assemblée devait tenir séance ce malin pour la discus- 
sion des projets et propositions relatifs aux assemblées repré- 
sentalives dans les territoires d'outre-mer. 

L'Assemblée voudra sans doute laisser à la conférence des 
présidents de mardi prochain le soin de lui proposer une autre 
date pour ce débat ? (Assentiment.) 


, 


ixati 28 l 
emblée, 


pl 


ous À 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J’informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à faire les avances de erédits néces- 
saires au payement du personnel de l’usine Salmson de Boulo- 
gne et à prendre les mesures indispensables au fonctionne- 
ment normal de eette entreprise. 

L'opposition à l’urgence sera notifiée à l’auteur de Ja de- 
m:nde d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in 
exlenso de la séance d’aujourd’hui. 
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Rai 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 15S4, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 


taires 
le 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
‘articie 2 (paragraphe 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le 
‘onseil économique a décidé de se saisir pour avis du projet 
» Joi n° SSO, tendant à la réorganisation des transports ferro- 
et routiers et à l'assainissement financier de la Société 
le des cheinins de fer français, et de la proposition de 
)i, 645 de M. Lemair llègues, tendant à 


] 

( 

{ 

\ 

Ù 

| et plusieurs de ses collèg 

la réorganisation administrative, technique et financière de la 
LS 

Ù 

k 


té nationale des chemins de fer francais et à létablisse- 
‘une saine coordination entre les trans- 


s fon lent nts d 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 


ner son avis Sur: 


1° Le rapport n° 1528 fait au cours de la précédente législa- 
{ur la proposition de loi de M. Manceau et plusieurs de ses 
collègues, tendant à préciser en faveur des militaires dégagés 
des cadres les modalités d'application de l'article 11 de la loi 
du 5 avril 1946, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la défense national 
2° La proposition de résolution n° 911 de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à présenter 
un projet de réforme de la sécurité sociale comportant une 
subv n de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale ; 
loi n° 1392 de M. Waldeck Rochet et 


La proposition de lo 
tendant à l'organisation du régime 


plusieurs de ses collègues, t 
de l'allocation-vieillesse pour les personnes non salañées des 
prof s agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture ; 

j° La proposition de résolution n° 1480 de M. Alfred Costes et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire les avances de crédits nécessaires au payement du per- 
sonnel de l'usine Salmson, de Boulogne, et à prendre les mesu- 
res indispensables au fonctionnement normal de cette entre- 
prisé nt l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de las rité sociale ; 

5° La proposition de loi n° 735, de Mme Marcelle Devaud, 
s instituant un contrôle parlementaire des organismes 
de sécu sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de Ja sécurité sociale; 

6° La proposition de résolution n° 1314, de M. Hénault et plu- 

tendant à inviter le Gouvernement: 4) 


sieurs de ses collègues, 
à célébrer dignement le centenaire de la création de la médaille 
militaire: b) à accorder un contingent spécial de croix de la 
Légion d'honneur à des médaillés militaires; c) à exonérer de 
taxes et impôts des manifestations, kermesses, elc., organisées 
af profit des œuvres sociales des médaillés militaires; d) à 
Eëmettre un timbre commémoratif, dont l'examen au fond a été 
Fénvoyé à la commission de la défense nationale ; 

%e La proposition de loi n° 1400, de M. Rey et plusieurs de 
ses collègues, tendant à renforcer l’action du service de la 
fépression des fraudes au ministère de l’agriculture, dont l'exa- 
mièn au fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture; 

8° La proposition de loi n° 1329, de Mme Grappe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la création de cantines scolaires dans 
toute école primaire publique, urbaine ou rurale; ou groupe 
scolaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale, 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 1355, de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à mettre en œuvre un pro- 
gramme de modernisation et d'équipement rural pour une 

e cinq ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission des finances 
| t à l'article 97 du règlement, l'Assemblée vondra 


reuvois pour avis. (Assentiment.) 


nl 








— T — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, un projet de 
loi relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les caisses d'épargne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1598, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi rela- 
tif à la répression des débarquements irréguliers et clandestins 
d'étrangers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1599, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieu”, (Assentiment.) 


— 8 a 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une let. 
tre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des-services 
civils pour l'exercice 1952 (affaires étrangères. 1 — services des 
affaires étrangères) (n° 977). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 1597, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (4Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (agriculture) (n° 980). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 1600, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 


0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposi 
üon de loi tendant à modifier les articles 271 et 290 du code 
général des impôts en ce qui concerne les aviculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1586, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Blachette et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le dernier alinéa de l’arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 modifié par l'article 43 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, afin de porter à dix fois le 
minimum vital les limites de cumul d’un traitement et d’une 
pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1587, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de l’impôt de 5 p. 100 prévu 
par l'article 70 du décret du 9 décembre 1948 la rémunération 
des apprentis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1588, distri- 
bué et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à fixer 
les salaires nationaux des ouvriers permanents des parcs auto- 
mobiles, ateliers maritimes et fluviaux et services d’entretien 
des constructions aériennes des ponts et chaussées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1589, distri: 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 50-879 
du 29 juillet 1950 et à accorder le bénéfice de la sécurité sociale 
aux pensionnés de guerre incapables de travailler et subvenir 
à leurs besoins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1590, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à permettre aux usagers des 
locaux à titre professionnel ou à usage mixte de céder à leur 


successeur le bénéfice du maintien dans les lieux. 


La proposition de li sera imprimée sous le n° 1594, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


justice et de la législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosset une proposition de loi tendant à 
compléter le paragraphe 2° de l’article 1575 du code général 


des impôts. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1595, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bouxom, Gabelle et Mme Francine Lefeb- 
vre une proposition de loi tendant à compléter l’article 184 
du code général des impôts relatif aux bénéfices des artisans 


et assimilés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1601, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des finances. (Assentiment.) 


céois QE 7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Eugène Montel et plusieurs 


de ses collègues une proposition de résolution tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder une aide aux populations 
victimes des calamités atmosphériques qui ont eu lieu au 


cours des mois de mai, juillet, août et novembre 1951. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1593, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des finances. (Assenliment.) 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gozard un rapport, fait au 


nom de la commission des finances, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (affaires 


économiques (n° 986). S 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1591 et distribué. 


J'ai recu de M. Darou un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 


pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (anciens combattants 
et victimes de la guerre) (n° 981). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1592 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Alfred Costes, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire les avances de crédits nécessaires au 
payement du personnel de l’usine Salmson de Boulogne et à 
prendre les mesures indispensables au fonctionnement nor- 
mal de cette entreprise; 2° de M. Gazier, tendant à inviter le 
Gouvernement à réquisitionner immédiatement l’usine Salmson 
{n° 1480-1583). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1596 et distribué, 


os 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l’aménage- 
ment des lotissements défectueux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1585, distribué et, s’il n’y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission de l’intérieur, 

ssentiment.) 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, Mardi prochain 20 novembre, à seize heures, 
séance publique : 


‘Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
” pas débat): territoire des établissements français de 
Océanie (collège unique) (M. Koenig, rapporteur) ; 









































Vote sur la question de confiance posée contre la priorité d 
ordres du jour présentés: 1° par Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues; 2° par M. Soustelle et plusieurs de ses col- 
lègues ; 3° par M. Jacques Duclos et plusieurs de ses ( 
et pour l'adoption de l’ordre du jour présenté per MM. Mitter- 
rand, de Menthon, Delbos et Chastellain, en conclusion du débat 
sur les interpellations sur la politique économique et financiere 
du Gouvernement, 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952: 

Industrie et énergie (n°° 988-1324-1514-1541, — M. Jules Julien, 
rapporteur) (Suite); 

Agriculture (n° 980-1323-1600 — M. Abelin, rapporteur 


\ 
HICgUCs 


Affaires étrangères (IL — Service des affaires étrangères) 
(n°s 977-1368-1597. — M. Corniglion-Molinier, rapporteur 

Affaires étrangères (II — service des affaires allemandes et 
autrichiennes) (n°s 978-1419, — M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur) ; 

Présidence du conseil (n°° 992-1449 — M Guy Petit, rappol 
teur) ; 

Intérieur (n°s 989-1510. — M. Lecourt, rapporteur); 

Finances (II — services financiers) (n°° 985-1511 M. Abe) 
Gardey, rapporteur) ; 

Imprimerie nationale (n°* 998-1552. — M. Boisdé, rapporteur); 


Santé publique et population (n°° 994-1543 M. Marcel David 
rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (I — aviati ivile 
et commerciale) (n° 997); 

Anciens combattants et victimes de la guerre {n°s 981-1592, — 
M. Darou, rapporteur) ; 


Justice (n° 990); 


Affaires économiques (n° 986-1591 M. Gilles Gozard, raps 
porteur) ; 

Radiodiffusion et télévision française (n° 1005) ; 

Education nationale (n° 982); 

Marine marchande (chapitre réservé) nos 99-1417 — 
M. Mazier, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'éparg 
(dispositions concernant le budget annexe des poste tél 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n° 1001-1928, — 


M. Dagain, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée Le samedi 17 novembre. à CL] heures 
trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy,. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition fe 
résolution de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire les avances de 
crédits nécessaires au payement du personnel de l'usine 



























Salmson de Boulogne et à prendre les mesures indispen- 
sables au fonctionnement normal de cette entreprise (n° { 80), 





1° Avis de M. le président du conseil. 


£ LE 16 novembre 1951, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 novembre 1951 par 
M. Costes pour sa proposition de résolution tendant à inviter | 
Gouvernement à faire les avances de crédits nécessaires au paye- 
ment du personnel de l'usine Salmson de Boulogne, et à prendre 
les mesures indispensables au fonctionnement normal de cette 
entreprise. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à j’égard de cette demande de 
discussion d'urgence, F 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 





Signé: PLEVEN. 
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20 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 14 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
el de la sécuri!é sociale à accepté, à l'unanimité des vingt-cinq 
commissaires présents, la demande de discussion d'urgence pour 
la proposition de résolution (n° 1:80) de M. Alfred Costes tendant 
à inviler le Gouvernement à faire les avances de crédits nécessaires 
au payement du personnel de l'usine Salmson de Boulogne et à 
prendre les mesures indispensables au fonctionnement normal de 
ceite entreprise. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
CconsKceralion,. 
Le président de la commission, 

Signé : MECK, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à annuler l'arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 3 octobre 1951, paru au « Jour- 
nal officiel » des 15 et 16 octobre 1951, modifiant l’article 45 
des statuts types des sociétés de secours minières (n° 1331). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


16 novembre 1951. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 1951 par 
M. Martel pou \ proposition de loi tendant à annuler l'arrêté du 
ministre du travail el de la sécurité sociale, en date du 3 octo- 
bre 191, modifiant l'arlicle 45 des statuts types des sociétés de 
be rs 1HInICreSs 

J'ai | eur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement pa A: bite nationale ne permet pas au Gouver- 
ner l'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de à in d’urge ] semble devenue sans objet depuis la 
pa f du 15 novembre 1951, 

( | ur le président, l’assurance de ma 
Lr era 
Signé: PLEVEN, 
2 1: d la { mmission intéressée. 
9 novembre 1951, 
\! | 

| | ir de vous fai e que dans la séance qu’elle 

v matin, la commission de la production industrielle n’a 
demande de discussion d'urgence présentée par 
M ! ri Marti ir sa proposi 1 de loi (no 1331) tendant à annuler 
l'arrûté 1 mit re du travail et de la sécurité sociale, en date 
br 1451. paru au Journal offi iel des 15 et 16 octohre 1951, 
] { l'article 45 des statuts tvpes des sociétés de secours 
m ( mn \ir lement contre un s'étant prononcés 
( eur de l'urgen 

\ ir le président, à l’assurance de 

] ha ration, 
Le président de la commission, 


P. Cousrox, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à laisser les caisses départementales 
d'allocations familiales libres de payer les prestations en 
tenant compte du lieu d'habitation ou de travail, selon le 
choix des allocataires (n°_ 1478). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
45 novembre 1951. 


Monsieur le présicent, 

Vol ez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 43 novembre 1951 par 
M. lourvel pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à laisser les Caisses départementales d'allocations 
fan bres de payer les prestations en tenant cempie qu 
lieu d'hal n ou de travail, selon le choix des allocataires. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
lement arrété par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
favorable à l'égard de ceîte demande de 


Here d'éme M AVIS 


réer, monsicur le président, l'assurance de ma 


Signé : PLEVEX, 








20 Avis de la commission intéressée. 


14 novembre 1954. 
Monsieur le président. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail et 
de la sécurité sociale n’a pu valablement aecepter la demande <æ 
discussion d'urgence pour Ja proposition de résolution (ne 1478) de 
M. Fourvel tendant à inviter le Gouvernement à laisser les caisses 
départementales d'allocations fami:s1les libres de paver les presia- 
tions en tenant compte du lieu d'habitation ou de travail selon 
choix des allocataires, 12 commissaires seulement s'étant prononcés 
en faveur de l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma fhaute 


considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Mecx. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 


ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Lucien Lambert et plusieurs de Ses collè-. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les dispositions nécessaires pour que le fonctionne- 
ment de l'usine à gaz de Martigues et la fourniture du gaz 
de houille aux usagers de cette localité ne soient pas inter- 


rompus (n° 1479). 


4° Avis de M. Le président du conseil. 


46 novembre 1951 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 novembre 49%51 
par M. Lambert pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute urgence les dispositions néces- 
saires pour que le fonctionnement de l'usine à gaz de Martigues et 
la fourniture du gaz de houilles aux usagers de cette localité ne soit 
pas interrompue. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne pee pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d’urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée, 


44 novembre 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans la séance qu’elle 
a tenue ce jour, la commission de la production industrielle a, con- 
formément aux prescriptions du pargaraphe 3, de l'article 62 @ 
règlement, rejeté par 16 voix contre 13 l’urgence pour la discussion 
de la proposition de résolution (ne 1479) de M. Lucien Lambert ten- 
dant à prendre ‘es dispositions nécessaires pour que le fonctionne. 
ment de l’usine à gaz de Martigues et la fourmture du gaz de houilke 
aux usagers de celte localité ne soient pas interrompus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma hauts 


considération. ; | 
Le président de la commission, 
PAUL COUSTON. 





Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discus: 
sion de la proposition de loi de MM. Paquet, Lacombe et Plu 


chet tendant à réduire l'indemnité parlementaire de 10 p. 100 
(n° 1466). 


Avis de la commission intéressée, 


45 novembre 19%51. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de co 
labilité, au cours de sa séance du 45 novembre 4951, a repoussé p 
5 voix contre 2 la demande de discussion d'urgence résentée pu 
MM, Paquet, Lacombe et Pluchet pour leur proposilion de loi (n° 1 
{endant à réduire l'indemnité parlementaire de 10 p. 400, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hault 


considéralion, 
Le président de la commission, 
Signé: TalLLabs, 





TS RAS TZ. 
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Avie de M. le président du conself et de la commission inté- 


de la proposition de 
résolution de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues tenciant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'office la remise de la 
pénalité prévue par l’article 1732 du code 8 
en faveur de tous les contribuables qui se seront accuittés 
de leurs obligations avant le 31 décembre 1951 (n° 1465). 


$ 
F) 
ë 


1° Avis de M. le président du conseil. 


46 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de .a sfance du 13 novembre 951 par 
M Poisdé tendant à inviter ie Gouvernement à accorder d'office la 
remise de la pénalité prévue par l'article 1732 du code générai des 
impots, en faveur de tous les contribuables qui se seront acquittés 
de leurs obligations avant le 31 décembre 1951 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel 
lement arrêté par l’Assemblée nalionale ne permet pas au Gouver 
nement d'émettre un avis favorab'e à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence 

Je vous prie AH monsieur le président, l'assurance de ma 

S considération. 
très haute cons + Pate 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





<e + 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 dn 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, prèsidents des com- 
missions et présidents des groupes de 44 membres au moins) 
est convoquée par M. le présideut, pour le mardi 29 navemhre 
1951, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 





3-9 @—- 
Modification aux listes électorales des membres des grounes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENPANIS 


(37 membres au lieu de 36.) 
Ajouter le nom de M. Boganda. 
+ D 








> 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'articie 5 du règiement, 


6° Bunëau. — M. Pierre Kænig, rapporteur. 


Territoire des établissements français de l'Océanie. 


Collège unique. 

Les élections du 2 septembre 1951 ont donné les résultats 

suivants : 

Electeurs inscrits, 22.957. 

Nombre de votants, 11.318. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 90, 

Suflrages valablement exprimés, 17.228. 

Ont obtenu : 

MM. Pouvanaa OOpa .....c..semmesosoonoosesse 12.096 VOÏx. 
Emile Vernaudon ssssssesesssososensscose 2.171 — 
Henri Hoppenstedt nome one 1.551 der à 
Francis Sanford ones en nenaenmereerene 96 ani 
Alexis Bernast LARRLRANELLLRLLI LE LLLELLLZLX] 391 bou 


M. Pouvanaa Oopa a été proclamé élu comme ayant réuni le 
plus grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dossier, 


M. Pouvanaa Oopa justifiant des conditions d'éligibilité 


requises par la lui, votre 6* bureau vous propose de valider son 
élection. 








re +0+- 6 








QUESTIONS ECRITES 


REMISTS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 9% et 97 du règ'ement.} 


contenir aucune unpulation d'ordre personnel à l'égard «à fers 


« Art 97. — Les questions écrues sont publiées 4 ta Suite du 
compile rendu in ex'ens0; dans de mois que Suul Celle cbdirutron, 
le: réponses des mimsires doitent egalement n être puhlires 

« Les manistre: ont toulejois la lacuité de Aériarcr par cru que 
Fintéré* publie leur interdut de répondre où. & tire erreplimnnrl 
qu us réclament un delar supplémentaire pour rassemehler les Le 
ments de leur réyunse,; ce délai supplémentaire ne peut ‘céder un 
MQ1S. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1285. — 16 novembre 1951. — M. Rousseau dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction puiique) ns 
quelles conditions un agent contractuel engage par un iminishre 
peut être employé a temps entier par un serviwe à Fadm'ni<!tratun 
française, tout en continuant à percevoir régul'ôrement de « "a i- 
nistration d'origine le salaire et les allocations qui lui avaient été 
consentis. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1286. — 16 novembre 1951. — M. André Bardom attire l'attention de 
M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la guezre 
sur l'ordonnance 4451-23 Gu 13 juin 1915, relative cux its 
aux services publics avant été empéêchés d'y accéder ait 
fonc .onraires et agents des services publics avant dû «4 
emploi par suite d'événements de guerre; et lui dema 
sont les raisons qui s'opposent à Fapphicaliin Le cette order 
au ministère des anciens combattants et vieli 
alors qu'elle est appiquée dans tous les autres ministèr 


nes le } 





2237. — 16 novembre 1%1. — M. Anére Bardon ranpelle à M, le 
ministre des anciens comnattamts et victimes de la guerre nie la 
ioi de finances n° 50-953 uu 8 août 1950 prévo e pi e 
ailocalion-pécule aux anciens prisonnicrs de guerre; qu à 01 
n° 90-956 du 8 août 1950, en son article 12, pré: e } tnt 
d'une preinière tranche du pécule aux « ayants les } 
mers de guerre décédés en captivité: et demanie « es nt ies 
raisons qui S'opposent à la signature de l'arrêté fixant les modalités 
de payement de cette allocation. 





1238 — 16 novenbre 1951. — M. Jean Moresu expo-e à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre que ir'- 
ticle 35 de ia iof n° 48-150 du 2 septembre 1948. moiilé par 
\srtvle 41 de la loi de finsnces no 3%-32S du © août 1950 vo rpe 
les pensions mililaires d'an‘ienneké sous-officiers avan! 23 ans de 
servires eflecuis) et lui demande quelle es! à cel égard, ia situation 
des veuves de militaires retraités yroportinneis. 





BUDGET 


1289 — 16 novembre 1951. — M. Marcel Naegeten expose à M. le 
ministre du budzet que, dans le Sud ue ra France, des agriculteurs 
ackètent des moutons pour les engraisser dan: leurs ‘ermus, a°ves- 
soirement à ÎCurs travaux agricoles crdinai es, que, genera.cinemt, 
ces agriculteurs sant imposapies au furfait pour les hénéfites asri rues 
el, qu'en conséquence, ils ne tiennen: pas une comuleh lité ‘rès 
détailtée. M lui demande si ces agriculteurs doiven! être ronsidérés 
comme imposables aux bénefises commertiaux et si, en conséquerce, 
ils von! être obligés de tenir la complabiité imposée par les règle. 
ments en matière commercrate. 


DEFENSE NATIONALE 


1290 — 16 novembre 19. — M, Jean-Michel Flandin expose À 
M. le n.inistre de la défense nationale que par application Je la 
loi du avr 190 porant aulorisa'ion de transformation d'enyploi 
ei de rélorme de l'auxiliuriat, les adinmistralions de LE'at déuvent, 
en execution de là L M ne H2)/BA19 FP du 2% mwemrre 
#60 de M. le mnrbe du buige, faire des propisitions 
da création demptois permanents. Par ailleurs, là eireu- 
laire précitée préise quen ce qui concerne la catévore B 
8 Giasselceni de celle catégorie ne devra constiuer que 
l'excepiiun. L lui demande ; je dans quelle caégurie il est 
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envisagé de classer les emplois permanents existants dans les 
élohiissements de la direction technique et industrielle de l’aéronau- 
tique tenus actuellement par des contractuels de l’ordre adminis- 
tralif régis par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949 et ayant des 
fonchons similaires à celles de secrélsires administratifs; 2° au cas 
eu ces postes sont considérés comeme permanents, si les postulants 
secrélaires administratifs figurant sur la liste d’aptilude en appli- 
cation des décrets nos 50-113 et 50-116 du 20 janvier 1950 auront la 
priorilé pour être nommés à ces emplois, malgré le retard apporté 
pour l'application de la loi du 3 avril 1950. 


+291. — 16 novembre 1951. M. Jean-Michel Flandin expose à 
M. le ministre de la défense nationale que le déeret no 50-113 du 
26 janvier 1950 portant règlement d'administration publique et fixa- 
tion du slalui des corps des personnels adiministralifs des établis- 
sermmenis de Ja défense nationale a 2réé le corps des secrétaires 
administraüfs dont les fonclions, définies à l'article 4, sont de gérer 
des services administralifs ou d'’encadrer je personnel d'exécution 
de ces services, D'autre part, le décret no 50-116 du 20 janvier 1930 
à fixé les conditions transitoires d'intégration et de reclassement 
dans les corps créés par le décret n° 50-113 A la suite de ces dispo- 
silions, des fonctionnaires et des contractuels ont passé les examens 
imposés pour l’admission dans les posles de secrétaires administralifs. 
Or, 1a direction technique et industrielle de l’aéronautique n'a pas 
transformé dans certains de ses établissements les postes de com- 
mandement administralifs tenus par des contractuels en postes de 
« secrétaires administratifs ». Il s'ensuit que des candidats ayant 
subi avec succès les examens et classés sur Ja liste d’aptitude ne 
seront pas nommés où, s'ils le sont, seront mutés dans d’autres 
établissements alors que, sur place même, il existait des vacances 


d'emplois tenus par ces contractuels. Par ailleurs, ces contractuels 


n'ayant pas voulu subir l'exam ou ayant échoué à celui-ci, ont 
vu leur situation rwlussée en exécution de l'arrêté no #9-1378 du 
, tobre 1919 et dans ces conditions les contractuels ayant une 


fonction d'encadrement ont un traitement bien supérieur à tous les 
secrétaires administratifs nouvellement intégrés. Il lui demande: 
1o pourquoi la direction technique et industrielle n’a pas admis 
et réalisé le remplacement par des secrétaires administratifs des 
les tenus actuellement par des contractuels dont les traitements 





)0s 
her bien supérieurs à ceux des secrétaires administratifs; 2° s'il est 
envisagé de nommer, jusqu’à épuisement, tous les secrétaires admi- 
mstralifs figurant encore $ur la lisie d'aptitude au fur et à mesure 
des vacances; 30 s'il compte faire en sorte qu'aucune mutation de 
secrétaires adrninistratifs n'ait lieu tant qu'il existe sur place des 
emplois répondant aux fonctions de secrétaires administratifs. 

1292. — 16 novembre 1951. — M. Golvan demande à M. le ministre 


de la défense nationale s’il a pris des dispositions pour faire accé- 
lérer la péréquation des retraites de la loi du 2 août 1949. 


ne 


EDUCATION NATIONALE 


1293. — 16 novembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale si des sanctions réglementaires sont 
prévues à l’encontre des instituteurs du canton de Méréville (Seine- 
et-Oise) dont l'intervention par voie de presse en faveur d’un candi- 
dat communiste a motivé l'annulation des opérations électorales. Il 
attire son attention sur de tels faits qui risquent de légitimer les 
s formulées à l'égard de certains maîtres de l’enseignement 
public. Au surplus, la sanction du conseil de préfecture de la Seine 
tend à prouver qu'en des cas, isolés sans doute, la neutralité comme 
la laïcité de l'Etat sont violées par ceux-là même qui s'en disent 
les garants et les défenseurs. 


ré serve 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1294. — 16 novembre 1951. — M. Charret attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
termes du décret n° 51-1213 du 20 octobre 1951 portant augmentation 
de la taxe intérieure de consommation sur les carburants. II lui 
signale que ledit décret ne stipulait pas que cette augmentation por- 
tait sur les stocks, et lui demande les raisons pour lesquelles, à la 
date du 8 novembre 1951, un arrêté a été pris invitant les consom- 
mateurs à déclarer dans les quinze jours les stocks détenus par eux 
ou en cours de transport. 





1295. — 16 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les bons de 
reconstruction peuvent être acceptés. en règlement des droits de 
succession, 





1296. — 16 novembre 1951, — M, dean Moreau demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques quelles disposi- 
tions on! élé ou seront prises pour permettre le payement aux 
retraités de l'Etat des allocations de Jogement prévues par Ja cir- 
ctülaire n° 119 SS du 20 mai 1949, 





1297. — 16 novembre 1951. — M. Jean Moreau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le caractère 
occulte d’une association en participation qui résulte du code de 
commerce peut être opposé à une administration financière — ay 
cas particu:ier l’admimistration des contributions directes — quand 
celte association en participation résulte d’un acte sous seing privé, 
enregistré, mais non publié et, que d’autre part, les déclarations 
annuelles pour l'assiette de l'impôt sur les bénéfices ccmmerciaux 
font état de Ja part revenant: à chacun des deux associés. 





1298, — 16 novembre 1951. — M. Rousseau demande à M, le mi 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles 
conditions est effectué le payement des agents contractuels deg 
administrations centrales des ministères; 2o si l'attestation tradi. 
tionnelle de j’exécution du service est toujours une formalité essen- 
tieïle du mandatement du salaire; 3° quelles sont les responsabi- 
lités encourues si une dépense est effectuée mensuellement à ce 
litre alors qu’il est établi que l'agent exerçant une activité hors 
de son administretion n'effectue aucun service, même partiel, pour 
ceile-ci; 4e si le chef de esrvice et le contrôleur des dépenses 
engagées sont responsables. 





1299. — 16 novembre 1951, — M, Lebon expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'un arrêté n° 21.335 (Bulletin 
officie ldes salaires et des prix du 25 octobre 1950) avait fixé le prix 
du sucre pour la + TS er 7 1950-1951, en baisse sur le prix précé:. 
dent, qu'il prévoyait la déclaration des stocks en magasin pour 
tous ceux supérieus à 2.000 kilos et le remboursement éventuel 
aux commerçants, par la caisse de péréquation, de la différence 
entre le prix fixé par ce décret et le prix antérieur. Un arrêté 
no 21.933 (Bulletin officiel des salaires et des prix du 17 octobre 
1951) a fixé le prix du sucre pour ja campagne 1951-1952, en haussa 
sur le prix précédent, et prévoit la déclaration des stocks en maga- 
sin pour tous ceux supérieurs à 100 kilos et le reversement ulté. 
rieur à la caisse de péréquation, de la différence entre le prix fixé 
par ce décret et le prix antérieur. Il lui demande pourquoi: 4° lorsque 
les commerçants doivent verser à la caisse de péréquation, îls y 
sont contraints pour un stock de 100 kilos, et pourquoi, lorsqu'ils 
doivent Ctre remboursés, ils ne peuvent l’êt:e que pour un stock 
de 2.000 kilos; 2v les raisons qui ont empêché depuis un an la 
caisse de péréquation de verser ce qu’e.le doit aux commerçants 
et l’utilisation qui a été faite des sommes que cette caisse à 
rèçues depuis 1939. 





1300, — 16 novembre 1951. — M. Soustelle expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, qu’une cir- 
eulaire, en date du 10 mars 1918, définissait ie régime de rémuné- 
ration du personnel des organismes du secteur para-admanistratif. 
Piusieurs circulaires ‘ont, depuis, annulé celle du 10 mars 1948, si 
bien que les salaires du personnel de ces organismes sont aujour- 
d'hui réglés d’une façon incohérente. Ainsi, la revalorisation des 
salaires du 19 octobre 1951 n’a profité qu’à une partie seulement 
du personnel et dans des proportions très variables, Il lui demande 
s’il compte rétablir la circulaire susvisée du 19 mars 1918 ou éta- 


blir un texte d'ensemble, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


1301. — 16 novembre 1951. — M, Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie quelle est l'interprétation offi- 
cielle du texte de l'arrêté du 6 août 1951 paru au Journal officiel 
du 12 août, qui a augmenté le montant des annuités des brevets 
d'invention. Un certain nombre d’annuités se trouvent payées par 
anticipation, notamment en vertu-de l’article 5 de la loi du 2 sé < 
tembre 194$ modifiant celle du 2 avril 1946 tendant à prolonger la 
durée de certains brevets. Bien qe l'arrêté du 6 août n'ait pas 
d'effet rétroactif, certains inventeurs sont inquiets au sujet de la 
situation des brevets dont les annuités ont été payées par anticipa- 
tion, d'autant plus que la dernière augmentation de taxes avait 
créée une certaine confusion. IL serait donc souhaitable qu’une 
interprétation oflicielle du texte en soit donnée, 





INTERIEUR 


1302. — 16 novembre 1951. — M. Gilbert Cartier ra eg à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en avril dernier six familles ouvrières 
avaient occupé à Meudon {Seine-et-Oise) une partie des locaux vides 
de l'ancienne école Lacordaire, propriété du département de la, 
Seine, Malgré les démarches effectuées, l'administration préfectorale 
ordonna l'expulsion de ces squatters, Les communiqués publiés à ce 
sujet dans la presse faisaient ressortir que cette expulsion était im- 
posée par la nécessité de ne pas retarder les travaux indispensables 
pour la mise en état des locaux de l'école Lacordaire dans lesquels 
devait être transféré un établissement d'enseignement public rele- 
vant du département de la Seine, [1 signale que six mois après 
l'expulsion des squatters, les travaux dont l'urgence élait invoquée 
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if pour l'expulsion, n'ont pas élé commencés. Il demande prétation doit être donnée à Ja notion de cas urgent, qui ouvre la 
ego pe À ph attendent pour ordonner l'ouverture Jorie à toutes les exceptions, 2° quelle es l'autorité qui sera t qua- 
que les locaux du collège Lacordaire aient été occupés iflée pour accorder éventuellement à un servire hospi‘ilier des 


des travaux, s ; - - : 
par de nouveaux squatters, dont l'expulsion risquerait de ne pouvoir 


se dérouler dans le calme et avec la correction qui ont marqué celle 
du 18 avril dernier, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


* 


1303 -- 16 noverabre 1951. — M. Billiemaz demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l’ur si un localaire économique- 
ment faible qui a payé, antérieurement au {er juillet 1954, un loyer 
mujoré conformément aux dispositions de la Joi du + seplem- 
bre 1918, pent réclamer à son propriétaire le remboursement du trop 


perçu. 





41204 — 16 novemibre 194. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 

ini de la reconstruction et de lPurbanisme qu'un inumeuble 
sinistré en tolalité m'a pu ètre reconstruit, compte lenu d’un arrèté 
de son département englobant ledit immeuble dans l'extension d’un 
périmètre à l’intérieur duquel il est procédé au remembrement de la 
propriété; que des baraquements provisoires appelés à subsister pen- 
dant une période de dix ans ont été édifiés sur l'emplacement de 
Pimmeuble détruit qui était loué antérieurement en totalité à usage 
comercial. 1! lui rappelle qu'aux termes de l’article 73 de la loi de 
finances du 24 mai 4954 « si le report du bail commercial sur l'im- 
meuble reconstruit est devenu totalement impossible du fait de la 
législation sur l’urbanisme, l'indemnité est due par l'Etat aux per- 
sonnes avant exercé une profession commerciale dans l'immenbie 
détruit par fait de guerre, dont elles étaient locataires au moment du 
sinisire ». Il lui demande: 1° si, dans le cas exposé ci-dessus lPindem- 
nité est bien due réellement par l'Etat; 2° dans la mégalive, quel 
serait alors lc domaine d'application de cette loi de finances. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1305 — 16 novembre 1951. — M. Furaud expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° qu’en applicalion de 
L'article 107 du décret du 17 avril 194%, pris pour l’application de la 
loi du 21 décemibre 1941, les pharmaciens des hôpitaux recrutés sur 
concours, exércent leur activité sur le personnel attaché à la phar- 
macie, dirigent et surveillent le travail des internes en pharmarie, 
et que la tenue de la comptabilité générale de l'offieine est faite sous 
leur responsabilité ; 2° qu'ils peuvent, en outre, indépendamment de 
leurs fonctions de pharmacien et conformément aux dispositions du 
même article, assurer sous lautorité du chef de laboratoire de biolo- 
gie médicale, le fonctionnement du laboratoire de chimie biologique 
de Fhôpital, et que, d'autre part, la circulaire du 7 juillet 14943 a 
décidé, pour tenir compte des réclamations formulées et en atten- 
dant la réforme des textes en vigueur, que les pharmaciens seront 
habilités à diriger les laboratoires de chimie-biologie des hôpitaux; 
Jo que pratiquement, dans certains hôpitaux, le pharmacien 2ssume 
effectivement, en vlus de la direction de l’officine, le fonctionnement 
du laboratoire de chimie biologique de l'hôpital et qu’il exécute, en 
outre, les analyses bactériologiques, hématologiques, parasitolkgi- 
ques, elc.; que certains hôpitaux appliquent à juste titre pour la 
rémunération de ces activités supplémentaires qui engagent, par 
ailleurs, la responsabilité permanente du pharmacien, les dispositions 
de l’article 132 du décret précité concernant la rémunération des 
médecins et spécialistes, et notamment les honoraires de laboratoire ; 
que d’autres, au contraire, nonobstant les textes en vigueur et dans 
Fattente de textes plus explicites relatifs aw fonctionnement des laho- 
ratoires d'hôpitaux, exigent sans compensation ow moyennant ne 
indemnilé forfaitaire dérisoire, que le pharmacien assure, en plus de 
ses fonctions propres, le fonetionnement du laboratoire d'analyses 
médicales.[l lui demande quelles sont les directives qu'il envisage 
de faire porter à la connaissance des commissions administratives 
des hôpitaux publies, en attendant Ix parution des textes annoncés 
pour permelire de donner aux pharmaciens des hôpitaux, directeurs 
de laboratoire, une situation comparable, et pour leur assurer, en 
tout état de cause, la juste rémunération des services et des respon- 
sabilités complémentaires qu'ils assument en tant que directeurs des 
laboratoires d’hôpitaux. 





1306. — 16 novembre 1951. — M. Furaud expose à M. le ministre 
de la san‘é publique et de la population que l'arrêté du ler août 1950 
à établi une nouvelle liste de spécialités pharmaceutiques agrées, 
à l'usage des collectivités et de divers services publics; que la circu- 
laire d application n° 118 du 11 août 1950, a rappelé à celte occasion 
Particle 5 de l'ordonnance du 13 octobre 4945, aux termes duquel, 
seules les spécialités figurant sur la liste, peuvent étre achetées 
et utilisées, sauf en cas d'urgence, par les établissements hospita- 
liers ; que certains médecins des hôpitaux, sous prétexte des néces- 
sités médicales, exigent cependant que leur soient fournies des 
spécialités non prévues à la liste limitative et que les pharmaciens 
des hôpitaux de toute façon, n’ont pas qualité pour interpréter ou 
apprécier le caractère d'urgence invoqué. Il lui demande: 40 de 
quelie facon les pharmaciens des hôpitaux peuvent concilier les dis- 
positions impératives de la réglementation en vigueur avec les néces- 
sités thérapeutiques invoquées par le corps médical, et quelle inter. 





dérogations exceptionnelles ou temporaires à la lise limitalive des 
spécialités pharmaceutiques autorisées. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1307. — 16 novembre 1951. — M. dasques Vengdroux demande À 
M. le ministre des travaux publics, des transp9ris et du tourisme 
que! est, par-rapport à l'année 1929, le coeffie rédits 
en 1%1 pour l'entretien des ving. poris Suivants: 
Boulogne, Dieppe, le Havre, Rouen, Cherbourz, &1 L + 
Brest, Lorient, Nantes, Sant-Nazaire, la Rochelle, Bordeaux, Port. 
Vendres, Sète, Marseille, la Ciotat, Toulon. 


D î 


ent des er loués 
nl L » 
Dunkerque. 415, 


inviile, Saint-Malo 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


535. — M. Trémouilhe demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si) ne pense pas qu'à l'averur 


il y aurait lieu, dès que sont connus les chiflres .des décia is 
de récolte, d'assurer l'écoulement total! de la production en une 
seule année, en cherchant, sans retard, des débouchés e: 1rs 


à ec qui dépasse la consommation prévisible et en faisant jouer, 


ligatoire, mais pour la lolalilé 


pour cet excédent, la d'stillation obli 


de celui-ci, sans attendre jusqu'au mois de mai. ({Queslion du 
3 septembre 1951.) 

Réponse. — L'écoulement total de la prod in € ur ( 
année, s’il devenait réalisable, ne manquerait pas, \ effet, de 
présenter, - pour la viticulture, des avantages certains. Ce; t, 
et dans une sen où les excédents de production, réa] r 
la prerrière fois et, après plusieurs années de rat onnement ou de 
pénurie relative, avec la récolte de 1950, sa bien - 
quence de la sous-consommation qui affecte encore les que 
e leur süurproduction, il ne saurait être envisagé de déc der. dès 
le début d’une campagne, du recours à la dislillalon 4 e 
sans être assuré, par ailleurs, que ces excédents ont désorn n 
caractère permanent et que, notamment, :is ne risquent pas de 
devenir, en tout ou partie, né‘essaires pou itisfaire, d \INI= 
pagne sur l’autre, aux besoins de la consomm n. Bien « ndu, 
celte réserve ne vise que la dist' lation e € : 
la recherche de tous moyens propres à fai r l'écoulement r 
les marchés extérieurs des excédents, même non - 
térisés, de récolte, se devant, par contre, de ne cer e 


interruption. 


536. — M. Trémouilhe expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques que, par Un prete! li riel 
ou décret paru,en janvier Gu févrer, les producteurs ont ' r 
à 15 p. 100 de leur récolte de 193% la quantité de \ qu uvaent 
vendre, par exploitation. Un secon rrêté ou décret, du le 
mai dernier, à disp2sé qu'ils peuvent en é:ouler 10 p. 100, 1 li 
demande si cette seconde aulorisation s ijoute à a ein ère 'U 
si celle-ci doit être comprise dans le cafcui de ce d - 
centage. En d’autres termes, si les producteurs peu - 
cation de çces deux dispositions, vendre 535 p. 100 it 
40 p. 100 de leur dernière récolte, {Question du 3 septeml 1.) 


Réponse, — En matière d'échelonnement des 

la propriété, chacun des textes (décret ow arrêté) inter 
cessivement, au titre d'une même campagne, ne peut av d'autre 
effet que celui d'élever, progressivement, le pourcentage limite de 
Fa récolte que les viticulteurs sont autorisés à sortir de leurs chais. 
C’est pourquoi, et dans l’exemple pr's par l'honorable parlemer re 
il convient, purement et simplement, de considérer d 
autorisant la sortie de 410 p. 100 de la récolte ne fait, en quelque 
sorte, que se substituer à celüi pré‘édemment intervenu et 
avait :iraité cette aulorisat'on à 15 p. 109 seulement de ladite récaite 
sans qu'il puisse être question de cumuler ces deux 
tages. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


633. — M, Maurice Bené expose à M, le ministre de l’industrie et 
de l'énergie que les communes rencontrent actuellement de grosses 
difficultés pour obtenir des soumissions dans leurs adjudications de 
fourniture de combustibles, en vue du chauffage des bâtiments com- 
munaux et scolaires en 1951-1952. Les charbonniers ne répondent pag 
aux appels d’offres car, paraît-il, les houillères relusent de leur allouer 
toute attribution supplémentaire, prélendant que les quantités de 
charbon qu’ils seraient appelés à vendre aux communes doivent être 
prélevées sur leur attribution normale, laquelle est basée sur 
ventes de l’année précédente, Dans le cas des communes qui, 


irS 
ayant 
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chauffé au coke en 190, veulent revenir au chauffage à la houille en 
1951, les fourni:seurs éventuels se trouvent ainsi placés devant une 
impossibilité d'obtenir une augmentation de leurs attributions et, 
ne voulant pas amputer le tonnage déjà insuffisant destiné à leur 
clientèle particulière, refusent de soumissionner, Il lui demande si 
la position prise par les houillères résulte d’une obligation légale, et 
dans ce cas, ce qui s'oppose à ce que les besoins des services publics 
et, en particulie’ des communes, fassent l’objet d’une mesure de 
priorité; en outre, S'il entend donner d'urgence des directives en ce 
sens, (Question du 11 septembre 1%1.) 


Réponse. — Depuis la disparition des services de répartition, l'ad- 
ministration se trouve dans l'impossibilité de contrôler la distribu- 
tion au niveau de chaque consommateur (industrie et foyers domes- 
La direction des mines et de la sidérurgie, chargée de la 


tiques 
répartition du charbon, fixe les programmes généraux par catégorie 
d'utilisateurs et par région, après consuitation des représentants des 


utilisateurs, des producteurs, importateurs, agglomérateurs, négo- 
ciants, ainsi que des ingénieurs en chef des mines des quatorze 
arrondissements minéralogiques, Ces derniers arrêtent ensuite le 
programme de répartition par département après consultation des 
organismes intéressés et notamment des représentants des produc- 
teurs et du négoce, L’exéculion des programmes suffirait actuelle- 
ment à satisfaire, sinon les demandes de la clientèle qui sont fré- 
quemment excessives, du moins les besoins de la consommation, si 
les négociants fixaient les livraisons en tenant compte des néces- 
elles, et évitaient, de la part de certains consommateurs, les 

kages exagérés, En ce qui concerne plus particulièrement les 
idministrations publiques, des attributions spéciales ont été prévues 
ur les adjudicataires de fournitures. de charbon supérieures à 200 


tonnes, Toutefois, pour le coke, les ressources ne permettent pas de 
5 faire intégralement les besoins de la consommation, un plan 
al de répartition a été élaboré (décision du 30 juillet 1951, Jour- 


nal officiel du 4 août 1951} qui fixe le contingent réservé à chaque 
caiegorie consommateurs par rapport à {a moyenne des 
isons effectuées en 1919 et 1950: 90 p. 100 pour les écoles et pour 
hospitaliers ; 80 p. 100 pour les administrations et 


les éla ssements | 
publics: 75 p 100 pour les autres consommateurs, L’augmen- 
ition di mportations d'anthracites en provenance des U. S. A. 
loit permetlre à ces consommateurs de compléter leur approvi- 
sionnément pour la partie qui ne peut être satisfaite en coke. 
Il appartient au maire de saisir, sans délai, l'ingénieur en chef des 
n le l'arrondissement intéressé, des difficultés éventuelles d’ap- 
] di ins bâtiments communaux et scolaires, Aux 
termes du règlement de vente intervenu entre les mines et le 
nés dministrations publiques ont, d’ailleurs, la possibilité 
di isser leurs commandes directement aux Mines par adjudication 
narché de gré à gré lorsque les livraisons sont failes en droiture 

l pal péni ics 
INFORMATION 

311. — M. Soustelle expose à M, le ministre de l'information que 
e service de nouvelles télégraphiques distribué à l’étranger pendant 
la campagne électorale, par l'agence France-Presse, s’est regretta- 
blement é'rigné des règles d’impartialité qui auraient dû présider à 


ni . Sos couleur de fournir des informations, ce 
service s'est nsacré à faire l'apologie des partis dits « de la majo- 
rité » et à diffuser systématiquement toutes les déclarations, citations 


de j } hostiles à l'opposition, Cette partialité a provoqué 
des réa m3 assez vives chez les Français résidant à l'étranger: 
t ainsi par exc 1ple que l’assemblée générale des anciens combat- 


motio le protestalion. Il lui demande quelles mesures il 
npte prend à pour éviter qu'une agence subventionnée par le 
lrésot b'ic mène, à l’étranger, une propagande partisane nuisible 
ux intérêts français et à l’union de nos compatriotes résidant hors 
le France, (Question du 7 août 1951.) 


français du Mexique a voté à l'unanimité, le 12 juin dernier, 


| ‘objectivité totale et l’'impartialité la plus absolue 
loivent constituer les règles fondamentales de l’agence France-Presse 
el les reproches de partialité formulés successivement ou simultané- 
raent par les tendances les plus diverses de l'opinion politique fran- 
çaise prouvent amplement, en s’annulant et se détruisant entre eux, 
qu'elle n'y manque pas, Toutefois, le ministre de l'information 
demeure à la disposition de l'honorable parlementaire pour faire 
procéder à une enquête sérieuse s’il veut bien lui fournir de plus 
amples précisions sur les dépêches incriminées, en dehors du cas 
particulier qui avait motivé, le 42 juin dernier, une motion de pro- 
testation des anciens combattants français au Mexique, Cette asso- 








ciation a, en effet, bien voulu reconnaître, dès le 15 juin, que c’est le 
tri des nouvelles effectué par un journal français édité au Mexique 
qu'elle considérait comme particulièrement fâcheux, « sans que 
puisse être i:-riminé l’ensemble du service fourni par l'agence 


France-Presse », 
+ 06 + 








Ordre du jour du mardi 20 novembre 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’# 
ait pas débat) : 

Territoire des Etablissements français de l'Océanie (collège 
unique) (M. Kœnig, rapporteur). 

2. — Vote sur la question de confiance posée contre la priorité des 
ordres du jour présentés: 4° par Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues; ?o par M. Soustelle et plusieurs de ses collègues; 
30 par M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, et pour 
l'adoption de l’ordre du jour présenté par MM. Mitterrand, de Men- 
thon, Delbos et Chasteliain, en conclusion du débat sur les interpel- 
lations sur la politique économique et financière du Gouvernement, 

3. — Suite de la discussion des proiets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés. aux dépenses de fonctionrement des 
services civils pour l’exercice 1952: 

Industrie et énergie (nos 988, 1324, 1514, 1541. — M. Jules Julien, 
rapporteur) (suite). 

Agriculture {nes 980, 1323, 1600, — M. Abelin, rapporteur). 

Atfaires étrangères (1. — Service des affaires étrangères) (nos 977, 
14368, 1597. — M, Corniglion-Molinier, rapporteur). 

Affaires étrangères (II, — Service des affaires allemandes et autri- 
chiennes) {nos 978, 1419, — M. Francis Leenhardt, rapporteur). 

Présidence du conseil (nos 992, 1449, — M. Guy Petit, rapporteur), 

Intérieur (nos 989, 1510. — M. Lecourt, rapporteur). 

Finances (II. — Services financiers), — (Nos 985, 4511. — M. Abel 
Gardey, rapporteur). 

imprimerie nationale {nos 998, 1542, — M. Boisdé, rapporteur). 

Santé publique et population (nos 994, 1543. — M. Marcel David, 
rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme (IL — Aviation civile ef 
commerciaie) (ne 997). 

Anciens combattants et victimes de la guerre {nos 981, 1592, 
M. Darou, rapporleur). 

Justice (n° 99%). 

Affaires économiques (nos 986, 159. — M. Gilles Gozard, rappor 
teur). 

Radiodiffusion et télévision française (no 1003). 

Education nationale (no 982), 

Marine marchande (chapitre réservé) (nos 991, 1417, — M. Marier, 
rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne (dis- 
positions concernant le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones) (chapitres réservés) (nos 1001, 1328, — M. Dagain, rap- 
porteur). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle. 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 44 membres au moins) est convoquée 
par M. le président, pour le mardi. 20 novembre 4951, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALÉ 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


{37 membres au lieu de 36.) 


Ajouter le nom de M. Boganda, 





Paris. — Unprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 








